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INTRODUCTION 



INTRODUCTION 



Lo 14 juin dernier, M. le Minisire de l'instruc* 
Lion publique a soumis à Tapprobalion de l'Empe- 
reur un rapport où il propose d'ëtudier les moyens 
de créer des collèges spéciaux en faveur des jeunes 
gens qui se destinent aux professions agricoles, 
manufacturières, commerciales et artistiques. 

Ce rapport a produit dans l'opinion publique une 
vive émotion, qui prouve combien la réalisation 
d'un tel projet répond aux liesoins si souvent con- 
statés des classes moyennes, appelées à jouer un 
rôle si important dans nos sociétés modernes. 

Aussi, lorsque, deux mois plus lard, à la distri- 
bution des prix du Concours général, M. Rouland 
venait, courageux et convaincu, dans la vieille Sor- 
bonne, développer ses vues d'amélioration en 
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présence d'une société d'élite et des plus hauts 
fonctionnaires de TUniversité et de l'État, des ap- 
plaudissements unanimes et prolongés accueillirent 
ces chaleureuses paroles : « Allons donc en avant, 
Messieurs, et que l'Empereur et le pays nous soient 
en aide, car nous voulons ce qui est bien, et les 
bonnes causes se gagnent toujours t» 

L'Empereur a compris toute Timportance qui 
s'attache à celte réforme essentielle au triple point 
de vue des intérêts politiques, moraux et matériels, 
et il s'est empressé d'autoriser son Ministre à faire 
étudier par une Commission toutes les questions 
qui se rattachent à la réorganisation de renseigne- 
ment commercial et industriel dans les établisse- 
ments d'instruction publique. 

Quant au pays, dont le rôle se borne à exprimer 
ses besoins et à subir les expériences si souvent 
tentées pour y satisfaire, il viendra d'autant plus 
en aide aux excellentes intentions du Ministre, qu'il 
sera plus éclairé sur cette question spéciale qui 
touche à ses plus chers intérêts. 

Déjà la presse périodique a commencé son édu- 
cation en approuvant le principe de la réforme 
projetée, et en signalant les incontestables avan- 
tages qu'elle doit produire ; quelques écrivains plus 
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compétents» qui onlà ce sujet des connaissaAces plus 
spéciales» et qui ont consulté les faits, ont pénétré 
plus profondément dans Tétude de cette question 
difficile; mais aucun homme pratique, aucun Insti- 
' tuteur n'a cherché jusqu'ici à éclairer l'opinion 
publique sur tes diverses données du problème 
qu'il s'agit de résoudre, et à lui pcésenter les ré- 
sultats d'une longue expérience. 

J'entreprends cette tâche délicate où ma compé< 
tence ne sera récusée par personne. Depuis bientôt 
trente ans, j'étudie cette question sous toutes 
ses faces,— r- soit comme Rapporteur de la Com- 
mission nommée dans le soin du Comité central 
pour poser les bases de la première École profes- 
sionnelle deJa Ville de Paris, — soit comme Insti- 
tuteur, lorsque je fus désigné plus tard pour orga. 
niser pédagogiquement ce premier essai à! Externat 
dont la réussite préoccupait si vivement l'autorité, 
et dont le succès fut proclamé par tous, — soit 
enfin comme Fondialeur du Pensionnat profession- 
nel d'Ivry, où j'ai continué librement mes expé- 
riences, qui m'ont permis d'introduire dans mon 
programme d'études d'importantes améliorations. 

Pendant tout ce laps de temps, je me suis trouvé 
personnellement mêlé à toutes les études, à toutes 
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les enquêtes; à toutes les tentatives qui se sont 
faites pour fonder Téducation professionnelle; déjà 
môme en 1845, répondant à l'appel de T Académie 
royale du Gard, j'avais cherché à indiquer les 
moyens de généraliser en France cet utile ensei- 
gnement, dont j'avais établi la formule pratique , que 
les hommes les plus compétents avaient tous ac- 
ceptée comme un type conforme aux vues du légis- 
lateur de 1833. 

Les événements ne me permirent pas à cette 
époque de publier mon travail, qui fut couronné 
par la Société savante qui l'avait provoqué. Mais 
aujourd'hui que je retrouve dans le Rapport de 
M. le Ministre la confirmation de toutes mes idées 
d'alors, j'exhume ce manuscrit, et je l'imprime 
sans y rien changer, parce que mes éludes théori- 
ques et mes expériences pratiques m'ont donné la 
profonde conviction que le type des écoles pri- 
maires supérieures que j'ai créé à Paris et à Ivry 
est le seul qui, à quelques détails près, puisse 
donner satisfaction aux besoins généraux des popu- 
lations qui veulent diriger leurs fils vers les car- 
rières si nombreuses et si variées de l'Agriculture, 
du Commerce, de l'Industrie et des Arts. 

Ce qui m'a surtout décidé à entreprendre cette 
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publication^ c'est que, dans une visite récente 
faite à mon École d'Ivry, au nom de M. le Ministre 
de rinstruclion publique, par MM. Rendu, inspec- 
teur général de l'Université, et Dubief, inspecteur 
de TÂcddémie de Paris, et secrétaire particulier de 
M. le Ministre, ces messieurs ont bien voulu me 
consulter sur les idées mères qui avaient présidé à 
ma double fondation, et que je n'ai pu développer 
que très -incomplètement plusieurs points impor- 
tants dans. les deux longues conférences que nous 
avons eues à ce sujet, et dans les notes qu'ils ont 
bien voulu me demander. 

Pour compléter ces études et pour éclairer au- 
tant que possible toutes les parties de ce vaste sujet, 
j'y ai joint un exposé historique de tout ce qui a été 
tenté pour réformer notre système d'instruction 
secondaire depuis i 845, époque à laquelle a été ré- 
digé ce Mémoire, jusqu'au remarquable travail de 
M. Rouland. — Pour tracer ce tableau rapide, j'ai 
recueilli à la bâte mes souvenirs et quelques notes ; 
et quoique j'aie manqué de temps et de docu- 
ments, cette esquisse permettra cependant de suivre 
les phases bien diverses qu'a parcourues cette inter- 
minable question, et d'apprécier les obstacles qu'elle 
a toujours rencontrés. 
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Nul mieux que M. Rouland n'est placé pour les 
surmonter. Déjà, avec une loi défectueuse surTin- 
struction primaire, il a su, tout en s'attirant la 
reconnaissance des instituteurs, lui faire produire 
d'immenses résultats pour les classes populaires^ 
Il a d'ailleurs touleTinitiative, toutes les lumières, 
toute Ténergie nécessaires pour attacher son nom, 
quelles que soient les oppositions qui lui seront sus- 
citées, à la solution tlu grand problème de TÉduca- 
tion professionnelle en France. 

Ivry-sur-Seine, le i®"" décembre i862. 

P. P. P. 
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« Il ne s'agit pas de substituer réducati<m prores- 
sionneile à Téducalion classique, il s'agit seulement 
de mettre a côté de l'éducatMm classique l'éducation 
professionnelle; d'établir, par conséquent, différentes 
études correspondant à la diversité des professions 
sociales. » 

S&lKT-MAaC-GlBABBIN, DépUté. 

(Moniteur du 5 juin 18U.) 



PRÉFACE 



L'Académie royale du Gard a ouvert un con- 
cours sur cette question importante d'Économie 
politique : de TËdugation professionnelle en 
Frange, et, afin d'offrir quelques jalons aux con- 
currents sur la route qu'ils devront suivre, elle 
ajoute : — V Les rudiments n^en existent-ils 
pas dans le pays? — 2* Quels seraient les moyens 
de l'organiser fortement dans les départements? — 
S"* Icif comme dans l* enseignement scientifique et 
littéraire^ ne devrait-il pas y avoir un enseignement 
supérieur^ un enseignement secondaire^ un ensei- 
gnement prinmire^ de manière à remplir la triple 
condition de former des maîtres^ des chefs d'aielier 
et des ouvriers? 
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Il résultera, je l'espère, des considérations que 
j'ai présentées, que la France possède aujourd'hui 
un système légal d'instruction publique qui, à 
quelques exceptions près auxquelles a pourvu l'in- 
dustrie privée, peimet à toutes les classes de la 
société de choisir la route qui doit les conduire 
directement à la profession qu'elles veulent em- 
brasser. 

En traitant la première question, j'ai pris le mot 
éducation profesmnnelle dans son acception abso- 
lue, mais, dès que j'ai eu développé de quelle 
manière notre système d'instruction publique con- 
duisait à toutes les professions, j'ai employé le 
mot professionnel dans l'acception plus restreinte 
qui lui a été donnée de nos jours (par opposition à 
l'éducation littéraire et scientiflque), pour dési- 
gner les carrières, les professions industrielles, 
commerciales, administratives, artistiques et agri- 
coles, qui ne nécessitent pas des études classiques 
proprement dites. 

J'ai répondu à la deuxième question en disant ce 
qui a été fait pour organiser renseignement pro-* 
fessionnel dans quelques localités. J'ai recherché 
les causes qui ont amené la réussite de quelques 
tentatives, el j'ai indiqué les motifs qui ont pu s'op- 
poser au développement de quelques essais; j'ai 
rappelé les dispositions législatives en vertu des- 
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quelles les autorités municipales et scolaires do 
la France entière peuvent suivre partout Texemple 
qui leur a été donné par quelques localités impor* 
tantes. 

J'ai présenté avec un trop grand développemen t 
peut-être les moyens d'organisation, parce que, à 
mon avis, la réussite de renseignement profes- 
sionnel est aujourd'hui uae question toute admi- 
nistrative et toute pédagogique. Je suis convaincu 
qu'un grand nombre de municipalités ne dotent 
pas leur \âlle d'établissements, convenables, parce 
qu'il n'existe encore aucun travail qui résume ce 
qui a été écrit sur cette matière et où Ton trouve 
réuni tout ce qui concerne Texécution pratique de 
la loi, les dépenses que doit occasionner une fon- 
dation de cette nature, la disposition des bâti- 
ments, la tendance des études, l'organisation de la 
discipline, l'emploi du temps, le programme des 
enseignements, tout ce qu'il faut, en un mot, popr 
mettre l'autorité dans la bonne voie et la dispenser 
de ces tâtonnements coûteux qui causent souvent 
la ruine d'un établissement et discréditent un 
principe excellent et fécond qui, mieux appliqué» 
aurait pu produire de merveilleux résultats. 

Toutes les idées que j'expose ne sont pas neuves, 
car j'ai recueilli, dans ce mémoire, un nombre 
prodigieux de vérités connues, éparses dans une 
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multilude délivres, répandues dans une infinité de 
têtes; mais je les ai mises en ordre et je crois les 
avoir groupées de manière à éclairer les fondateurs 
sur ce qu'ils ont à faire et les instituteurs sur la 
tendance qu'on doit donner à l'enseignement pro- 
fessionnel. 

Toutes les fois que j'ai pu le faire, j'ai enchâssé 
dans ce mémoire et reproduit textuellement les 
opinions des hommes éminents qui font autorité 
dans cette matière*; en agissant ainsi, j'ai voulu 
porter une plus grande conviction dans l'esprit de 
mes lecteurs et leur donner plus de force pour fécon- 
der le germe précieux déposé dans la loi du 28 juin 
1833; d'ailleurs, quand on a trouvé le bien, cher- 
cher autre chose, c'est s'exposer à trouver le mal. 

Puissent ces considérations contribuer à ré- 
pandre en France une éducation qui s'adresse à 
l'une des classes les plus importantes de nos sociétés 
modernes; puissent ces vues d'organisation^ établir 



* Notamment MM. Rossi, Guizot, Renodard, Cousin, Saint-Marc- 
GiRARDiN, GiLLON, etc, etc, pour les questions d'organisation, et 
MM. Gasc, Lacroix, Pestalozzi, le P. Girard, le pasteur Gau- 
THEY, etc., etc., pour les conseils pédagogiques. 

J'ai en outre consulté de nombreuses notes et des documents pré- 
cieux, que j'ai recueillis dans un voyage pédagogique exécuté en 1839, 
en vertu d'une mission de M. le Préfet de la Seine, dans les départe- 
ments de Test de la France, et en Suisse, dans les Cantons de Ge- 
nève, Vaud, Neufchâtel, Bâle, Berne, Argovie, Zurich, Lucerne et 
Fribourg. 
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partout cette unité de tendance qui fait seule la 
force des institutions et leur fait prendre racine 
dans le pays; c'est pour arriver à ce but que j'ai 
rejeté toutes les théories brillantes mais inappli- 
cables ou qui supposent un ordre d'idées ou de 
faits qui n'existent pas; j'ai pris la société comme 
elle est, avec ses besoins, avec ses préjugés, avec 
ses lois, avec ses institutions, et je crois avoir été 
assez heureux pour poser des principes qui per- 
metlent d'édifier sans rien détruire. 

Je désirerais vivement que ces études faites à la 
hâte, que ces idées, simplement émises et présen- 
tées sans aucun artifice oratoire, fussent favora- 
blement accueillies par la Société illustre au ju- 
gement de laquelle je les soumets *. 

' Ce vœu s'est réalisé. Les mémoires eiiToyés au concours furent 
jugés par une commission composée de : 

MM. Nicot, recteur de TAcadémiede Nîmes; 
Maurin, conseiller à la Cour royale; 
De la Far elle, ancien magistrat, membre correspondant de 

de rinstitut; 
Esseytte, avocat, maire de Nîmes ; 
Rivoire, chef de diVbion à la préfecture du Gard ; 
Martin, médecin; 
Privai y chanoine; 
Fontanès, pasteur; 
Bernard, capitaine d*état-major. 

Sur le rapport présenté au nom de cette commission par M. Nicot, 
Secrétaire perpétuel de TAcadémio royale du Gard (sur la proposition 
duquel la question avait été mise au concours), celte Société savante 
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La gloire qui me reviendrait d'un si honorable 
suffrage serait égale à la salisfaclion que j'éprou- 
verais d'avoir aidé à répandre en France un ensei- 
gnement utile à l'organisation duquel j'ai forle- 
ment contribué dans la ville de Paris. 

Vacances de Pâques 1845. 



a décerné, à Vunanimité, dans sa séance générale du 30 août 1845 : 
1° Une MÉDAILLE d'or à M. Ph. Pompée, directeur de TÉcolesupc- 
I ieure de la ville de Paris ; 

2° Une MENTION très-honorable à M. J aillant, inspecteur de la mai- 
son centrale de Nimes, déjà avantageusement connu dans les con- 
cours. 
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CMPITRE PREMIER 

PLAN D'ÉTUDES PROFESSIONNELLES 

L'éducation de Tespèce humaine a pour but le déve- 
loppement harmonique, rationnel et progressif du corps, 
de Tâme et de Tesprit de chaque individu; de là sa 
division en éducation physique^ morale et intellectuelle. 

Nous n'avons pas besoin de rappeler que ces trois 
branches de Téducation doivent varier selon l'âge et le 
sexe des élèves auxquels elles s'adressent; mais il n*est 
pas inutile de dire que, si F éducation physique et morale 
doit être la même pour tous, Téducation intellectuelle à la- 
quelle on a donné le nom particulier à* instruction^ doit 
cependant, lorsqu'elle a acquis un minimum qui con- 

i 
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stitue l'enseignement primaire, subir diverses modifica- 
tions, non-seulement d'après la position sociale et la si- 
tuation de fortune des familles, mais encore d'après la 
capacité, la destination, la profession future des élèves 
auxquels elle s'adresse; c'est à l'éducation envisagée sous 
ce dernier point de vue qu'on a donné, de nos jours, le 
nom d'éducation professionnelle. 

L'éducation professionnelle, dans l'acception la plus 
étendue de ce dernier mot, est donc la direction qui doit 
être donnée à chacun des individus qui composent une 
génération naissante, à l'effet de leur enseigner toutes 
les connaissances théoriques et pratiques qui leur sont né- 
cessaires pour remplir le plus utilement possible, dans 
leur intérêt et dans celui de la société, la profession à 
laquelle ils peuvent être appelés selon les circonstances de 
capacité et de fortune dans lesquelles ils se trouvent 
placés. 

Pour donner parfaitement cette éducation profession- 
nelle, il faudrait établir, comme on Ta fait pour l'état 
ecclésiastique, des écoles spéciales qui fussent appro- 
priées à chacune des professions sr diverses que comporte 
l'état de notre société moderne ; mais on comprend 
quelle serait la difficulté de créer un aussi grand nombre 
d'enseignements ; aussi, pour approcher le plus possible 
du but, a-t-on dû rechercher quelles sont, dans les di- 
verses professions, les connaissances générales qui sont 
communes à chacune d'elles, et l'on est parvenu de la 
Sorte à grouper, dans des établissements de divers de- 
grés, un enseignement général et préparatoire qui se 
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spécialise davantage à mesure qu'il s'élève. Telle est la 
tendance, tel est le but de tous les établissements 
d'instruction publique. 

Dès qu'ils ont acquis dans ces écoles ces notions com- 
munes à toutes les professions en vue desquelles ont 
été institués ces divers établissements, les élèves sont en 
état de choisir, en toute connaissance de cause, celle 
des carrières vers lesquelles ils se sentent le plus en- 
trainçs par leur goût, leur vocation, leur aptitude plus 
spéciale, leurs connaissances plus ou moins étendues. 
C'est ici que commence Y apprentissage qui, pour cer- 
taines carrières, est du domaine de l'instruction pu- 
blique, mais qui, pour d'autres, doit se faire dans des 
établissements d'une nouvelle espèce: c'est là ce qui 
constitue V enseignement spécial. 

Cet enseignement s'acquiert, soit dans des écoles spé- 
ciales où des professeurs donnent à leurs élèves un en- 
seignement à la fois dogmatique et pratique, parfaite- 
ment approprié aux besoins de la profession qu'ils ont 
embrassée, soit dans les fermes, fabriques, comptoirs, 
ateliers, bureaux, etc., etc., où des chefs ou patrons, 
agriculteurs, manufacturiers, négociants, artistes, admi- 
nistrateurs donnent aux jeunes gens un véritable ensei- 
gnement spécial qui les forme à l'exercice intelligent de 
Tétat qu^ils sont appelés à remplir dans la société. 

Toute éducation professionnelle comprend donc né" 
cessairement, pour être complète, deux éléments bien 
distincts : 1<> un enseignement général et préparatoire, 
commun à un certain nombre de professions, et i'* un 
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enseignement spécial qui est borné à l'acquisition ou à 
l'accroissement des connaissances particulières qui sont 
nécessaires pour exercer une profession déterminée. 

Si nous recherchons maintenant quelle doit être en 
théorie l'organisation des études communes, pour 
qu'elles répondent aux besoins de toutes les classes de 
citoyens, nous dirons avec M. Rossi : « sans crainte d'être 
taxé de penchant pour le privilège et les classifications 
arbitraires, il convient de distinguer avec soin trois 
ordres d'études communes, ainsi qu'on distingue trois 
espèces de professions : les professions mécaniques , les 
professions indmtrielles et les professions savantes ou 
esthétiques. 

<x Cultivateur ou cordonnier, ouvrier tailleur ou cocher, 
peu importe, les études préparatoires doivent être les 
mêmes; chacun fera ensuite l'apprentissage du métier 
auquel il se destine. 

« De même, régisseur ou commerçant, manufacturier 
ou constructeur, peu importe encore ; il est des études 
communes pour cette classe, et d'un ordre plus élevé 
que celles de la première, bien qu'ensuite chacun doive 
se livrer à l'étude particulière de la branche qu'il désire 
cultiver. 

c( La distinction est encore plus sensible pour les pro- 
fessions savantes; il est, pour cette classe, des études 
communes auxquelles, nous le pensons, il est inutile 
d'appeler ceux qui ne se destinent qu'aux professions 
mécaniques ou indus 1 rielles ; ces études forment, par 
leur ensemble, le point central d'où parlent, chacun 
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avançant vers son but au moyen d'études spéciales, le 
littérateur, l'historien, le savant, le médecin, le publi- 
ciste, le légiste, le théologien et ainsi de suite. 

« La distinction des trois espèces de professions n'a rien 
d'arbitraire, elle est puisée dans la nature même des 
choses ; il est permis, sans doute, à chacun de choisir 
sa carrière, et même d'en changer en se conformant aux 
lois, mais ce serait une vaine dépense de temps et d'ar- 
gent que de ne pas proportionner les travaux prépara- 
toires au but que chaque profession se propose ^ » 

Si, au lieu de classer la population française au point 
de vue professionnel, comme le font les économistes, 
nous examinons encore quelle doit être l'organisation 
théorique de renseignement pour qu'il soit en harmonie 
avec les principes de droit public qui sont inscrits dans 
la charte constitutionnelle, nous voyons qu'à côté des 
principes d'égalité qui sont proclamés pour tous, il 
existe cependant des classes diverses, et que, quoique 
les barrières qui séparent ces classes soient moins éle- 
vées qu'autrefois, quoique le mérite et le génie puissent 
les atteindre toutes, cependant elles existent et elles 
doivent exister ; et quoiqu'elles ne puissent guère être 
déterminées d'une manière rigoureuse , parce qu'elles 
ne sont pas établies à perpétuité, toutefois on peut faci- 
lement les reconnaître et les diviser en trois catégories 
principales. 

La première classe se compose d'individus qui sont 

* Rossi, Cours d'économie politique. 
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destinés à diriger les autres, soit comme participant à 
Taction de la puissance executive, soit comme membres 
des assemblées politiques, soit comme revêtus du pou- 
voir judiciaire; dans cette classe, on rencontre encore 
les pasteurs des différents cultes, les chefs de la force 
armée, les principaux dépositaires des connaissances 
humaines, enfin les hommes qui donnent Timpulsion 
aux arts, au commerce et à Tindustrie. 

Parmi ces hommes, les uns sont nommés par le chef 
de rÉtat, les autres sont choisis par leurs concitoyens, 
d'autres enfin obéissent à une vocation personnelle ; 
mais ce qui leur est commun à tous, dans la forme 
actuelle de la société française, c'est d'agir librement 
dans les limites que la loi leur a imposées et sous le con- 
trôle de Topinion publique ; il en résulte donc pour tous 
ceux que nous venons de désigner, quel que soit Tor- 
dre auquel ils appartiennent, la nécessité commune d'é- 
lever leur instruction au niveau de leur position sociale; 
il doit donc y avoir un enseignement professionnel for- 
tement organisé, égal à l'importance des premiers rangs 
politiques de la société actuelle. 

La seconde classe est la classe moyenne, celle dont 
l'importance s'est le plus accrue depuis la révolution 
française. On le sait maintenant par les résultats, cette 
révolution ne s* est point accomplie au profit des classes 
inférieures qu'on a vues un instant surgir au sommet 
de la société; en général, cette classe a été reportée, par 
suite des oscillations politiques, à peu près à la même 
place d'où elle était partie. Ce qui a grandi, c'est le 
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corps intermédiaire; une portion notable de la popula- 
tion française a été appelée au partage d'une partie 
de la puissance publique : les électeurs, les jurés, les 
membres des conseils municipaux, les notables corn- 
merçants, les prud'hommes et les juges consulaires, 
voilà ceux qui ont véritablement hérité des pouvoirs ab- 
solus et recueilli ce qu'avaient de trop le pouf oir exécu< 
tif, le clergé, la noblesse ou les parlements. 

Si la loi leur a conréré des droits, elle leur a imposé 
des devoirs, elle les a soumis à la nécessité d'une instruc- 
tion en rapport avec ces devoirs ; il faut donc à cette 
classe moyenne un enseignement commun analogue à 
Timportance des fonctions qu'elle doit remplir par la 
suite, car ce sont les enfants de cette classe qui doivent 
avoir un jour leur part d'un des trois pouvoirs électoral, 
judiciaire et municipal, ou des trois même à la fois. 
Avant la Révolution, comme ilis n'avaient pas de pouvoir 
politique à exercer, les roturiers pouvaient garder leur 
ignorance sans trop d'inconvénient ; mais aujourd'hui 
il y va de Tintérêt public. C'est ce qui faisait dire à 
Royer-Collard que le jour où la Charte fut donnée, 
l'instruction universelle fut promise, car elle fut néces- 
saire. Aujourd'hui donc, ce qu'il faut dans nos écoles 
ce n'est plus une jeunesse d'élite à côté d'un peuple d'é- 
coliers ignorants, c'est une génération à peu près égale 
en lumières puisqu'elle doit Télre en droits. 

Nous ne dirons rien de la troisième classe, qui com- 
prend le reste de la nation, sinon qu'elle doit être dotée, 
comme les deux autres, d'un minimum d'enseignement 
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qui soit en harmonie parfaite avec ses besoins, car les 
lumières ne servent pas moins à obéir qu'à commander. 
Grâces à Dieu, nous n'en sommes plus au temps où il 
fallait combattre pour la cause de Tinstruction populaire ; 
la révolution de juillet en a confié la propagation et la 
surveillance aux municipalités, qui connaissent trop Tim- 
portancé de cette belle mission pour ne pas s'en occuper 
avec le zèle et le dévouement que les populations sont en 
droit d'en attendre. 

Examinons maintenant si les établissements d'instruc- 
tion publique, qui forment aujourd'hui notre système 
complet d'éducation générale, sont en harmonie avec les 
classifications que nous venons d'établir, et s'ils ont pour 
but de donner à tous les citoyens les connaissances qu'il 
leur est indispensable d'acquérir pour arriver à l'ensei- 
gnement spécial qui doit achever leur éducation profes- 
sionnelle; voyons si les diverses parties de notre législa- 
tion scolaire se correspondent, se lient, s'enchaînent de 
manière à former un ensemble satisfaisant ; voyons, en 
un mot, si, en ce qui concerne les études communes, 
nous trouvons en France les rudiments de l'éducation 
professionnelle. 

Pour cela, prenons un enfant au seuil des écoles et 
guidons ses pas, suivant ses besoins, dans la route où il 
pourra trouver les connaissances qui lui sont nécessaires 
pour parvenir au but qu'il s'est proposé; souvent, il 
est vrai, il ne parviendra pas au terme de son voyage ; 
la lassitude, la maladie, la défaillance, le manque de 
ressources le forceront à s'arrêter, mais quel que soit ce 
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point d* arrêt, examinons s'il trouvera toujours à se pla- 
cer dans une profession où il pourra mettre à profil ce 
qu'il aura vu, ce qu'il aura appris pendant son séjour 
dans les établissements d'instruction publique. 

Les premiers établissements d'éducation commune 
sont consacrés kV instruction primaire; les portes en 
sont largement ouvertes à tout le monde, car tous les 
citoyens, grands et petits, riches ou pauvres, ont un be- 
soin absolu de l'enseignement qu'on y donne, de cette 
éducation initiale qui imprime à chacun le sceau deVes- 
pcce humaine et lui fait sentir qu'il est autre chose qu'une 
brute. En France, la loi établit le minimum d'enseigne* 
ment que tous les Français doivent posséder, et elle 
statue que ce minimum comprend nécessairement l'in- 
struction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les 
éléments de la langue française et du calcul, et le sys- 
tème légal des poids et mesures. La loi statue bien encore 
que, selon les besoins et les ressources des localités, l'in- 
struction primaire pourra recevoir les développements 
qui seront jugés convenables; mais cette disposition 
est facultative, elle est placée là dans une vue de pro- 
grès ; mais en fait, dans la plupart des localités de la 
France, les études communes de la première classe ne 
3'étendent pas au delà du minimum, heureux encore, 
dans cette époque de transition, si on ne reste pas au- 
dessous. 

Nous avons dit qu'on pouvait entrer tout d'abord à 
l'école primaire; cependant il existe, depuis une vingtaine 
d'années, des établissements plus ou moins scolaires, non 
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prescrits par la loi, qui, sous le nom d^asiles, préparent 
merveilleusement, dès Tâge le plus tendre, les petits 
enfants, non-seulement à recevoir quelques connais- 
sances intellectuelles, mais encore et surtout à prendre 
de bonne heure des habitudes morales qui devront in- 
fluer sur tout le reste de leur vie. — Avant sept ans, 
âge auquel on est admis à l'école primaire, le corps est 
délicat, Tesprit est faible, aussi remarque4-on dans ces 
institutions beaucoup de mouvement, peu ou point d'ap- 
plication gênante, la plus grande liberté pour tout ce 
qui n'annonce aucun vice de caractère ; mais on y accou- 
tume Tenfant à écouter ses maîtres, à obéir à ses parents, 
à respecter la vérité. On sent combien une semblable 
préparation vient en aide à Tinstiluteur primaire et quel 
avantage doivent avoir sur leurs condisciples les enfants 
dont on a ainsi cultivé, de bonne heure, les facultés 
physiques, inlellecluelles et morales. 

Nous n'entreprendrons pas ici de rappeler Tindispen- 
sable nécessité, pour tout citoyen français, de posséder . 
complètement les matières d'études communes rendues 
obligt'ttoires par la loi du 28 juin 1855 ; insistons seule- 
ment pour qu'on ajoute aux éludes de ces premières 
classes des moyens d'éducation physique, de telle sorte 
que, par la gymnastique, les forces et l'adresse corpo- 
relles puissent se dévolopper comme les forces intellec- 
tuelles ; on aurait alors des hommes propres à tous les 
métiers. Insistons également pour que l'instruction mo- 
rale et religieuse ne consiste pas seulement dans l'étude 
du catéchisme, des épitres et évangiles et de l'histoire 
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sainte, et pour que la classe nombreuse de citoyens qui 
n'aura pas d'autre enseignement que celui de Técole 
primaire, emporte avec elle la connaissance élémen- 
taire de notre Constitution, qui consacre ses droits et des 
lois qui prescrivent ses devoirs. Insistons enfin pour que 
Fétude du dessin linéaire, si importante comme langue 
industrielle et comme développement du goât, soit in- 
troduite dans le programme obligatoire de Tinstruction 
primaire. 

L'acquisition de ces connaissances dure cinq ans envi- 
ron ; c'est à l'âge de douze ans ordinairement, dès que, 
pour la majorité des élèves, la première communion a 
été faite, que se termine l'éducation commune des indi- 
vidus qui forment la première catégorie de notre classifi- 
cation professionnelle. Alors, si leur temps a été conve- 
nablement employé, ils savent lire, parler et écrire 
correctement leur langue; ils n'ont plus besoin de 
recourir à personne pour opérer les calculs que rendent 
indispensables les transactions les plus habituelles de la 
vie ; ils ont été nourris des doctrines religieuses, morales 
et politiques les plus sages, ils ont puisé dans leurs lec- 
tures quelques notions sur la géographie et l'histoire de 
leur pays, quelquefois ils auront quelques notions de 
dessin linéaire ; là doit se borner l'éducation du plus 
grand nombre, dont la société ne réclame que l'em ploi 
des fJorCjesjGh ysiqu es, et en sortant de ces premières 
écoles, les jeunes gens qui se destinent à des professions 
mécaniques doivent rentrer dans la maison paternelle, 
ou dans les fermes ou les ateliers, afin de s'y former 
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de bonne lieure à la pratique des métiers qui doivent as- 
surer leur subsistance. 

Cependant, si quelques enfants pauvres se sont distin- 
gués par leur excellente conduite, par leur travail assidu, 
si l'instituteur a reconnu parmi ses élèves une intelli- 
gence qui réclame un plus grand développement, alors 
ces enfants peuvent obtenir au concours une bourse 
municipale qui abaissera la barrière des écoles secon- 
daires que leurs propres ressources ne leur auraient pas 
permis de franchir ; alors ils ont Tespoir de s'élever, 
grâce à leur travail et à leur conduite, dans cette seconde 
classe qui tend sans cesse à s'accroître ; mais c'est là 
l'exception, car, en principe, l'État ne doit à ses enfants 
rien de plus que l'instruction élémentaire. L'État ne pour- 
rait leur donner davantage sans compromettre leur 
propre bonheur, car rien n'est plus funeste qu'une in- 
struction qui n'est pas en rapport avec la situation 
présente ou probable de ceux qui la reçoivent. 

Mais le corps social n'est pas uniquement composé 
d'artisans et de laboureurs: il existe un très- grand 
nombre de professions, et le nombre en augmente chaque 
jour, qu'on ne peut bien exercer qu'à l'aide de connais- 
sances plus étendues que celles que comprend l'instruc- 
tion primaire ; il serait tout aussi impolitique de ne pas 
fournir à ces carrières des moyens d'instruction conve- 
nable qu'il le serait d'appeler à une éducation plus élevée 
les individus qui sont obligés de se livrer aux plus rudes 
travaux delà société. 

C'est ici que commence V instruction secondaire^ dont 
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le principal caractère est d^élre préparatoire et générale 
ainsi que nous Tavons déjà indiqué ; préparatoire, parce 
que renseignement secondaire doit préparer les indivi- 
dus qui la reçoivent à profiter de renseignement spécial 
que nécessite la carrière qu'ils veulent embrasser; géné- 
rale, parce que les matières de cet enseignement s'ap- 
pliquent toutes à toutes les carrières auxquelles conduisent 
les diverses écoles secondaires. 

A la sortie des écoles primaires, ceux qui veulent 
pousser plus loin leurs études sont obligés de faire un 
choix entre les deux routes qui doivent les conduire 
chacune à une spécialité différente, renseignement qu'ils 
devront recevoir variera selon leur aptitude, leurs res* 
sources et leur vocation. 

Les uns appartiennent à la seconde classe de la société, 
à la classe moyenne. Celle-ci peut faire, sans se gêner, 
des sacrifices de temps et d'argent pour laisser ses fils à 
Técole jusqu'à l'âge de quinze à dix-huit ans, époque à 
laquelle, après avoir acquis les connaissances qui leur 
sont utiles, ils feront l'apprentissage d'une industrie ou 
d'un commerce quelconque. Toutes les familles qui sont 
dans cette position choisiront le collège français^ qui, 
sous le nom actuel d'école primaire supérieure, donnera 
une entière satisfiiction à ses besoins. 

Les autres, qui appartiennent aux premiers rangs de 
la société, aux familles riches qui peuvent fournir aux 
besoins de leurs enfants jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, 
époque à laquelle ils pourront seulement se suffire à eux- 
mêmes, qui peuvent en outre, au moyen de leurs rela- 
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lions sociales, de leurs services rendus, frayer à leurs 
(ils le chemin de certaines fonctions pour lesquelles on 
exige des grades universitaires, ceux-là, disons-nous, 
prendront une route différente mais parallèle, celle des 
collégeslatinsj qui conduiront leurs disciples à des écoles 
spéciales d'un ordre différent de celles pour lesquelles le 
collège français aura préparé les enfants de la clause 
moyenne. 

On voit par ce qui précède que c'est sous le seul rap- 
port de la tendtince des études communes que nous 
établissons une différence entre les écoles secondaires 
que nous venons d'appeler collèges français et collèges 
latins, pour les mettre sur un j)ied d'égalité parfaite 
quant à leur caractère à' enseignement préparatoire et 
général; mais pour ce qui concerne V éducation propre- 
ment dite, nous n'en faisons aucune. Tous les élèves des 
écoles secondaires doivent recevoir la même culture 
physique, morale et politique ; car tous, quelle que soit 
leur position de fortune et d'avenir, sont, avant tout, des 
hommes , des Français qui doivent être pénétrés des 
mêmes sentiments civiques et religieux. 

Les écoles secondaires s'adressent donc, non-seule- 
meiit à tous les hommes qui aspirent à se placer hono- 
rablement dans les premiers rangs de la société pour y 
payer un tribut de service public dans îme profession 
libérale, mais elles s'adressent encore à tous les individus 
qui, nés dans l'aisance et destinés à être placés par la 
suite à la tête d'un établissement industriel ou commer- 
cial^ ou d'une exploitation agricole, veulent diriger leur 
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conduite par des connaissances réelles et positives, et 
travailler, soit à perfectionner leur art, soit à simplifier 
les moyens d'exécution. 

Telle est l'organisation actuelle des études communes 
que Von puise dans les écoles primaires et secondaires, 
telle est l'institution fondamentale pour laquelle l'État 
ne doit rien épargner, et vers laquelle, il est juste de le 
reconnaître, nous avons fait depuis peu de grands pro- 
grès. Nos lois actuelles, bien comprises et bien appliquées, 
pourvoient donc complètement à tous les besoins du pre- 
mier degré de l'éducation professionnelle ; mais, avant de 
rechercher s'il en est de même pour l'enseignement 
spécial, nous devons encore examiner comment ces 
écoles communes devraient être réparties sur toute la 
surface du territoire français. 

Si l'instruction doit être très-inégale, |>uisque tous les 
états de la société n'en ont pas le même besoin, on doit 
trouver la même inégalité dans leur répartition sur le 
territoire de la France ; on comprend, et la loi a consacré 
ce principe, que, partout où il existe une commune. Tau- 
torilédoit nécessairement fonder et entretenir une école 
primaire, cela résuite évidemment de la nature de l'en- 
seignement qu'on y donne et que «doit recevoir tout 
Français sans exception. 

A. la sortie des écoles primaires, on voit diminuer 
considérablement le nombre des élèves qui peuvent se 
livrer à des études plus élevées pour se préparer à rem- 
plir divers emplois commerciaux et industriels; ces 
jeunes gens sont pour la plupart des habitants des villes. 
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or là se trouvent les besoins multipliés de la société, 
là, par conséquent, on doit avoir, soit en professeurs, 
soit en moyens d'enseignement, toute possibilité d'y sa- 
tisfaire; c*est donc dans les villes seulement que devront 
s'établir ces collèges français destinés à instruire les 
enfants de la classe moyenne. La loi du 28 juin a égale* 
ment établi ce principe en statuant qu'il sera établi une 
école primaire supérieure dans tout chef-lieu d'arrondis- 
sement et dans toute ville dont la population excéderait 
6,000 âmes. Il existe donc en France 285 localités qui 
sont également obligées d'offrir à leurs habitants, et aux 
habitants des communes voisines (en fondant un pen- 
sionnat), tous les avantages d'un enseignement qui peut 
conduire à toutes les carrières pour lesquelles l'étude des 
langues anciennes n'est pas indispensable, seulement 
cette instruction recevra plus ou moins de développe- 
ment, suivant les besoins et les ressources des localités. 

Les collèges latins, ces écoles secondaires d'une autre 
espèce, devront être encore moins nombreux, car ils 
s'adressent à une population moins considérable et qui 
peut payer très-facilement les frais d'un pensionnat 
éloigné; aussi, selon nous, l'établissement d'un lycée 
ne devrait-il avoir lieu qu'au chef-lieu de chaque dé- 
partement, ce qui porterait aujourd'hui à 89 le nombre 
des localités qui pourraient en posséder. 

En résumé, et par suite de celte répartition, on voit 
que chaque portion de territoire pourrait trouver à sa 
portée le premier degré de l'éducation professionnelle, 
c'est-à-dire l'enseignement commun. Examinons main- 
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tenant ce qui concerne le complément de cette éduca- 
tion, en recherchant quels sont en France les rudiments 
de renseignement spécial. 

En sortant des écoles secondaires, il faut, à moins 
d'une fortune suffisante mêlée à des goûts d*oi8iTeté, 
il faut embrasser Tune des professions qui se trouvent 
au bout de Tune des deux routes que l'on a suivie, il 
faut s'initier aux connaissances spéciales, théoriques et 
pratiques qui doivent permettre de l'exercer utilement. 
Tel est le but de l'enseignement spécial qui constitue ce 
qu'on appelle en France l'enseignement supérieur: dans 
des facultés ou dans des écoles de natures diverses, on 
adapte les connaissances générales acquises dans les 
écoles secondaires à chacune des spécialités qu'elles em- 
brassent, on donne tout lé développement nécessaire aux 
lettres, aux sciences et aux arts dont les élèves ont reçu les 
éléments, on tourne enfin toutes les facultés, toutes les 
aptitudes de chaque individu vers le but qu'il désire 
atteindre. 

Malheureusement l'enseignement spécial n'est forte- 
ment organisé en France qu'en faveur des classes supé- 
rieures de la société. Qu'un père de famille aisé destine 
son fils à la médecine, à la jurisprudence, à l'état mili- 
taire ou aux beaux-arts, à quelqu'une de ces professions 
enfin que Ton nomme libérales^ la société a tout prévu, 
tout établi pour seconder ses desseins : à la sortie des 
collèges lalins, les élèves trouvent des cours publics, des 
écoles préparatoires, des facultés des lettres, des scien- 
ces, de médecine, de droit, de théologie, des écoles 
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de beaux-arts, des conseryatoires ; ils entrent à Técole 
militaire, à recelé polytechnique; rien ne manque, tous 
les moyens d'instruction sont dans leurs mains, et, pour 
mettre le sceau à tant de munificence, Tinstruction est 
partout payée par le gouvernement; en outre, de peur 
de manquer de bons maîtres, de hautes écoles sont 
ouvertes pour former à renseignement les élèves qui se 
sont le plus dbtingués dans le cours de leurs études. 

Si, à côté de ce tableau, nous recherchons quelle est 
réducation spéciale professionnelle de la classe moyenne, 
nous trouvons que nos lois n'y ont pas songé, et Ton ne 
doit point s'en étonner, puisque, jusquj^n 1855, il n'exis- 
tait légalement aucune école secondaire pour cette classe 
si importante de nos sociétés modernes; c*est à peine 
si quelques cours trop élevés, comme ceux du -Con- 
servatoire des arts et métiers, à Paris, étaient ouverts 
aux enfants qui ne voulaient pas ou qui ne pouvaient 
pas se livrer à Félude des langues anciennes; lorsqu'ils 
sortaient des écoles primaires, la société les abandonnait; 
elle n'avait rien établi pour eux, et l'on voyait ces jeunes 
gens embrasser sans préparation aucune des carrières 
pour lesquelles il leur fallait un apprentissage d'autant 
plus long qu'il fallait leur enseigner davantage. C'est 
ainsi que certaines professions semblaient échues à l'i- 
gnorance, et que le défaut d'instruction resserrait dans 
une sphère étroite et condamnait a une routine aveugle 
certaines branches du commerce, de l'industrie et des 
arts qui ne peuvent êlre convenablement exercées qu'avec 
des connaissances variées et positives. 
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n est vrai que, si le gouvernement n*avait rien fait pour 
les créations d'écoles spéciales, Tindustrie particulière 
ou quelques donateurs avaient élevé quelques établisse- 
ments privés dans les grands centres de population ou 
dans leur voisinage; c'est ainsi que nous avons vu fonder 
successivement des écoles spéciales d'agriculture, de 
commerce, d'arts industriels, pour former Télite des 
jeunes gens qui voulaient se livrer à ces diverses car- 
rières. De semblables fondations étaient d'une utilité 
incontestable, mais elles supposaient des écoles d'un 
ordre inférieur où les enfants pussent recevoir ces con- 
naissances élémentaires et ces premiers développements 
de l'esprit sans lesquels des études plus élevées et plus 
étendues ne peuvent être faites avec fruit; or ces écoles 
n'existaient pas, et ce n'est qu en 1833 que le gouverne- 
ment songea à s'en occuper. 

Il résulta de cette lacune que les professeurs de ces 
écoles spéciales, qui auraient dû n'avoir pour élèves que 
des jeunes gens déjà instruits et à moitié préparés, fu- 
rent obligés de se réduire à un enseignement tout à fait 
secondaire. En outre, comme ces établissements étaient 
livrés à leurs propres ressources, ils étaient obligés, pour 
se soutenir, d'admettre tous les élèves qui se présen- 
taient, soit qu'ils sortissent des écoles primaires, soit 
qu'ils eussent déjà suivi les cours du collège; de là une 
inégalité de forces et un abaissement de programmes 
qui dénaturaient tout à fait la destination de ces écoles 
spéciales; elles ne firent donc pas ce qu'elles devaient 
faire, et firent mal ce qui n'entrait pas dans le plan de 
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leur instîlulion. Aussi ne furent-elles jamais, faute d'é- 
lèves suffisamment préparés, que des pierres d'attente, 
des fragments d'un édifice idéal dont les fondements 
n'avaient pas été posés. 

Quant aux classes inférieures de la société, il y a en- 
core tout à faire. Lorsque l'enfant qui ne peut pas con- 
tinuer ses études sort de Técole primaire, il lui faut un 
métier qui le mette promptement en état de pourvoir lui- 
même à sa subsistance, parce qu'il est une charge pour 
sa famille; il ne peut y arriver qu'en donnant ses forces 
naissantes à quelques services grossiers qui Tabrutissenf, 
ou, s'il est plus heureux, en se mettant en apprentissage. 

Or chacun sait ce que c'est que Tapprentissage dans 
l'état actuel de la société, c'est un contrat par lequel le 
maître s'engage implicitement à apprendre sa profession 
à un jeune homme, et celui-ci à mettre gratuitement au 
service de son maître toute sa personne pendant quel- 
ques années. On sait encore comment, dans certaines 
professions, ce contrat est en général exécuté : le maître 
ne donne point de leçons à l'apprenti, il ne s'en occupe 
en aucune façon, si ce n'est pour tirer des forces physi- 
ques et des services de cet enfant tout le profit qu'il peut 
en attendre. 

Il résulte de cet arrangement étrange, mais inévitable, 
que le jeune homme languit plusieurs années à ap- 
prendre tant bien que mal une profession dont l'ap- 
prentissage ne durerait que fort peu de temps s'il était 
bien fait, c'est-à-dire suivant une méthode régulière; 
que la rigueur de sa condition et de son service chez son 
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maître arrête en lui tout développement moral et intel- 
lectuel et quelquefois physique ; qu'il n'est que fort tard 
en état de secourir sa famille et de rendre a des pa- 
rents vieux et infirmes les sacrifices qu'ils se sont si 
durement imposés pour lui. 

Tel est, nous le croyons, l'exposé fidèle de l'état ac- 
tuel de l'éducation professionnelle en France; il n'entre 
pas dans notre sujet d'examiner ce qu'il y aurait à faire 
pour améliorer le système actuel de l'apprentissage des 
enfants pauvres : c'est une question qui se lie d'une ma- 
nière trop intime au problème de l'organisation du tra- 
vail, et qui s'éloigne trop d'un mémoire sur l'éducation 
pour qu'il nous soit même permis d'exposer ici notre 
opinion sur les diverses tentatives de réformes que Ion 
fait en France depuis quelques années pour remplacer 
l'état de choses qui existe. Bornons-nous à faire des vœux 
pour que les expériences que l'on fait à Mettray, à Petit- 
Bourg, à Ménars, à Nantes et à Paris, permettent d'or- 
ganiser promplement un système complet d'apprentis- 
sage pour les classes populaires. Alors seulement cette 
portion si nombreuse de la société possédera tous les 
éléments d'une excellente éducation professionnelle, dont 
les bases reposeront sur la parfaite organisation que l'on 
a donnée à l'instruction primaire. 

Nous ne nous occuperons pas davantage de ce qui 
concerne les professions libérales; on a pu voir par ce 
qui précède qu'il y a bien peu de modifications à ap- 
porter au système des écoles secondaires latines et des 
écoles spéciales qui leur l'ont suite. Les èfforls constants 
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et éclairés des fonctionnaires de rUniyersitc, et la néces- 
sité de lutter avec avantage contre renseignement libre, 
amèneront tout naturellement, dans ces établissements, 
les réformes qui sont instamment réclamées par tous le^ 
partisans des études fortes et sérieuses. 

Mais nous porterons toute notre attention sur l'éduca- 
tion professionnelle des classes moyennes, car non-seu<- 
lement il y a tout un système d'enseignement spécial à 
fonder pour leur donner le complément de l'instruction 
dont elles auront puisé les éléments dans les collèges 
français, mais il reste encore à étudier l'organisation et 
la tendance des études communes que ces nouveaux éta- 
blissements doivent donner n ceux qui les fréquentent; 
fcar, si Ton excepte les écoles primaires supérieures de 
quelques grandes localités, ces écoles préparatoires des 
professions industrielles n*existent encore que dans la loi 
qui ordonne leur création. 
En agissant ainsi, nous croyons d'aiUeurs nous ren- 
fermer dans les mtentions de l'Académie royale du Gard, 
qui, en opposant, dans les questions qu'elle a formulées, 
l'enseignement littéraire et scientifique à l'enseignement 
professionnel, n'a employé cette dernière dénomination 
que dans le sens le plus restreint qu'on lui donne aujour- 
d'hui pour désigner renseignement nécessaire aux profes- 
sions pour lesquelles on n^exige pas l'étude des langues 
anciennes. 

Nous ne terminerons pas cependant ce chapitre sans 
examiner sommairement si le système d'enseignement 
que nous venons d^esquisser remplit la triple condition 
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de former des maîtres, des chefs d'atelier et des ouvriers. 

Nous croyons qu'il ne peut y avoir rien d'absolu à cet 
égard, et nous en donnerons la preuve plus tard lorsque 
nous entrerons dans les questions de détail ; selon nous, 
en fondant les établissements d'instruction publique, en 
adaptant des programmes d'enseignement aux besoins 
de ces diverses écoles, on n*a eu d'autre perspective que 
la profession que doivent embrasser les élèves qui IfS 
fréquentent, sans se préoccuper du grade qu'ils pour- 
ront y remplir. Cependant la force des choses amènera 
tout naturellement cette classification, autant toutefois 
que cela peut se faire sous l'empire d'une constitution 
qui reconnaît des droits égaux à tous les Français, et 
d'une législation qui n'exige aucun examen, aucun 
brevet d'aptitude de ceux qui se destinent aux carrières 
industrielles. 

Mais si l'on réfléchit qu'on ne peut acquérir un en- 
seignement plus élevé qu'en raison des sacrifices plus 
étendus de temps et d'argent qu'on peut faire, on sera 
amené à penser que nous verrons inévitablement s'orga- 
niser une hiérarchie industrielle basée sur la double 
considération d'instruction et de fortune ; de telle sorte 
que cette armée pacifique n'auia pour soldats que ceux 
qui n'auront que des bras et une instruction primaire, 
pour sous-oificiers que les élèves intelligents des écoles 
secondaires qui ont peu de ressources ou de crédit, et 
que les officiers du corps industriel seront en général 
fournis par les écoles spéciales, où l'on ne peut arriver 
que lorsqu'on a de la fortune et une intelligence plus 
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cultivée. Mais ne nous dissimulons pas que, dans la car- 
rière industrielle comme dans la carrière militaire, cha^ 
cun pourra acquérir de l'avancement selon sa conduite, 
son aptitude, son savoir et ses ressources. 



CHAPITRE 11 



RECHERCHES HISTORIQUES SDK L'EBiSElGNEMENT PROFEi^SlONMEL. 

— AVANT 1815. — 

/ 

Dans Texposé qui précède, nous avons posé en prin- 
cipe qu'il y avait deux espèces d*écoles secondaires : 
les collèges français (écoles primaires supérieures), qui 
sont les écoles générales préparatoires des professions 
industrielles, et les collèges latins, qui sont les écoles 
générales préparatoires des professions libérales. Cepen- 
dant cette vérité pourrait être révoquée en doute par 
les personnes qui voudraient juger une institution uni- 
quement d'après le nom qui sert à la désigner. L'ex- 
pression école primaire supérieure, qui est consacrée 
par la loi, détermine une idée si vague et si contraire 
aux vues qui ont préside à leur création, qu'il n'est pas 
inutile de rechercher dans le passé quels sont les besoins 
qui se sont successivement manifestés, et de suivre pas à 

2 
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pas Texpression de ces besoins jusqu'au moment où leur 
urgence est devenue si évidente, qu'il a fallu les recon- 
naître et créer tout un nouvel ordre d*établissements 
d'instruction publique pour leur donner satisfaction. 
Cette recherche aura, en outre, Tavantage de préciser 
quelle doit élre la tendance qu'il faut imprimer à ces 
établissements pour qu'ils répondent aux vues de ceux 
qui ont concouru à en poser les fondements. 

L'instruction publique n'est arrivée, en France, au 
point actuel d'organisation que par des secousses vio- 
lentes qui ont permis de combler successivement les la- 
cunes que le temps seul pouvait signaler. Nos lois se 
ressentent de ces taches d'origine; toutes elles portent 
le cachet des époques où elle^ ont été faites ; mais si, 
dans leurs détails, elles ne présentent pas ces vues d'en- 
semble qu'on aurait été en droit d'etiger d'une création 
systématique, quoiqu'elles ne coïncident pas exactement 
dans toutes leurs parties, elles forment cependant un corps 
de dispositions qui sont, aujourd'hui, assez en rapport 
avec l'état et les besoins réels de notre nation. 

Les premières écoles ont pris naissance dans les cloî- 
tres et dans les églises cathédrales ; leur but, qui ré- 
pondait au seul besoin de l'époque, était de former un 
clergé instruit. Les matières d'enseignement étaient peu 
étendues : quand on savait lire et écrire en lalin et chan- 
ter des psaumes, on était réputé clerc. Les livres copiés 
par les moines étaient d'une rareté excessive, que vinrent 
encore augmenter les guerres et les pillages du moyen 
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Dans Torigme, le clergé seul possédait les moyens 
d'instruction ; plus tard, il admit les laïques à ses leçons; 
mais la noblesse, qui aurait pu en profiter, était trop 
occupée à Tattaque et à la défense pour jouir de cet avan- 
tage. L'éducation des jeunes chevaliers se bornait au 
maniement des armes, aux exercices de la chasse; tout 
tendait au développement physique ; quant à la culture 
des facultés intellectuelles, il n*en était pas encore ques- 
tion; à peine savaient-ils lire et écrire, et nous voyon^ 
nos plus illustres guerriers sceller avec le pommeau de 
leur épée les traites qu'ils n'auraient pas su revêtir de 
leur signature. 

Mais si la noblesse ne fréquentait pas encore les 
écoles des monastères, la bourgeoisie, cette classe su- 
périeure du tiers état, les bourgeois qui ne pouvaient 
prétendre à la noblesse, mais qui voyaient par des exem- 
ples nombreux qu'on jpouvait parvenir par le savoir aux 
plus hautes dignités de l'Église, et par la suite de l'État; 
les bourgeois, disons-nous, saisissaient avec empresse- 
ment les moyens d'élever leurs familles, et c'est dans 
les écoles du clergé que ceux de leurs enfants qui n'a- 
vaient pas de vocation pour l'état ecclésiastique puisaient 
les notions qui leur étaient nécessaires pour exercer 
celles des professions qui, à cette époque, exigeaient 
quelques connaissances. 

Quant au peuple, c'est-à-dire aux petits marchands, 
aux manants, aux laboureurs, aux artisans, ils n'éprou- 
vaient aucun besoin de savoir, et c'est à peine si quel- 
ques écoles de cathédrale, soumises à la direction su- 
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prême de quelque haut dignitaire du chapitre \ pouvaient 
« offrir aux enfans, tant fils que filles, leur créance, 
« service, premières lettres, et iceux instruire et con- 
c( duire en bonnes mœurs. » 

Cet enseignement ecclésiastique ne resta pas longtemps 
le seul ; quelques professeurs célèbres des cloîtres ou- 
vrirent, par la suite, des écoles particulières dont labord 
était plus facile, et ils y enseignaient des connaissances 
qui n'avaient plus spécialement pour but de conduire 
aux fonctions ecclésiastiques. Ces efforts, d'abord isolés, 
se réunirent et formèrent un corps laïque qui, sous le 
nom général à* Universités, offrit, dans quelques villes 
importantes, un centre d'études vers lequel on accourait 
de toutes parts, et où les élèves étaient classés par ca- 
tégories de nations. 

Cette accumulation de jeunes gens de tous les pays, 
qui ne possédaient, loin de leurs familles, ni logis ni 
ressources, donna naissance à la création des collèges^ 
qui furent d'abord de simples hôtelleries où quelque, 
pieux fondateur donnait asile à un certain nombre d'étu- 
diants qui continuaient à suivre les cours des diverses 
facultés de l'université; mais plus tard, aux moyens 
d'existence on joignit renseignement, et dès lors les 
collèges devinrent des établissements d'instruction pu- 
blique tout à fait indépendants les uns des autres, ne 
se rattachant par aucun lien au\ Universités et n'ayant 
d'autres règles que les statuts de leurs fondateurs. 

* Voyez le Rapport historique sur les écoles primaires de la 
ville de Paris, par Ph. Pompée. Paris, imprimerie royale, i839. 
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De leur côté, quelques prore8seui*s ouvrirent leurs 
maisons à des élèves que l'état de leur fortune n'obli- 
geait pas de recourir aux bourses des collèges ; et Tac- 
croissement de ces établissements donna naissance aux 
pédagogies^ qui furent connues plus tard sous le nom de 
pensions et à' institutions. 

Tous ces établissements d'origine différente avaient 
cependant tous un point commun de ressemblance, 
c'était l'enseignement qu'on y recevait. Alors la langue 
française n'était qu'un jargon inintelligible, qu'un idiome 
barbare, informe et incertain qui variait, de province à 
province, de ville à ville; c'est en latin qu'on rendait 
les ordonnances de nos rois, les arrêts des cours sou- 
veraines; c'est en latin qu'on passait même les transac- 
tions entre les simples particuliers; c'est dans cette lan • 
gue seule que l'on pouvait rechercher et retrouver le 
dépôt de tout le passé, de toute la civilisation antérieure, 
car seule elle servait de lien entre le passé et le pré- 
sent; c'est dans cette langue que le clergé puisait ses 
traditions de dogme et de culte, que les magistrats étu- 
diaient les règles générales d'organisation sociale et de 
justice; c'est dans cette langue, enfin, qu'on devait 
écrire, sous peine de n'être pas entendu; aussi toutes 
les études générales se bornaient-elles à donner à ceux 
qui les faisaient la possibilité de comprendre et de par- 
ler la langue universelle, c'est-à-dire le latin. 

Aujourd'hui que l'universalité de la langue française 
a remplacé celle de la langue latine; aujourd'hui que 
l'esprit humain a fait dans toutes les branches des con- 

2. 
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naissances des progrès qui ont dû naturellement laisser 
en arrière tout ce que nous avait légué la civilisation 
grecque et romaine; aujourd'hui que nous avons vu 
naître et croître sous nos yeux les sciences physiques et 
naturelles dont les applications nous ont envahi de 
toutes parts, on a de la peine à se reporter à ce plan 
d'études et à convenir qu il était alors le seul, et par con- 
séquent le meilleur qu'on pût àuivre. N'oublions pas, 
pour être justes, que le moyen âge, lorsqu'il créa ses 
collèges, n'avait pas encore découvert le nouveau monde, 
que l'invention de l'imprimerie n'avait pas encore sub- 
stitué l'intelligence à la force brutale, et que la réforme 
religieuse n'avait pas encore amené l'émancipation sé- 
culière de la société. 

Quelques protestations s'étaient cependant déjà élevées 
dès cette époque contre le programme d'études et les 
méthodes en usage. En lisant Rabelais^, Montaigne', 
et Charron*, on trouve déjà des idées de réforme, on ré- 
clame déjà contre cet enseignement exclusif de la langue 
latine. A la fin du seizième siècle, il était défendu par les 
règlements scolaires à tous écoliers de parler la langue 
française dans les collèges; aussi voit-on le nombre des 

* Voyez Annales de V éducation^ rédigées par F. Guizot, n' 12 
et suiv., 15 mars 1812, Des idées de Rabelais en fait d'éducation^ 
où Ton trouve, non-seulement une critique des études alors en 
usage, mais un plan très-curieux présentant les rudiments d'un 
enseignement utile et appliqué des sciences qui venaient de naître. 

* Voir aux chapitres de ses Essais : De V Institution des enfants 
et De V Affection des pères aux enfants, 

' Charron, De la SagessCy liv. III; Devoirs des parents et en- 
fants. 
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critiques s'augmenter dans le cours du dix-scpUcme 
siècle. Écoutons un des devanciers du grand Roi lin, le 
célèbre abbé Fleury, Tillustre auteur du Traité du choix 
et de la méthode des études^ dont la première édition 
parut en 1686. C'est une opinion bonne à recueillir. 

«c Peut-on croire qu'il n'y ait rien de plus utile aux 
jeunes gens que de savoir la langue latine et la gram- 
maire latine? de haranguer en latin et de faire des vers 
en cette langue? de connaître l'histoire romaine, les 
mœurs des Romains, leur manière de faire la guerre et de 
rendre la justice? Cependant c'est à quoi l'on réduit or- 
dinairement les humanités. Je ne dis pas que ces con- 
naissances ne soient utiles, mais, assurément, il y en a • 
qui le sont plus. 

« Nous sommes plus pressés d'apprendre à bien parler 
et à bien écrire en notre langue et à vivre selon nos 
mœurs. Nous sommes également plus pressés de nous 
mettre en état de raisonner juste sur les matières ordi- 
naires de la vie que de discuter sur les degrés méta- 
physiques, sur l'acte et sur la puissance, et sur la na- 
ture de rinfini. Il me semble donc que nous devons 
accommoder nos études à l'état présent de nos mœurs, 
et étudier les choses qui sont d'usage dans le monde, 
puisqu'on ne peut changer cet usage pour l'accommoder 
à l'ordre de nos études. 

« Les gens d'esprit voient bien sans doute tout cela; 
mais quoi I l'un veut que son fils soit officier de robe, 
l'autre désire qu'il ait un bénéfice; il faut des degrés, et 
pour y arriver il faut des attestations comme l'on a étu- 
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die dans les formes; l*aulre regarde l'opinion du monde 
et ne veut pas qu'on lui reproche d*dvoîr manqué à l'é- 
ducation de son fils par une conduite singulière. Ainsi 
plusieurs regardent les études non pas tant comme un 
moyen qu'un enfant devienne honnéle homme et habile 
homme, que comme une formalité nécessaire pour arri- 
ver à diverses professions ou comme une marque d'homme 
de condition honnête. On les metpresqpe au rangde cer- 
tains embarras de cérémonies et d'ornements que la 
mode rend nécessaires. » 

Nous ne parlerons pas des réformes qui furent suc- 
cessivement introduites dans le régime intérieur des 
.universités et des collèges, car ce ne furent que des 
améliorations de détail qui ne touchèrent que fort peu 
aux progrès de la civilisation. L'instruction secondaire 
était presque entièrement entre les mains des corpora- 
tions religieuses, lorsque, vers la fin du dix-huitième 
siècle, vingt-six ans avant la révolution française, les 
jésuites furent exclus de renseignement; c'est de cette 
époque mémorable que datent les nombreuses tentatives 
qui furent faites pour réformer l'éducation publique, et 
leur examen attentif nous montre ({ue le but que se 
proposaient leurs auteurs était de meltre l'enseignement 
en rapport avec les progrès des lumières, avec les be- 
soins des générations nouvelles, et surtout de mettre 
l'éducation en harmonie constante avec la constitution, 
)es mœurs et les lois du pays. 

Nous allons mettre sous les yeux de nos lecteurs 
quelques citations qui leur permettront d'apprécier par 
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eux-mêmes Tutilitc de ces réformes; ils y trouveront la 
première expression des motifs qui ont amené, soixante- 
dix ans plus tard, Tinstitution des écoles primaires su- 
périeures en France; voyons d'abord quelle était alors 
la situation de l'enseignement dans les collèges. 

« La première institution nationale, disait René Ca- 
radeuc de la Chalotais aux chambres assemblées du par- 
lement de Bretagne, le 24 mars 1 763, la première in- 
slilution nationale est resireinte partout à l'éducation 
des collèges ; et cotte éducation a été bornée à Tétudc de 
la langue latine. On n'acquiert, dans la plupart des 
collèges, aucune connaissance de notre langue; on n'y 
apprend qu'une philosophie abstraite qui ne peut être 
d'aucun usage dans le cours de la vie, qui ne renferme 
ni les principes de morale nécessaires pour se bien con- 
duire dans la société, ni rien de ce qu'il importe de sa- 
voir étant homme. La religion n'y est pas enseignée avec 
plus de soin, en sorte que la jeunesse quitte le collège 
sans avoir presque rien appris qui puisse lui servir dans 
les diverses professions. 

a J'en appelle, continue-t-il, à Texpérience et au té- 
moignage de la nation, de ceux même qui, par préjugé, 
soutiendraient la méthode ordinaire; les connaissances 
que Ton acquiert au collège peuvent-elles s'appeler des 
connaissances? que sait-on après dix années qu'on em- 
ploie soit à se préparer à y entrer, soit à se fatiguer 
dans le cours des différentes classes? Sait-on même la 
seule chose qu'on y étudie, les langues qui ne sont qu'un 
instrument pour frayer la route des sciences? A l'excep- 
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tion d'un peu de latin, qu'il faut étudier de nouveau si 
Ton veut faire quelque usage de celte langue, la jeunesse 
est intéressée à oublier tout ce que ses prétendus institu- 
teurs lui ont appris; est-ce là le fruit que la nation doit 
retirer de dix années du travail le plus assidu? Sur mille 
étudiants qui ont fait ce qu'on appelle leur cours d'hu- 
manités et de philosophie, à peine en trouverait-on dix 
qui fussent en état d'exposer clairement et avec intelli- 
gence les premiers éléments de la religion, qui sussent 
écrire une lettre, qui pussent discerner habituellement 
une bonne raison d'une mauvaise, un fait prouvé de 
celui qui ne Test pas. » 

Tel est le tableau, ^alheureusem^t trop vrai, d'a- 
près tous les témoignages contemporains, que trace 
la Chalotais lorsqu'il dépeint le programme des études 
et le degré d'instruction des élèves ; si maintenant nous 
voulons connaître ce qui touche l'éducation et les lacu- 
nes de renseignement, voici comment ce magistrat 
s'exprime : 

^ a Mais le plus grand mal de l'éducation et le plus 
inévitable peut-être, tant qu'elle sera confiée à des per- 
sonnes qui ont renoncé au monde, et qui, loin de cher- 
cher à le connaître, ne doivent songer qu'à le fuir, c'est 
le défaut absolu d'instruction sur les vertus morales et 
politiques; notre éducation ne tient point à nos mœurs, 
comme celle des anciens. Après avoir essuyé toutes les 
fatigues et l'ennui des collèges, la jeunesse se trouve 
dans la nécessité d'apprendre en quoi consistent les de- 
voirs communs à tous les hommes; elle n'a reçu aucun 
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principe pour juger des actions, den moeurs, des opi- 
nions, des coutumes; elle a tout à apprendre sur des 
articles si importants ; on lui inspire une dévotion qui 
n'est qu'une imitation de la religion, des pratiques 
pour tenir lieu de vertus, et qui n'en sont que l'ombre. 

On a mis trop à l'écart le soin de la santé, les moyens 
de la conseryer, et les exercices du corps; on a négligé 
ce qui concerne les affaires les plus communes et les 
plus ordinaires, ce qui fait l'entretien de la vie, le fon- 
dement de la société civile ; la plupart dos jeunes gens 
ne connaissent ni le monde qu'ils habitent, ni la terre 
qui les nourrit, ni les hommes qui fournissent à leurs 
besoins, ni les animaux qui les servent, ni les ouvriers et 
les artisans qu'ils emploient. Ils n'ont même là- dessus 
aucun principe de connaissances; on ne profite point 
de leur curiosité naturelle pour l'augmenter; ils ne sa- 
vent admirer ni les merveilles de la nature, ni les pro- 
diges des arts. Ainsi ce qu'on leur enseigne et ce que 
l'on ne leur enseigne pas, la manière de leur donner 
des instructions et de les en priver, tout est marqué du 
sceau de l'esprit monastique. » 

C'est surtout à cet esprit monastique que tous les 
contemporains qui ont écrit sur Téducation attribuent 
le retard apporté à Famélioration de Tinstruction ; c'est 
aux corporations religieuses, aux jésuites surtout, qu'ils 
reprochent d'avoir retenu si longtemps l'éducation en 
dehors du mouvement de la civilisation. 

« L'éducation, dit encore à ce sujet le même magis- 
trat, devant préparer des citoyens à l'État, il est évident 
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quelle doit être relative à sa constitution et à ses lois; 
elle serait foncièrement mauvaise, si elle y était con- 
traire ; c'est un principe de tout bon gouvernement que 
chaque famille particulière soit réglée sur le plan de la 
grande famille qui les comprend toutes. Comment a-t-on 
pu penser que des hommes qui ne tiennent point à TE- 
tât, qui sont accoutumés à mettre un religieux au-des- 
sus des chefs des États, leur ordre au-dessus de la pa- 
trie, leur institut et des constitutions au-dessus des lois, 
seraient capables d'élever et d'instruire la jeunesse du 
royaume. L'enthousiasme et les prestiges de la dévotion 
avaient livré les Français à de pareils instituteurs livrés 
eux-mêmes à un maître étranger ; ainsi renseignement 
de la nation entière, qui est la base et le fondement des 
Etats, était resté sous la direction immédiate d'un ré- 
gime ultramontain nécessairement ennemi de nos 
lois*. » 

Si nous avons cité dans leur entier ces opinions sur 
l'état de Tinstruction secondaire en 1763, c'est pour 
qu'il fût bien établi que, déjà même à cette époque, on 
constatait Tinsuffisance de renseignement qu'on rece- 
vait dans les collèges, et qu'on réclamait dans le pro- 
gramme des études des améliorations qui rendissent 
l'instruction plus utile et Téducation plus conforme aux 
besoins de la société. 

L'expulsion des jésuites était une occasion toute natu- 

* Essai d^ éducation nationale, ou Plan d'études pour la jeu- 
nesse, par messire Louis René de Caradeug de la Ghâlota's, procu 
reur général du roi, au parlement de Bretagne. 1765. 
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relie d'introduire tous ces changements ; car rien n*cst 
plus opposé au progrès que l'esprit do corporation, qui 
reste toujours stationnaire à moins qu'il ne soit forcé ou 
contraint. Comment d'ailleurs réaliser des vues saines, 
élevées, lorsque les instituteurs qui doivent les appliquer 
ne sont guidés que par l'esprit de routine, la malveil- 
lance ou le besoin de leur propre conservation. La pre- 
mière condition de toute bonne éducation réside essen- 
tiellement dans le choix d'instituteurs instruits, sages 
et zélés; sans cette précaution, le meilleur plan, le meil- 
leur programme reste une lettre morte que rien ne vi- 
vifie. 

Nous ne suivrons pas les écrivains de cette époque 
dans les plans qu'ils proposaient pour substituer à la 
routine une éducation véritablement nationale, mais 
nous ne pouvons terminer la revue historique de Tétat 
de l'instruction publique sans citer la première expres- 
sion du besoin de combler les lacunes qu'on y remar- 
quait. Cette citation est extraite d'un rapport fait le 
13 mai 1 768, six ans après Texpulsion des jésuites, aux 
chambres assemblées du Parlement de Paris, par le pré- 
sident Rolland d'Erceville qui avait été chargé par ce 
corps suprême de lui rendre compte des différents 
mémoires qui lui avaient été soumis par les diverses Uni- 
versités ' sises dans son ressort, sur le plan d'études à 
suivre dans les collèges indépendants des Universités. 

* Ces Universités étaient, indépendamment de celle de PariSf 
celles d'Orléans, Bourges, Poitiers, Reims et Angers. 
Cependant ce n'est pas dsms ces Mémoires seulement que le prési- 
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c( La première difficulté qui se présente à mon esprit, 
dit Rolland, porte sur les bornes et sur Tunirormité que 
l'Université a exposées. J'y vois tous les jeunes gens en- 
trer dans la même carrière, suivre le même cours de 
classes, dans le même nombre d'années; et dans un es- 
pace étroit, tendre tous au même genre et au même 
degré de connaissances ; et cependant, parmi les jeunes 
gens réunis dans le même collège, j*en vois de diffé- 
renles conditions qui doivent remplir des emplois diflë- 
rents et dont la destinée doit être aussi variée que leur 
naissance et leur fortune. 

a Les connaissances nécessaires aux uns, peuvent être 
inutiles pour les autres, et la différente portée des es- 
prits, la variété des talents et des goûts, ne permettent 
pas à tous d'avancer d'un pas égal, et d'avoir de Tattrait 
pour les mêmes sciences. Faut-il que celui qui n'a ni 
goût pour l'étude des langues, ni besoin de les cultiver, 

dent Rolland a cru devoir puiser les éléments de son travail. Yoici 
comment il s'exprime à ce sujet : « J'ai pensé qu'il ne suffisait pas 
d'extraire les mémoires des Universités, mais qu'il fallait profiter de 
tout ce qui avait paru sur l'éducation; j'ai donc lu avec attention les 
mémoires relatifs à cet objet, que, soit des Magistrats connus par 
leurs talents et leurs capacités, soit des membres de TUniversité 
qui ont longtemps professé avec distinction, soit des citoyens zélés 
pour la gloire des lettres ont donné depuis peu de temps au public, 
ces ouvrages m'ont été de la plus grande utilité... » et, plus loin, 
il ajoute : « Tellement que je pourrais dire que le compte que j'ai 
l'honneur de présenter aujourd'hui a la Cour n est pas mon ouvrage, 
mais le résultat, ou, pour mieux dire, l'extrait de tout ce qui a paru 
ou qui m'a été conununiqué sur l'éducation. » 

On sent quelle doit être.rimportance de l'opinion d'un homme 
qui avait étudié si scrupuleusement l'état de l'instruction publique et 
de l'opinion à l'époque où il écrivait. 
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reste sans culture et sans instruction? Les écoles pu- 
bliques ne sont-elles destinées qu'à former des ecclé- 
siastiques, des magistrats, des médecias el des gens de 
lettres ? Les militaires, les marins, les commerçants, les 
artistes, sont-ils indignes de l'attention du gouverne- 
ment? £t parce que les lettres ne peuvent se soutenir 
sans l'étude des langues anciennes, cette étude doit- 
elle être Tunique occupation d'un peuple instruit et 
édairé? 

(X II me semble, au contraire, que dans un collège 
public, ou plutôt dans ceux qui seraient situés dans les 
villes où seraient placées les Universités de première 
classe, toutes les sciences devraient avoir leur enseigne- 
ment ; il me semble que la religion, l'histoire, les mathé- 
matiques, le dessin, la tactique, la navigatioi^, les langues 
étrangères, etc., devraient y avoir des professeurs dis- 
tincts et séparés ; il me semble que le commerce et les 
arts devraient y trouver les connaissances qui leur sont 
nécessaires : il me semble enGn qu'il devrait être pos- 
sible aux parents et aux maîtres de proportionner aux 
talents et aux besoins des jeunes gens Téducation qu'ils 
doivent recevoir. 

(t Rien ne me parait si important que de connaître de 
bonne heure les inclinations de la jeunesse et l'état au- 
quel la Providence les a destinés ; tous les pays ne peu- 
vent recevoir la même culture ; souvent les talents 
s^oncent longtemps avant que de se développer, et je 
ne-crains pas d'avancer que dans les collèges le pltis 
9^and nombre des jeunes gens perdent le temps quih 
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y passent^ les uns pour avoir appris ce qu'il leur était 
inutile et quelquefois nuisible de savoir; les autres pour 
n avoir pas été instruits de ce quHl leur aurait 4té essen- 
tiel d' apprendre \ » 

Cette opinion si sage, exprimée au nom du Parlement 
de Paris, montre combien les dispositions utiles ont de 
de la peine à prendre place dans les institutions d'une 
nation; on la croirait presque formulée de nos jours, et 
cependant ces lignes étaient écrites sous un régime de 
privilèges bien avant que la suppression ^des jurandes 
et des maîtrises vint délivrer l'industrie de tous les liens 
qui nuisaient à son développement ; avant que Tabrogn- 
tion du corps des marchands brisât les entraves du com- 
merce; avant qu'une révolution donnât au cultivateur le 
droit de récolter pour sa famille le champ qu'il avait 
arrosé de ses sueurs. 

Les réclamations des parlements pour obtenir une 
réforme dans le système d'instruction publique n'avaient 
encore obtenu aucun résultat, lorsqu'éclata laRévolution 
française, qui détruisit d'un seul coup tout l'ancien édifice 
social, et qui sur cette table rase voulut reconstruire 
des institutions qui répondissent aux besoins delà société 
nouvelle qu'elle venait d'émanciper. 

Pendant toute celte période, dont l'un des caractères 
distinctifs fut un principe exagéré d'égalité, on doit 
s'attendre à voir disparaître toute idée de distinction et 

• Compte rendu aux Chambres assemblées, par M. Rollako. — 
Plan d'éducation et correspondances de^ Universités et des Col- 
lèges, 2' part., Méthode, p. 114 et suiv. — Paris, Simon, 1783. 
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à ne trouver aucune trace d'une répartition conveiiablo 
des matières d'enseignement entre les diverses espèces 
d'établissements d'instruction publique appropriés aux 
besoins des diverses' classes de la société ; cependant la 
force des choses est telle, que, malgré ce principe d'éga- 
lité proclamé par la Constitution de 1791, Talleyrand, 
dans son magnifique rapport sur l'instruction publique, 
établit le principe de la répartition de tout l'enseigne- 
ment en trois catégories d'études communes ; principe si 
vrai, qu'il a été suivi dans tous les projets, dans toutes 
les lois qui ont été faites depuis ; mais ce plan, comme 
tous ceux qui le suivirent, ne put être mis à exécution. 
L* instruction, déclarée libre, ne fut plus soumise à aucune 
règle ; et, dans toute cette époque de troubles intérieurs 
et de guerres étrangères, nous ne trouvons que des plans 
qu'il faut étudier avec la plus grande attention, parce 
qu'on y trouve une foule d'idées saines à côté des rêves 
les plus extravagants. 

Malgré l'inexécution de tous ces plans, bizarre mélange 
de force et de faiblesse, d'idées justes et de théories ab- 
surdes, de vues utiles et de projets insensés, ils ne lais- 
sèrent pas d'exercer sur les opinions et sur les institu- 
tions une grande influence. Si les avantages des anciens 
établissements d'instruction publique avaient été mécon- 
nus, leur insuffisance et leurs défauts avaient été mis au 
grand jour ; il avait été démontré, et le public avait senti 
que renseignement y était trop borné, qu'il n'embrassait 
point les connaissances les plus directement applicables 
aux intérêts de la société et des individus ; qu'on y con- 
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sacrait trop de temps à des études d'une importance 
secondaire ; que l'instruction était restée fort en arrière 
du progrès des sciences et de Tesprit humain ; que les 
jeunes gens se trouvaient ainsi obligés, àleur entrée dans 
le monde, d'oublier une partie de ce qu'ils avaient appris 
et d'apprendre ce qu'ils auraient dû déjà avoir étudié ; 
qu'il était par conséquent indispensable d'étendre et 
d'enrichir l'enseignement, de le rendre plus complet et 
d'une utilité plus générale ; d'en changer les objets et 
les formes ; de le mettre enBn en rapport avec l'état des 
lumières et des besoins de k société. C'est là, en effet, 
ce qu'indiquaient depuis longtemps la nature des choses 
et Tesprit du siècle; ce que prouvèrent irrévocablement 
tant d'ouvrages, de discours, de projets, dont les effets 
immédiats furent à peu près nuls, mais qui produisirent 
dans l'opinion des hommes, sur cette matière, une révo- 
lution véritable. 

Aussi, quand, après nos troubles civils, la Convention 
nationale décréta le 7 ventôse an III (25 février 1795) 
l'établissement A' écoles centrales dans toute la Répu- 
blique, la France vit apparaître pour la première fois, 
pour réaliser un plan d'études, des professeurs de mathé- 
matiques, — de physique et de chimie expérimentales , 

— d'histoire naturelle, — d'agriculture et de commerce, 

— de méthode des sciences ou logique et d'analyse des 
sensations et des idées, — d'économie politique et de lé- 
gislation, — d'histoire philosophique des peuples, — 
d'hygiène, — d'arts et métiers, — de grammaire gé- 
nérale, — de belles-letires, — de langues anciennes, — - 
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— ae langues vivantes les plus appropriées aux localités, 

— des arts de dessin; en tout quatorze professeurs devant 
donner leurs leçons en français'^ contrairement à ce qui 
»e pratiquait dans les anciens collèges (art. 1 et 2); en 
outre, ce personnel devait avoir tous les mois une con- 
férence publique sur des matières qui intéressent les 
progrès des sciences, des lettres et des arts les plus utiles 
à la société (art. 3). 

Enfin, pour rendre Tétude de ce programme aussi 
profitable que possible, il devait y avoir auprès de cha- 
que école centrale : 1" une bibliothèque publique ; 2* un 
jardin et un cabinet d'histoire naturelle ; 3* un cabinet 
de physique expérimentale; 4* une collection de ma- 
chines et modèles pour les arts et métiers (art. 4)*. 

Ce programme gigantesque et encyclopédique qui com- 
prenait dans un même ét^iblissement toutes les études 
communes nécessaires à toutes les professions, fut inexé- 
cutable. La loi du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795), 
votée six mois plus tard, supprima les professeurs — de 
logique et d'analyse des sensations et des idées, — d'hy- 
giène, — d'agriculture et de commerce, — des arts et 
métiers. Le professeur de langues vivantes devint fa- 
cultatif, et celui de législation n'eut plus à s'occuper 
d'économie politique; la loi supprima en outre la col- 
lection de machines et de modèles ; mais elle adjoignit 
un cabinet de chimie au cabinet de physique. 



* Hecueil des lois et règlements concernant Vinstruction pu- 
blique, t. T, 2* section, p. 57 à 49. 
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Malgré ces suppressions, malgré son ulililé incontes- 
table, l'institution des écoles centrales ne "put se soute- 
nir; elle eut même de la peine à fonctionner. Elle venait 
trop tôt; à l'exception des cinq ^oles centrales- de Paris 
et de quelques grandes villes où des hommes déjà illus- 
tres, ou qui le devinrent depuis, furent chargés du pro- 
fessorat, le personnel devait manquer presque partout ; 
de plus, les élèves, qui ne pouvaient élre admis qu'à l'âge 
de douze ans, ne purent se présenter faute d'un ensei- 
gnement élémentaire qui n'était constitué nulle part, 
puisque la même loi reconstituait tout à la fois l'in- 
struction primaire et l'instruction secondaire. 

Ce n'est point ici le lieu de tracer l'histoire de la légis- 
lation de l'instruction publique pendant le Consulat et 
l'Empire; nous n'y trouverions rien, d'ailleurs, sur 
l'objet qui nous occupe; car, au moment où Napoléon 
s'empara du pouvoir, il se faisait dans les esprits une 
réaction telle vers les idées du passé, que les études 
latines, qui avaient été placées sur un plan secondaire 
dans l'organisation des^écoles centrales, formèrent la 

é 

base de l'enseignement des lycées, créés par la loi^de 
1802, qui rappelait, du moins à beaucoup d* égards 
mais avec plus de discernement, aux règles et aux usages 
des anciens collèges. 

Cependant, au nombre des dispositions fondamentales 
qui furent adoptées par Napoléon au moment de la créa- 
lion de l'Université impériale, en 1808, il en est une 
sur laquelle il importe d'attirer l'attention, parce qu'elle 
a trait à notre sujet, en ce qu'elle montre que le gou- 
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vernemQpt reconnaissait l'inconvénient de la trop grande 
diffusion de renseignement classique. Nous voulons 
parler de rétablissement de la rétribution universi- 
taire, qui, sous une apparence fiscale, cachait une vue 
politique. Voici comment M. Guizot s'exprime à ce 
sujet : 

« Quiconque a étudié ce qui s'est passé en France de- 
puis cinquante ans, a dû reconnaître les effets de cette 
imprudente et inégale distribution des lumières; la 
nullité de l'instruction primaire eUla prodigalité sans 
convenance et sans mesure de l'instruction secondaire 
ont beaucoup contribué à nos troubles civils et à nos 
déplorables écarts. En 1789, il n'y avait pas assez de 
pauvres qui sussent lire, et il y en avait trop qui avaient 
appris la rhétorique; l'ambition de ces derniers était 
excitée et favorisée par des connaissances incomplètes 
qui, les dégoûtant de l'état de leurs pères sans leur en 
assurer un autre, leur donnaient le besoin de s'élever 
par des innovations dont ils espéraient beaucoup sans en 
rien redouter. C'était surtout pour remédier à ces 
inconvénients d'une instruction secondaire, à la fois 
trop imparfaite et trop générale, que la rétribution du 
vingtième avait été établie; elle tendait à rendre cette 
instruction plus difficile à acquérir, et par conséquent 
moins commune; si l'on avait pris soin en même temps de 
la rendre plus complète et plus solide, si l'on s'était ap- 
pliqué à fortifier et à répandre l'instruction primaire, s* 
l'on avait enfin embrassé ce système dans toute son 
étendue et en le soutenant par d'autres mesures qu'il 

5. 
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exigeait, TÉtat et les citoyens mêmes auraient pu en reti- 
rer de grands avantages ^ » 

Mais la gloire de fonder renseignement professionnel 
ne pouvait pas appartenir à TEmpire; on ne peut con- 
struire le corps d*un édifice que lorsqu'on en a établi 
solidement la base. Le gouvernement impérial voulut 
poser ces fondations pendant les cent-jours : cinq 
hommes de bien, MM. de Gérando, Delaborde, Jomard, 
deLasteyrie, Choron, furent chargés par le ministre de 
rintérieur, par Carnot, de s'occuper activement de la 
propagation et de l'amélioration de T instruction pri- 
maire qui avait été complètement négligée; mais la nou- 
velle du désastre de Waterloo fut apportée à Carnot au 
miUeu d*une des séances de cette commission, qu'il pré- 
sidait habituellement, et qui vit interrompre ainsi le 
cours de ses travaux. 

Tel était Tétat des choses au moment de la Restaura- 
tion. 



* Essai sur Vhistoire et sur l'état actuel de Vinstruction pu- 
blique en France, p. 83 et 84. Parts, Maradan, 1816; in-8 de 
157 pages. 



CHAPITRE 111 

RECHERCHES HISTOKIQUES SIR L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 



— 1815 A 18SS — 



II résulte du tableau qui précède que toutes les ré- 
formes proposées par les parlements, lors de la suppres- 
sion des jésuites, avaient été successivement introduites 
dans Tinstruction publique, à l'exception cependant de 
celle que demandait Rolland d*Erceville, et qui était rela- 
tive à une distribution plus sage des matières d'enseigne- 
ment et plus conforme aux besoins de la société nou- 
velle; on ne Tavait cependant pas perdue de vue; on 
proclamait bien encore de temps à autre la nécessite 
d'un enseignement spécial pour les classes industrielles; 
mais, dans les premières années de la Restauration, le 
pays était trop occupé, soit à défendre, soit à améliorer 
les institutions qui existaient, pour songer à en réclamer 
de nouvelles; car partout on trouvait des hommes qui 
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pensaient : — que la science ruine les mœurs; — que 
les lumières perdent les États; — que la raison tue la 
religion; — que, hors la servitude d*esprit et Tignorance, 
il n'y a de salut ni pour la morale ni pour le trône, — et 
que, pour prévenir le retour des révolutions, il fallait 
revenir sans réserve aux lois et aux usages des temps 



L'instruction primaire elle-même ne trouvait pas 
grâce aux yeux de ce parti rétrograde, qui était assez 
puissant pour trouver, à la Chambre des députés, une 
commission du budget qui osât proposer, en 1821, la 
suppression de la faible allocation des cinquante mille 
francs destinés à encourager l'enseignement primaire 
dans la France tout entière, et Ton peut dire avec certi- 
tude que, sans la Société courageuse qui s'organisa en 
1815 pour continuer l'œuvre du comité Carnot, âans la 
lutte active de cette Société, qui comptait dans son sein 
toutes les notabilités du pays, contre le parti rétrograde, 
sans le stimulant que la concurrence de renseignement 
mutuel vint imposer aux frères des écoles chrétiennes, 
loin d'avoir aujourd'hui atteint le but, la France en se 
rait revenue aux siècles de barbarie et d'ignorance. 

Mais l'esprit public, tenu en haleine par cette lutte 
incessante, ne se ralentit pas un seul instant; au lieu 
de perdre du terrain, il en gagnait constamment; on 
produisait des méthodes perfectionnées pour l'enseigne- 
ment de la lecture, de l'écriture, de l'arithmétique et 
de la grammaire; en 1817, Francœur introduisait dans 
les écoles élémentaires l'enseignement du dessin linéaire, 
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le sixième sens des industriels; en 1819, B. Wilhem 
dotait Paris et la France de cet enseignement musical 
qui a fait depuis de si rapides progrès. De plus, senti* 
nelle avancée, la Société pour Tinslruction élémentaire 
répandait les saines doctrines en fait d'éducation; elle 
encourageait la publication des meilleurs ouvrages d*in* 
struction et de morale ; en outre, elle empêchait par sa 
seule présence toute mesure rétrograde que le parti 
opposé aurait pu facilement obtenir de la faiblesse du 
gouvernement; en un mot, elle perfectionna et sauva 
rinstniction primaire. 

Mais ce n'était pas là le seul but auquel on devait 
chercher à parvenir; après avoir amélioré, après avoir 
étendu, après avoir propagé cette large base sur laquelle 
repose tout enseignement secondaire, et sans laquelle 
celui-ci ne peut pas exister, on devait chercher à com- 
bler une lacune en créant l'enseignement professionnel. 
Cette glorieuse initiative était réservée à d'honorables 
citoyens qui publièrent, en 1823, dans un recueil pé- 
riodique connu sous le nom de tablettes universelles^ 
le programme suivant, sur lequel ils appelaient les mé- 
ditations de leurs concitoyens. 

c( Parmi les vices du système d'instruction publique 
actuellement en vigueur, comme de tous ceux qui Font 
précédé, il en est un dont tous les bons esprits sont 
particulièrement frappés; c'est que ce système n'est 
point en rapport avec l'état et les bcsohis réols de notre 
nation. Emprunté, en grande partie du moins, à des 
temps bien éloignés de nous, il correspond à d'autres 
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nécessités, à d'autres mœurs, et semble destiné à une 
société qui n'est plus. 

« C'est du seizième siècle que datent, en Europe, si- 
non la fondation même des établissements d'instruction 
publique, du moins l'esprit, les idées générales, le but 
dans lequel ils ont été conçus et dirigés. A cette époque, 
et jusqu'aux temps modernes, ce qu'on demandait à 
ces établissements, c'étaient des ecclésiastiques, des 
jurisconsultes et des érudits ou des lettrés ; tels étaient 
alors les besoins généraux de la société ; elle n'exigeait 
pas et peut-être même ne comportait pas autre chose. 
Les systèmes d'instruction publique furent en harmonie 
avec 1 état social et l'esprit du temps. 

« De nos jours, de nouveaux besoins se sont déclarés, 
une autre société s'est formée ; un clergé instruit, de 
savants jurisconsultes, la culture des lettres ne nous 
sont pas moins nécessaires que jadis ; nous ne devons 
rien abandonner en ce genre; aucune de ces nobles 
études n'a perdu de son importance ni de sa valeur; seu- 
lement il nous faut davantage, et dans notre système 
d'instruction publique nous avons, non des retranche- 
ments à faire, mais des lacunes à combler. 

« Nous ne dirons rien aujourd'hui de l'instruction 
primaire; en dépit de l'esprit de parti, elle est bonne et 
désirable pour toutes les classes de citoyens, et, quoi- 
qu'elle se propage de jour en jour (1823^, son organi- 
sation, et la place qu'elle occupe dans le système génféral 
de l'instruction publique, sont loin de répondre aux 
besoins du pays. 
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« Mais entre les écoles primaires, où les plus obscurs 
citoyens doivent apprendre ce qui est nécessaire à tous, 
et les collèges consacrés aux études classiques propre- 
ment dites, il y a évidemment un intervalle immense. 
Dans la société, cet intervalle n*est point vide ; il est oc- 
cupé par une multitude de familles que leurs intérêts, 
leurs travaux, leur situation sociale n'appellent point à 
donner à leurs enfants une éducation littéraire, et qui, 
cependant, ont besoin de leur faire acquérir des connais- 
sances et une instruction bien supérieures à celles que 
les écoles primaires peuvent fournir. 

a C'est de cette nombreuse et utile classe de citoyens 
que notre système d'instruction publique ne tient au- 
cun compte; ce sont là les besoins qu'il semble avoir 
complètement oubliés; il condamne tous ceux qui ne 
veulent pas se contenter de savoir lire et écrire à pas- 
ser cinq ou six ans dans les collèges pour y apprendre 
ce dont ils n*ont que faire ; il ne leur offre, entre les 
maîtres d'école et les professeurs de^tinilé, aucun éta- 
blissement intermédiaire où ils puissent recevoir une 
éducation adaptée à leur condition, à leurs intérêts et au 
temps qu'ils y peuvent consacrer. 

c< C'est sur cette immense et déplorable lacune que 
nous appelons sérieusement l'attention des hommes 
éclairés. Il serait aisé de faire voir qu'elle ne blesse pas 
moins l'intérêt public qu'une multitude d'intérêts privés, 
et que la politique, aussi bien que la justice, conseille 
an gouvernement d'y porter un prompt remède. Mais 
nous abandonnons ces considérations aux esprits qui 
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méditeront sur une question si grave. Animés du désir 
qu'elle soit mûrement examinée, nous nous sommes 
résolus à en faire le sujet d*un prix qui sera décerné le 
1" mars 1824. Voici dans quels termes il nous a paru 
convenable d*en rédiger le programme : 

a N'y a-t-il pas dans notre système d'instruction pu- 
« blique, entre les écoles primaires et les collèges con- 
« sacrés aux études classiques, une lacune qu'il serait 
a utile de remplir par des établissements d'une nature 
« spéciale? Quels seraient les avantages de ces établis- 
« sements? Quelle organisation et quel plan d'études y 
« devraient être adoptés? » 

Les données de ce programme étaient trop claires, 
trop précises, trop bien exposées; elles formulaient 
d'une manière trop vraie les besoins de la classe moyenne 
pour qu'on n'entreprit paé d'y réponifre ; seulement le 
concours était fermé lorsque le journal qui avait posé 
la question cessa de paraître et menaça de rendre stériles 
les efforts des concurrents ; mais la question était trop 
importante pour qu'elle fût ainsi abandonnée. La Société 
de la morale chrétienne, cette sœur de la Société d'in- 
struction élémentaire, toujours empressée de justiGer 
son titre en favorisant tout ce qui pouvait servir la cause 
de l'humanité, la Société décida que le prix serait dé- 
cerné dans son sein. Une commission, composée de 
MM. le duc de Broglie, Guizot, Jomard et Charles de 
Rémusat, fut chargée de l'examen des six Mémoires qui 
avaient été envoyés, et sur le rapport de M. Guizot, 
fait dans la séance du 13 septembre 1824, l'ouvrage 
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de M. Charles Renouard Tut couronné. Le résultat de 
ce concours passa presque inaperçu, la censure posait 
à cette époque sur la presse périodique, et Ton crut 
devoir interdire aux journaux d* entretenir le public d'une 
matière si inoffensive; mais M. Renouard publia ses 
Considérations sur les lacunes de Péducation secon- 
daire en France^ y et les idées utiles que renferme ce 
Mémoire auraient pu, comme tant d'autres, rester à Tétat 
de vœux stériles, lorsqu'une révolution subite amena 
au pouvoir non-seulement les juges du concours, mais 
encore Tauteur du Mémoire qui avait mérité leurs 
suffrages. 

Une charte nouvelle promit une loi sur la liberté de 
renseignement, et c'est à dater de cette ère que commen- 
cèrent les études sérieuses que fit le gouvernement pour 
introduire dans la législation des dispositions propres à 
remplir les lacunes de notre système d'instruction pu- 
blique, dont M. Gasc venait encore récemment de si- 
gnaler tous les inconvénients'. 

Lorsque, sous la Restauration, on voulait présenter le 
Jype d'un bon système d'enseignement, d'une excellente 
organisation des études, c'était la Hollande, c'était la 
, Suisse, c'était l'Allemagne surtout, qu'on citait comme 
modèles; là, en effet, l'instruction publique avait tra- 
vaillé à se fortifier et à s'étendre, pour se mettre au ni- 
veau de ce qu'exigeaient la marche rapide des sciences, 

< Paris, chez Renouard, 1824; in-8 de 124 pages. 
« Considérations sur la nécessité et les moyens de réformer le 
régime universitaire. Paris, 1829. 
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Tactivité des esprits, et les changements survenus dfins 
Tétat social. Aussi, lorsqu'après la Révolution de juillet 
1830 on s*occupa d*étudier sérieusement ce qu'il y 
avait à faire pour doter la France d*un bon système d'in- 
struction publique, ce lut à rAllemagne que Ton alla 
demander, sinon des idées d'amélioration, au moins une 
organisation éprouvée par l'expérience et recommandée 
par le succès. 

M. Y. Cousin fut chargé de cette mission importante; 
chacun sait comment il s'en acquitta; rien n'échappa à 
ses scrupuleuses investigations : l'enseignement primaire, 
secondaire ou moyen, supérieur ou spécial, tout fut de 
sa part l'objet d'une étude approfondie, d'une' compa- 
raison éclairée, avec ce qui existait en France, et l'on 
trouve dans ses lettres adressées en 1851 àlM. de Mon- 
talivet, ministre de l'instruction publique, l'indication 
de toutes les dispositions utiles qui ont été inscrites 
dans la loi de 1855, et le germe de toutes les améliora- 
tions qu'on pourra encore y introduire par la suite. 

Si nous recherchons dans cette correspondance ce 
qui est relatif au sujet que nous traitons, nous trouve- 
rons dans les paroles de cet homme d*État l'exposé des 
motifs qui ont amené en France l'établissement des 
écoles primaires supérieures, c'est-à-dire, le point de 
départ de l'enseignement professionnel. 

« N'avez-vous pas aussi été très -frappé, écrivait-il au 
ministre, des demandes d'une foule de villes, grandes et 
petites, pour obtenir des écoles plus élevées que les 
écoles primaires ordinaires, et où l'enseignement, en 
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restant inférieur pour les études classiques et scienti- 
fiques à celui de nos collèges royaux et communaui , 
porterait plus particulièrement sur des connaissances 
d'une utilité générale, indispensable à cette classe nom- 
breuse de la population qui, sans entrer dans les profes- 
sions savantes, a pourtant besoin d'une culture plus 
étendue et plus variée que la classe inférieure propre- 
ment dite, les paysans et les ouvriers? Partout les 
villes demandent de pareils établissements; plusieurs 
conseils municipaux ont voté des fonds considérables à 
cet effet et se sont adressés à nous pour obtenir l'auto- 
risation nécessaire, des secours et des conseils. On ne 
peut se refuser à voir là le symptôme d'un besoin véri- 
table, rindication d'une lacune grave dans notre sys- 
tème d'instruction publique. Vous savez, monsieur le 
ministre, si je suis un zélé défenseur des études clas- 
siques et scientifiques; non-seulement je pense qu*il faut 
soutenir le plan des études de nos collèges, et particu- 
lièrement la partie philologique de ce plan, Aiais je crois 
qu'il faut le fortifier et l'étendre... Les études clas- 
siques maii^tiennent la tradition sacrée de la vie in- 
tellectuelle et morale de Thumanité; les afTaiblir serait à 
mes yeux une barbarie, un attentat contre la vraie civi- 
lisation et en quelque sorte un crime de lèse-humanité; 
que nos collèges royaux et même une grande partie de 
nos collèges communaux continuent donc d'introduire 
dans ce sanctuaire Félitc de la jeunesse française, ils 
mériteront bien de la patrie. 

« Mais toute la population peut-elle, doit-elle entrer 
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dans nos collèges? En France, l'instruction primaire est 
bien peu de chose, et entre cette instruction et celle de 
nos collèges il n'y a rien; d'où suit que tout père de 
famille, même dans la partie inférieure de la bourgeoi- 
sie qui a Thonorable désir de donner à ses enfants une 
éducation convenable, ne peut le faire qu'en les envoyant 
au collège. 

« Il en résulte deux graves inconvénients : en géné- 
ral ces jeunes gens, qui ne se sentent point destinés à 
une carrière élevée, font assez négligemment leurs études; 
et quand, après des succès médiocres, ils rentrent vers 
dix-huit ans dans les professions et les habitudes de 
leurs familles, comme rien, dans leur vie ordinaire, ne 
leur rappelle et n'entretient leurs études de collège, 
quelques années ont bientôt effacé le peu de savoir clas- 
sique qu'ils avaient acquis; souvent aussi ces jeunes 
gens contractent au collège des relations et des goûts 
qui leur rendent difficile ou presque impossible de ren- 
trer dans rimmble carrière de leurs pères; de là une 
race d'hommes inquiets, mécontents de leur position, 
des autres et d'eux-mêmes; ennemis d'un ordre social 
où ils ne se sentent point à leur place, et prêts à se jeter, 
avec quelques connaissances, avec un talent plus ou 
moins réel et une ambition effrénée, dans toutes les 
voies ou de |a servilité ou de la révolte. 

« Il s'agit de savoir, monsieur le ministre, si nous 
voulons prendre sur nous la responsabilité, envers l'État 
et la société, d'élever nous-mêmes une pareille race de 
mécontents. Sans doute, comme je le dirai ailleurs, un 
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certain nombre de bourses doivent être données à des 
jeunes gens pauvres qmtimi-preuve de dispositions heu- 
reuses; c'est un devoir sacré envers le talent, et il faut 
le remplir, même au risque de se tromper quelquefois. 
Ces jeunes gens, choisis sur les espérances qu'ils don- 
nent, font d'excellentes études, et retrouvant, au sortir 
du collège la même bienveillance qui les y a fait entrer, 
développent plus tard leurs talents dans les carrières 
savantes qui leur sont ouvertes, au profit de lÉtat qui les 
a formés. Mais, commedl est impossible à TÊtat de pla- 
cer tout le monde, il ne doit pas fournir trop de faci- 
lités à tout le monde pour sortir de la carrière de ses 
pères. 

a Assurément nos collèges doivent rester oij^verts à qui- 
conque peut en acquitter les charges ; mais il ne faut pas 
y appeler indiscrètement les classes inférieures ; et c'est le 
faire que de ne point élever des écoles intermédiaires 
entre les écoles primaires et nos collèges. L'Allemagne 
et la Prusse, en particulier, sont riches en établisse- 
ments de ce genre. Je vous en ai signalé et décrit plu- 
sieurs en détail, à Francfort, à Weimar, à Leipsig, et la 
loi prussienne de 1819 les consacre. Vous voyez que je 
veux pnrler des écoles dites bourgeoises (bûrger Schu- 
len), nom qu'il est peut-être impossible de transporter 
en France, n^ais qui est en lui-même exact et vrai, par 
opposition aux écoles savantes (gelehrte Schulen)^ appe- 
lées, en Allemagne, gymnases, et parmi nous collèges; 
nom d'ailleurs honorable et à la classe bourgeoise qui ne 
descend pas en fréquentant ces écoles, et à la classe po- 
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pulairequi s'élèye jusqu'à la bourgeoisie en les fréquen- 
tant. — Les écoles bourgeoises forment le degré supérieur 
de rinstruction primaire dont les écoles élémentaires 
sont le degré inférieur; il n'y a ainsi que deux degrés : 
1° l'école élémentaire, qui est la base commune de toute 
rinstruction populaire dans les campagnes et dans les 
villes; 2° l'école lourgeoise, qui, dans les villes un peu 
importantes et où il y a déjà une classe moyenne, four- 
nit à tous ceux qui ne se destinent point à des profes- 
sions savantes une éducation suffisamment étendue et 
libérale. — Le nom d'école intermédiaire est aussi em- 
ployé dans quelques parties de rAllemagne. Voyez, mon- 
sieur le ministre, si ce nom ne pourrait pas être adopte 
parmi nous. 

« Selon moi, continue M. Cousin, il est de la plus 
haute importance de créer en France, sous un nom ou 
sous un autre, des écoles bourgeoises dont le développe- 
ment serait très-varié, et de réformer dans ce sens un 
certain nombre de nos collèges communaux. Je regarde 
ceci, monsieur le ministre, comme une affaire d'État. 

« Voilà ce qui me semble renfermé au fond de toutes 
les demandes que les villes vous adressent, soit pour 
changer le programme de nos collèges communaux, soit 
pour placer dans nos collèges royaux, à côté de l'ensei- 
gnement classique et scientifique, un autre enseigne- 
ment d'une utilité plus générale, soit enfin pour avoir 
des écoles qu'elles ne savent pas Irop comment appeler, 
et que, plus d'une fois^ on a appelées écoles industrielles, 
en opposition à nos collèges. -^ Il faut bien tous garder 
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d'afTaiblir le programme classique de nos collèges; au con- 
traire, je ie répète, il faudrait le fortifier. Il ne faut pas 
introduire dans nos collèges deux sortes d'élèves, ce qui 
serait contrafre à toute bonne discipline, et ne manque- 
rait pas d'énerver les études difficiles au profit des plus 
faciles. Il ne faut pas non plus appeler écoles industriel- 
les des écoles où les élèves ne sont pas encore supposes 
avoir aucune vocation spéciale. Les populations ne sen- 
tent que leurs besoins ; mais c'est à vous, monsieur le 
ministre, qu'il appartient de choisir les vrais moyens de 
satisfaire ces besoins. Un cri s'élève d'un bout de la 
France à l'autre et réclame, pour les trois quarts de la 
population française, des établissementa intermédiaires 
entre les simples écoles élémentaires et nos collèges. Les 
vœux sont pressants; ils sont presque unanimes. Voilà 
donc encore un point de la plus haute importance sur 
lequel il serait aisé de s'entendre; le vœu général, de 
nombreux essais, plus ou moins heureux, appellent ici 
la loi, et la rendent à la fois et nécessaire et facile ^ » 

Nous n'avons pu résister au plaisir de citer textuelle- 
ment les paroles de M. Cousin; on y retrouve la pensée 
tout entière qui a présidé à la fondation des écoles pri- 
maires supérieures; on remarque combien le vœu de 
Rolland d^Erceville, formulé si timidement^ est prêt à se 
réaliser, car il n'est plus isolé; l'opinion publique est 
éclairée; c'est un cri qui s élève d'un bout de la France 

* De Vlmtruclion publique dans quelques pays de r Allema- 
gne et particulièrement en Prusse^ par M. V. Cousin. 3* édil., Paris, 
1840» — Tome I"; p. 504 à 312. 
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à l'autre; ce sont les besoins des trois quarts de la popu- 
lation française qui réclament une prompte satisfaction ; 
c'est une affaire d'État en un mol. Aussi le projet de loi 
ne se fait pas attendre, et, par un concours de circonstan- 
ces inouïes peut-ôtre, mais toutes providentielles, c*est 
Guizot, le juge du concours de 1824, qui présente la 
loi au nom du gouvernement; c'est Renouard, l'auteur 
du Mémoire couronné, qui le soutient devant la Chambre 
des députés ; c'est Cousin, Tardent promoteur de cette 
réforme , qui la fait adopter à la Chambre des pairs ; 
et la Finance possède enfin une loi qui comble une lacune 
importante depuis si longtemps signalée, et qui com- 
plète le système des études communes. 

Certes, on éprouve bien quelques regrets de voir que, 
pour imiter la Prusse en tout point, on ait introduit 
l'enseignement professionnel dans une loi sur l'instruc- 
tion primaire; mais le principe est proclamé, il a trouvé 
place dans nos codes; Tavenir, et un avenir prochain, 
fera le reste. 

La loi Cbt promulguée le 28 juin 1835, et l'on re- 
trouve déjà le même zèle, la même énergie, la même 
conviction pour lui Taire porter les fruits qu'on en at- 
tendait. Deux mois plus tard, M. Guizot chargeait 
M. Sainl-Marc-Girardin d'une mission qui prouve com- 
bien il avait à cœur de s'entourer de tout ce qui pouvait 
faciliter la réalisation des écoles primaires supérieures. 
« Je vous prie, lui écrivail-il le 20 août 1833, je vous 
prie de visiter spécialement (en Suisse, en Bavière, en 
Autriche, en Wurtemberg, à Bade) les gymnases ou 
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écoles intermédiaires destinés a donner une instruction 
qui tient le milieu entre celle des écoles primaires et 
celle des collèges. x> Et bientôt M. Saint-Marc apporte 
son tribut à cette création nouvelle, en publiant ses ob- 
servations sur l'état de l'instruction intermédiaire dans 
le midi de l'Allemagne * . 

Nous aurons trop souvent l'occasion, dans la suite de 
ce mémoire, de citer cet excellent ouvrage, pour qu'il 
soit nécessaire d'en présenter ici Tanalyse ; qu'on nous 
permette cependant, avant de terminer, de rappeler ici 
Topinion de ce publiciste éminent qui occupe aujour- 
d'hui de hautes fonctions dans TUniversité, sur la ré- 
forme de notre système d'enseignement. On ne saurait 
trop reproduire les vérités utiles, surtout lorsqu'elles 
ont Tappu) d'un grand nom, qu'elles sont présentées 
avec esprit, et qu'on peut y puiser des indications sur la 
tendance qu'on doit donner, dans la pratique, à l'éduca- 
tion professionnelle. 

« Toutes les fois que le cours des événements fait naî- 
tre une société nouvelle, il faut aussi une éducation 
nouvelle. L'éducation suit toujours l'état de la société : 
Avez-vous, comme au moyen âge, une société toute reli- 
gieuse? l'éducation sera théologique. Au quinzième 
siècle, la société s'émancipe', elle devient séculière et 
temporelle : depuis la Révolution française, une société 
nouvelle est née aussi, une société commerciale et in- 



* De rinstruciion intermédiaire et de son état dans le midi de 
V Allemagne^ par M. Sauct-Marc Girardin. Paris, 1835. 
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dustrielle : cette société demande une éducation appro- 
priée à son esprit. 

« Le défaut de noire éducation actuelle, c'est qu'elle est 
trop spéciale, trop exclusive ; elle est bonne pour faire 
des savants, des hommes de lettres, des professeurs qui 
ne soient pas des théologiens; c'est ce qu'il fallaft au 
quinzième et au seizième siècle; mais aujourd'hui il nous 
faut aussi des marchands, des manufacturiers, des agri- 
culteurs, et notre éducation ne semble point propre à 
en faire. 

. a Tout le monde sent la nécessité d'une instruction qui 
tienne le milieu entre l'éducation de nos collèges et Tins- 
truction élémentaire. Écoutez ce que disent un grand 
nombre de pères de famille : Nos fils ne sont pas des- 
tinés à être des savants; nous ne voulons pas en Taire 
des poètes, des hommes de lettres, la poésie et la lit- 
térature sont des métiers trop chanceux ; nous ne vou- 
lons point qu'ils soient ^avocats, il y en a assez; nous 
voulons qu'ils soient bons commerçants, bons manufactu- 
riers, bons agriculteurs. Or, pour ces états qui forment 
le corps de la société, à quoi servent à nos fils, le grec 
et le latin que vous leur enseignez et qu'ils oublient 
vite? Tout le monde ne peut pas écrire, plaider ou sai- 
gner. Le plus grand nombre est hors du cercle des pro- 
fessions savantes. Que font vos collèges pour ce grand 
nombre? Rien, ou rien de bien. Mon fils doit auner 
de la toile : vous lui apprenez à scander des vers la- 
tins; le mien doit être fermier ; il sait la mesure des vers 
d'Horace, mais il ne sait pas ce que c'est qu'un hectare^ 
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il entend les Géorgiques de Virgile à livre ouvert; mais 
il ignore ce que c'est qu'une cl^amie. Tout cela n'est-il 
pas ridicule ? 

. « Nous avons, il est vrai, réponse à tout c^la dans 
rUniversitc, et nous disons aux parents qui nous par- 
lent de cette façon : Si vos fils doivent auner de la toile 
ou labourer la terre, pourquoi les mettez-vous dans 
nos collèges? — Pourquoi! disent les parents : nous 
voulons que nos fils soient des marchands ou des agri- 
•culteurs^ mais nous ne voulons pas qu'ils soient des 
rustres grossiers. Où voulez-vous que je mette mon fils 
pour qu'il ait de l'éducation ? à l'école du village? on y 
apprend à lire et à écrire ; ce n'est pas assez. Je n'ai 
donc que vos collèges, et, dans vos collèges, vous lati- 
nisez sans profit pour les futurs fermiers. 

« A parler ainsi, les parents ont raison contre les sa- 
vants; aussi qu'arrive-t-il ordinairement? Beaucoup de 
bons bourgeois mettent leurs enfants au collège; ils y 
apprennent à lire et à écrire ; à peine savent-ils cela, on 
les met au latin ; cela dure trois ans, quatre ans; l'en- 
fant a fini sa quatrième, c'est-à-dire qu'il ne sait pas 
compter, ne connaît l'histoire ancienne que parle Se- 
lectx. Quant à l'histoire moderne, rien; l'histoire de 
France, rien; les sciences naturelles, rien; les langue&^mo- 
dernes rien ; et il a quatorze ans. Le père alors reprend 
son fils et lui met une aune entre les mains. Yoilà une 
éducation : c'est-à-dire qu'il a appris pendant cinq ou six 
ans de sa jeunesse ce qui ne doit jamais lui servir, et 
qu'il n'a rien appris de ce qui peut lui être utile. Dans 
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nos collèges, il y a foule jusqu'en quatrième ; en troi- 
sième, les rangs s'éclaircissenl ; en rhétorique, beau- 
coup de bancs sont vicies. Que si vous voulez trouver nos 
élèves de quatrième, ils sont à la «boutique ou à la ferme. 
Quant aux rhétoriciens, gens d'élite, gens de haute volée 
arrivés dans le monde, ils travaillent aux Cent et Un. 

« L'éducation classique, toute littéraire comme elle 
est, est bonne pour quelques-uns; elle est détestable 
quand elle est donnée à tous. Autrefois ces inconvénients 
ne se sentaient pas ; l'éducation n'était donnée qu'au 
petit nombre ; le petit nombre seul In cherchait, et, dans 
ce petit nombre encore, la majorité était destinée au 
clergé, qui a surtout besoin d'une éducation savante et 
lettrée. Il n'en est plus de même aujourd'hui ; tout le 
monde veut de l'éducation, quelle que soit sa profession. 
I/éducation lettrée étant la seule qui existe, quoiqu'elle 
ne convienne certes pas à tout le monde, tout le monde 
la commence au moins. Si tous les enfants faisaient 
leurs classes jusqu'à la fin, et si la nécessité d'un état 
et d'un métier à prendre ne venaient point déranger ce 
cours d'études, au bout de quelque temps, toute la 
nation aurait fait sa rhétorique, et toute la nation serait 
hommes delettres. Cela est effrayant à penser seulement. 

« Il faut donc une éducation intermédiaire, quelque 
chose de plus que l'instruction primaire et quelque 
chose pourtant qui ne soit'pns l'enseignement classique. 
. Tout le monde sent le besoin de celte éducation intermé- 
diaire : mais quelle sera-t-elle? » 

Nous chercherons à répondre à cette question dans la 
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suite de ce mémoire, mais, en terminant cette revue his- 
torique où nous avons cru devoir présenter textuellement 
les vœux et les besoins de la France en ce qui concerné 
le premier degré de Téducation professionnelle des classes 
moyennes que la loi appelle instruction primaire supé- 
rieure, qu'il nous soit permis de>résumer ici les princi- 
paux objets que la loi de 1835 s*est proposés en instituant 
ce nouvel enseignement : 

1® On a voulu faire disparaître la lacune qui existait 
dans rinstruction secondaire en fondant au profit des 
jeunes gens que l'on ne destine pas aux professions sa- 
vantes, et qui cependant veulent et peuvent obtenir plus 
que l'instruction élémentaire, une instruction générale et 
préparatoire qui mène à toutes les carrières qui n'exi- 
gent pas l'étude des langues anciennes ; 

2"" On a voulu enlever aux collèges cette population 
qui ne fait qu'en franchir la porte, qui s'arrête après 
avoir fait quelques pas dans la route des études classi- 
ques ; qui perd vite, après les avoir quittées, les connais- 
sances qu'elle y avait acquises ; qui perd, en acquérant ces 
connaissances, un temps qu'elle aurait pu consacrer à 
des notions qui lui eussent été d'une utilité plus directe 
pendant le cours de sa vie. 

5^ On a voulu enfin éloigner du collège latin, dans son 
propre intérêt et dans celui du pays, cette population si 
nombreuse qui se trouve trop souvent détournée, par des 
études trop spéciales et inutiles pour elles, des carrières 
agricoles, industrielles et conmierciales qu'elle aurait dû 
embrasser. 

4 
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Voilà, selon nous, ce qui résulte des recherches his- 
toriques auxquelles nous nous sommes livré, et de tout 
ce qui a été écrit, de tout ce qui a été dit à la tribune 
pour préparer et réaliser la loi de 1855, qui complète si 
utilement notre système d'instruction publique ; et, tout 
en tenant compte à ses auteurs des services qu'ils ont 
rendus au pays, disons avec Lacroix: «Les réformes 
salutaires n'appartiennent pas exclusivement à l'époque 
où elles ont lieu ; amenées par la force des choses, elles 
s'annoncent de bonne heure par un vœu d'abord faible- 
ment exprimé, mais qui, fortifié par le concert de tous les 
bons esprits, leur donne une impulsion irrésistible ^ » 



* Essais sur renseignement en général et sur celui des mathé- 
matiques en particulier, par S. F. Lacroix, membre de Tlnstitut. 
3* édit. — Paris, Bachelier, 1828. 



CHAPITRE IV 

MESURES ADMINISTRATIVES. 

DV TfOlf* — DV LOCAL. 



Nous avons maintenant à rechercher quels seraient 
les moyens d'organiser fortement en France renseigne- 
ment professionnel créé pa/ la loi du 28 juin. Au nombre 
des mesures qui doivent être prises, il en est qui sont 
purement du ressort de l'administration, ce sont les 
questions de dénomination et de fondation ; d'autres qui 
dépendent de l'accord de la direction et de l'administra- 
tion scolaire, ce sont les questions de personnel; d'autres 
enfin qui sont purement scolaires et pédagogiques, nous 
voulons parler des questions de programme, d'organisa- 
tion intérieure et de discipline, cela regarde la direction 
et le professorat, sous la haute surveillance des comités 
créés par la législation sur l'instruction primaire. Nous 
allons, dans ce chapitre, examiner les questions qui dé- 
pendent de l'administration. 
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Tout le monde est d'accord sur un premier point, c'est* 
que le nom à* école primaire supérkure^ qui a été donné 
aux institutions nouvelles, nuit considérablement à leur 
succès auprès de la population, d'abord parce que ce 
nom est vague et manque de justesse, ensuite et surtout 
parce qu'il ne satisfait pas Tamour-propre, la vanité 
des classes moyennes, auxquelles ces établissements sont 
destinés. 

En effet, le mot à' école n'est employé dans la nomen- 
clature de l'instruction publique que pour désigner soit 
des établissements spéciaux d'une haute impoiiance 
(écoles de droit, de médecine, de pharmacie, de théo- 
logie, des beaux-arts, du commerce, école polytechnique, 
école centrale des arts et manufactures, écoles mili- 
taires, vétérinaires, d'application, etc., etc.), soit Itîs éta- 
blissements les plus élémentaires, c'est-à-dire les écoles 
primaires. Ce n'est donc pas le mot école qui par lui- 
même peut nuire au succès d'un établissement qui porlc 
ce nom, mais c'est sa réunion au mot primaire qui lui 
enlèvetoute sa valeur. Pour tout le monde, le mot d'école 
primaire est synonyme d'école communale^ d'école jfra- 
^MÎ^e, c'est-à-dire d'école de charité ^d* école des pauvres; 
or rien ne peut désigner d'une manière plus fausse la 
destination des écoles préparatoires de l'industrie et 
du commerce, qui sont essentiellement des écoles où l'on 
doit payer nécessairement une rétribution mensuelle 
d'un taux assez élevé. 

La dénomination d'école primaire est tellement prise 
dans l'acception que nous venons de donner, qu'il 
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n'existe pas une école privée d'enseignement élémentaire, 
dans les quartiers aisés, qui n'ait eflacc avec soin de son 
tableau ces mots répulsifs pour y substituer les expres- 
sions mieux sonnantes de pensions, institutions, lycées, 
instituts, maisons d'éducation, qui sont plus agréables 
aux oreilles des familles, et qui les distinguent des écoles 
gratuites ou des écoles de charité. 

Il est vrai qu'on a cru corriger l'expression : école 
primaire en la qualifiant de supérieure; mais, en réunis- 
sant ces deux adjectifs, qui hurlent d'être accolés en- 
semble, on a donné à la population une autre idée 
également fausse de ces établissements. C'est ainsi qu'à 
Paris les familles présentent chaque jour à l'école pri- 
maire supérieure, fondée par l'autorité municipale, des 
enfants en très-bas âge, croyant s'adresser à une école 
primaire qu'on a appelée supérieure parce qu'elle est 
mieux dirigée que les autres écoles primaires, parce 
qu'on y paye une rétribution mensuelle \ parce que le 
nombre des professeurs et la disposition grandiose du 
local rendent cet établissement supérieur aux autres éta- 
blissements d'instruction primaire. 

Ces considérations ont engagé un grand nombre de 
localités à supprimer le mot primaire du titre officiel *, 

' Â Paris toutes les écoles communales laïques et congréganistes 
sont tout à fait gratuites. 

* C'est ce qu'a fait notamment Técole primaire supérieure de la 
Rue Blanche, dirigée par M. Goubaux; elle se désigna d'abord sous 
Je titre d'École communale supérieure : depuis, et pour éviter la 
confusion que nous signalons, Tautorilé lui a donné le nom d'École 
municipale François /". 
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OU à rendre ce mot tellement mjcro8Coptque,<[u il puisse 
passer inaperçu^ ; mais cette désignation ainsi tronquée 
d'école supérieure n'est pas plus juste, n'est pas plus 
précise pour qualifier le genre d'établissements qui nous 
occupe ; elle est même tout à fait fausse, car, dans Tordre 
logique et dans le langage universitaire, l'enseignement 
supérieur est celui qui se donne dans les facultés et les 
autres écoles spéciales. 

C*est peut-être ici le lieu de faire remarquer, pour ex- 
cuser le titre inscrit dans la loi, que, tout en le trouvant 
mauvais, le ministre de Tinstruction publique, n ayant 
pas trouvé mieux, a dû saisir Toccasion d'une loi sur 
rinstruction primaire pour combler dans noire législa- 
tion la lacune qu'on avait si bien signalée, et que, du 
reste, en classant les nouveaux établissements sous le 
titre d'enseignement secondaire, ainsi que le demandait 
avec tant de raison M. Renouard, ils auraient été assu- 
jettis, comme toutes les écoles de ce degré, au payement 
de la rétribution universitaire qui n'était pas encore abolie 
lors de l'adoption de la loi du 28 juin 1835. Ce qui nous 
porterait surtout à avoir cette pensée, c'est que, dans un 
article publié par M. Cousin dans la Revue des Deux- 
Mondes^ après sa sortie du ministère", nous voyons qu'a- 
vant la proposition de la loi le titre d'école primaire su- 
périeure avait déjà été combattu. Voici, du reste, 
comment il s'exprime à ce sujet : 

* Voir les affiches apposées annuellement pour annoncer à la po- 
pulation Touverture des cours à TÉœLE primaire SUPÉRIEURE de 
la ViUe de Paris : le mot primaire est à peine visible quand les 
deux autres attirent facilement les regards. 
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« On voit quelle importance j'altachais, dès 1831^ à 
la fondation d'une instruction intermédiaire entre les 
écoles primaires proprement dites et nos collèges ; et 
j'insistai vivement pour que cette instruction intermé- 
diaire fût établie dans la loi sous le nom même qui lui 
appartient, qui l'explique à tous les esprits"; et pouvant 
plaire à la vanité des familles, en substituant à nos col- 
lèges des établissements d'un ordre distingué, et qu'il 
était impossible de confondre avec les écoles élémen- 
taires. Mais tout le monde ne fut pas de cet avis, et je 
dois remercier publiquement M. Guizot d'avoir eu le 
courage de déposer au moins dans la loi un germe que 
le temps el des soins habiles peuvent développer. » 

Mais, si chacun est d'accord sur la nécessité de chan- 
ger le titre actuel, il n'existe pas la même unanimité 
pour le choix de celui qui devrait lui être substitué. 
Depuis 1851, époque à laquelle M. Cousin disait qu'on 
ne savait comment nommer ces écoles, on a proposé 
plusieurs dénominations que nous allons examiner, afin 
de montrer qu'elles sont toutes complètement fausses, 
et par conséquent inadmissibles. 

Toutes les appellations qui ont été proposées se rap-> 
portent à trois ordres d'idées : ou bien leurs auteurs ont 
eu en vue la population à laquelle s'adresse l'enseigne^ 
ment qu'on reçoit dans ces établissements ; alors ils les 
ont baptisés : écoles bourgeoiseSy écoles moyennes, en 
opposition aux écoles populaires; ou bien ils les ont 
considérés selon la tendance de l'enseignement qu'on y 
donne, et ils les ont appelés tantôt écoles industrielles, 
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tantôt écoles commerciales^ tantôt écoles professionnelles; 
ou bien^ enfin, ils les ont dénommés d*après Tordre 
qu'occupent ces établissements dans la hiérarchie sco- 
laire; de là le titre à^ école intermédiaire et à! école 
primaire supérieure. 

Eu France, et dans Tétat actuel de nos institutions 
et de nos mœurs, il est impossible de désigner légalement 
des établissements d'instruction publique d'après des 
considérations de classes, comme nous Tavons fait dans 
le courant de ce mémoire, n'ayant aucun autre moyen 
de rendre nos idées; on ne peut pas plus aujourd'hui 
avoir des écoles bourgeoises, des écoles moyennes, qu^n 
ne peut avoir des écoles populaires, des écoles de no- 
blesse ; et, quelque justes que puissent paraître ces dé- 
nominations dans des pays où la constitution politique 
reconnaît des bourgeois et des classes moyennes, per- 
sonne chez nous ne consentirait à envoyer ses enfants 
dans des établissements qui porteraient des noms sem- 
blables; personne, si ce n'est la classe pauvre, qui cher- 
cherait ainsi à s'élever ; mais nous avons vu que ce n'est 
pas pour ses besoins qu'ont été instituées les écoles 
primaires supérieures. 

Il nous suitira de rappeler ce que nous avons dit sur 
la tendance générale de l'enseignement dans les écoles 
primaires supérieures pour montrer qu'il ne serait pas 
plus juste d'adopter les noms à' école industrielle ou . 
à' école commerciale^ etc., etc. Ce n'est ni le commerce, 
ni l'industrie, ni l'agriculture, ni l'administration qu'on 
apprend dans ces écoles ; on n'y acquiert que des con- 
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naissances générales qui peuvent et qui doivent trouver 
une application directe dans toutes les professions qu'on 
embrasse. On ne peut pas davantage les nommer écoles 
professionnelles j car nous avons établi dans notre pre- 
mier chapitre que ce nom appartient indistinctement aux 
écoles de tous les degrés où Ton fait des études corn* 
munes, depuis Técole primaire, qui prépare à certaines 
professions, jusqu'à l'école Polytechnique, établissement 
d'instruction générale dont les écoles spéciales sont : les 
écoles des ponts et chaussées, des mines, des construc- 
tions navales, de l'artillerie, du génie, de l'état-major, 
ou diverses administrations : tabacs, télégraphes, fi- 
nances, etc., etc., où l'on appHque ses connaissances 
générales à l'apprentissage de la profession que l'on doit 
exercera Quant aux expressions écoles réelles^ écoles 
usuelles y qui sont la traduction des Realschulen alle- 
mandes, il est impossible de les admettre dans notre 
langue, où elles n'auraient plus aucun sensV 

* Le nom d'école PolyiecHmique aurait parfaitement désigné le 
genre d'établissement qui nous occupe, mais il est employé dans 
un autre ordre d'idées. Nous avons proposé le mol d^ École Techno- 
logique conmie exprimant un des caractères essentiels des nouvelles 
institutions; on Ta trouvé juste, mais on Ta repoussé parce que 
c'est un mot qui vient du grec : cela a-t-il empêché la lithogra- 
phie, la photographie, etc., etc., de devenir des mots très-français 
et très-usuels? 

* On s'étonnera peut-être de nous voir repousser cette dénomina- 
tion lorsque nous écrivons ce Mémoire sous le titre d'Éducation pro- 
fessionnelle. Nous rappellerons que ce titre ne nous appartient pas; 
et que, du mopient où l'Académie royale de Gand a cru devoir rem- 
ployer dans la question qu'elle a mise au concours, il nous était im- 
possible de ne pa$ l'employer,, tout en faisant nos réserves. 

Lorsque plus tard, en décembre 1852, je crus devoir quitter la 
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Reste la désignation d'école intermédiaire, qui a été 
plus fréquemment employée depuis quelques années sur- 
tout par MM. Saint-Marc-Girardin, Gillon et Cousin lui- 
même. Mais, quelque grande que soit pour nous 
l'autorité de ces écrivains, nous ne pouvons nous em- 
pêcher de faire remarquer que ce nom n'est pas plus 
exact que tous ceux que nous venons de passer en revue. 
Ou le mot intermédiaire' signifie que renseignement 
donné dans les écoles de ce nom s'adresse aux classes 
intermédiaires de la société, et alors, dans cette accep- 
tion, il n*est pas plus admissible que le nom d'écoles 
bourgeoises et d'écoles moyennes que nous avons re- 
poussé plus haut; ou bien ce mot signifie un ordre 
d'établissements intermédiaires, c'est-à-dire, comme on 
l'a dit à satiété, placés entre les écoles primaires d'une 
part et les collèges de l'autre. Eh bien, c'est selon nous 
une grave erreur, et c'est là le point sur lequel il est de 
la plus haute importance de s'entendre. Or il résulte de 

direction de Técole municipale Turgot, que j'avais organisée en 1839, 
pour venir fonder à Ivry-sur-Seine un pensionnat professionnel, je 
ne choisis ce nom que parce que, grâce à Tinitiative parlementaire 
de MM. Ferdinand de Lasteyrie et Wolowski, il fut inscrit dans 
Tart. 62 de la loi du 15 mars 1850 pour designer exactement les 
tendances des études qu'on faisait dans les bonnes écoles du degré 
primaire supérieur, supprimé par la même loi (V. 2* partie). 

Nous croyons toujours que ce mot ne doit pas être employé, parce 
qu'il introduit une confusion fâcheuse et regrettable dans les esprits 
Je n'en voudrais d'autres preuves que le remarquable travail de 
M. Corbon, qui emploie le titre d'enseignement professionnel poui- 
désigner V apprentissage. 

* Intermédiaihe, adjectif des deux genres. Terme didactique, qui 
est entre deux. Exemple : Un temps intermédiaire, espaces intermé- 
diaires. (DicL de VAcad., édit. de 1835.) 
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la nature des clioses ainsi que nous avons cherché à réta- 
blir, que ce n'est pas ENTRE les écoles primaires et les 
collèges que doivent se classer les écoles que la loi désigne 
sous le nom d'écoles primaires supérieures, c'est A LA 
SUITE des écoles primaires et A COTE des écoles secon- 
daires qu elles doivent être placées, non-seulement dans 
la loi, mais encore dans l'opinion des familles. 

Peut-on dire, en effet, avec raison, avec justice, que 
les écoles primaires supérieures sont placées entre les 
écoles primaires et les collèges? Non, car elles ne for- 
ment pas un intermédiaire obligé entre ces deux espèces 
d'établissements, il ne faut pas nécessairement en sor- 
tant de l'école primaire passer par Fècole supérieure pour 
entrer au collège. Au contraire, cette fondation nou- 
velle est destinée à ceux qui ne doivent pas y entrer. 
Yeut-on dire que ces établissements sont intermédiaires, 
parce qu'ils sont placés entre les écoles primaires et les 
écoles spéciales de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
des beaux arts, qui forment le complément des études 
communes professionnelles? mais alors les collèges se • 
raient de même les intermédiaires placés entre les écoles 
primaires et les écoles spéciales ou facultés des lettres, 
des sciences, de théologie, de droit, de médecine, qui 
forment le complément des études communes savantes 
ou libérales. Ainsi donc l'école supérieure n'est pas 
une école intermédiaire, mais bien une école parallèle 
aux collèges. 

Or, pour être juste, pour être politique, pour être 
logique, pour être fidèle aux traditions historiques que 



76 DE L'ÉDUCATIOK PROFESSIONNELLE. 

nous avons rappelées et aux vues expresses de leurs par- 
rains parlementaires ou extra-parlementaires, il faut dire 
que ces écoles nouvelles sont des établissements d'in- 
struction secondaire^, au même titre que les collèges; car 
ce qui constitue renseignement secondaire, ce n'est pas 
uniquement Tétude du latin et du grec en particulier. 
L'enseignement secondaire, indépendamment des carac- 
tères pédagogiques dont nous parlerons plus tard, est 
celui que reçoivent des enfants déjà dégrossis par une 
première culture, déjà munis de certaines connaissances 
intellectuelles, pour achever cette culture, pour com- 
pléter ces connaissances. Les écoles primaires supérieu- 
res n'ont pas d'autre mission à l'égard de ceux qui se 
destinent au commerce et à l'industrie, soit qu'après 
avoir reçu des leçons ils s'enferment immédiatement 
dans un atelier ou qu'ils se mettent à un comptoir, soit 
que, dans une école d'industrie agricole, manufacturière 
ou commerciale, ils aillent chercher des connaissances 
spéciales. Elles sont donc secondaires par leur nature, 
quel que soit le nom sous lequel la loi les désigne. 
Si donc, comme le veut la raison, l'histoire et la 

* L'instruction secondaire apprend aux enfants des classes aisées : 
les Langues anciennes et modernes, — la Grammaire, — la Rhéto- 
rique, — les règles du Beau, — THistoire, — la Géographie, — la 
Philosophie, — la Religion, tout ce qui constitue enfin le savoir 
commun des hommes bien élevés chez les nations éclairées. 

C'est ainsi que M. Thiers définit Tinstruction secondaire dans son 
rapport fait le 13 juillet 1844 à la Chambre des députés. — A Texcep» 
tion des Langues anciennes et de la Philosophie, c'est le programme 
des écoles primaires supérieures, moins les sciences Mathématiques, 
Physiques, Naturelles et les Arts graphiques. 
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nature des choses, renseignement des écoles primaires 
supérieures est un enseignement secondaire destiné à 
la préparation des professions industrielles, pourquoi 
les traiter d'une autre manière que les établissements 
d'instruction secondaire destinés à la préparation des 
professions libérales? Pourquoi réserver aux uns le nom 
de collèges^ et de professeurs ou régents, lorsqu'on dé- 
monétise les autres aux yeux des familles sous le nom 
dVco/^5primûir^s, et que rUniversité ne veut reconnaître 
à ceux qui y professent que le titre de matlre adjoint ? 
Pourquoi ce monopole des termes de la langue française? 
serait-ce, par hasard, la caisse d'où sortent les fonds 
destinés à soutenir les écoles qui étabhrait d'une manière 
absolue le titre qu'on doit donner aux établissements 
d'instruction publique et à ceux qui y professent? On 
serait tenté de le croire, lorsque, dans le projet de loi 
sur l'instruction secondaire présenté par M. Villemain, 
ce ministre cherchait à enlever l'instruction primaire 
supérieure aux municipalités, en créant des collèges uni- 
versitaires où l'on aurait enseigné toutes les matières que 
comprend l'art, i" de la loi du 28 juin 1853. 

Quant à nous, nous n'hésitons pas à penser que le 
nom de collège est le seul qui puisse rendre exactement 
ridée qu'on doit se faire du rang des écoles primaires 
supérieures. L'autorité l'avait pensé comme nous, avant 
1833, car elle avait approuvé à Paris l'érection d'un 

* Collège se dit aussi d'un établissement public où Ton enseigne 
les lettres, les sciences, les langues, etc., et où demeurent ordinaire- 
ment plusieurs professeurs ou régents. (Dict. de rAcad.) 
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collège d- industrie auquel on a substitué rétablissement 
de Técole supérieure de la rue Neuve-Saint-Laurent 
(devenue aujourd'hui rue du Yert-Bois) ; mais, comme il 
faudrait distinguer les nouvelles institutions des établis- 
sements qui portent déjà le titre de collège, on pourrait 
opposer au nom de collège royal , de collège latin, qui 
sert à désigner les uns% la dénomination de collège 
communal ou de collège français ; on pourrait encore, 
dans les localités où il existerait plusieurs collèges fran- 
çais faire ce qui est en usage pour désigner les collèges 
royaux. Mous pourrions de la sorte avoir un collège Col- 
bert, un collège Turgot, un collège Chaptal*, un collège 
placé sous rinvocation de Sully, de Franklin, de Cu- 
vier, etc., etc., alors, seulement alors, la vanité, Ta- 
mour-propre des familles ne viendraient plus apporter 
d'obstacle à la réussite de ces établissements utiles. 

Il ne suffirait pas encore de changer le nom des écoles 
primaires supérieures pour y attirer la population qui 
doit les fréquenter, il faudrait encore éviter soigneuse- 
ment tout ce qui pourrait tendre a faire confondre leur 
enseignement avec celui des écoles primaires propre- 
ment dites; c'est ici que s'élève une nouvelle question 
sur l'organisation locale des nouvelles institutions. 

* La difficulté serait moindre aujourd'hui que les Collèges royaux 
sont des Lycées. 

* Nous avons dit plus haut que l'école primaire supérieure de la 
rue Blanche est devenue collège François I", et plus tard collège 
Chaptal. Malgré tous nos efforts nous n'avons jamais pu ohtenir la 
même justice pour l'école primaire supérieure de la ville de Paris; on 
l'a d'abord appelée École Colhert, puis plus tard École Turgot. 
Pourquoi pas collège? 
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Plusieurs solutions se présentent, car, la loi se taisant 
sur les moyens d'exécution, on peut adopter trois partis 
différents : 

1^ Rattacher les écoles primaires supérieures à des 
établissements d'instruction publique déjà existants; 

â"" Fonder pour elles des établissements isolés et dis- 
tincts; 

5® Convertir les collèges communaux qui ne sont pas 
de plein exercice en écoles primaires supérieures ou en 
collèges français. 

Dans toutes les localités où Ton a voulu annexer une 
école supérieure à une école élémentaire, on n*a jamais 
pu obtenir de résultats satisfaisants. C'était presque tou- 
jours la division la plus élevée de Técole qui constituait 
cette école annexe, et il était bien rare que l'enseignement 
s* y élevât au-dessus du maximum atteint dans toutes les 
bonnes écoles primaires. Nous avons souvent vu dans une 
même salle, et sous la direction d'un seul maître, des en- 
fants qui commençaient leurs études élémentaires et des 
élèves qui étaient supposés suivre l'enseignement pri- 
maire supérieur ; et, si nous disions a l'instituteur que ja- 
mais on n'atteindrait ainsi le but que s'était proposé la 
loi, il semblait ne pas comprendre qu'on pût faire autre 
chose, et souvent nous avons pu penser que le seul motif 
qui engageait l'instituteur à tenir à la conservation de 
son école supérieure était basé sur ce qu'il pouvait tou- 
cher un traitement double de celui qu'il aurait reçu s'il 
s*était borné à diriger son école élémentaire. 

Ce n'est pas seulement la mauvaise instruction que 
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Ton devait nécessairement recevoir dans des établisse- 
ments ainsi organisés qui repousse les familles, c'est en* 
core cette confusion de l'enseignement supérieur avec 
l'enseignement élémentaire qui blesse cette vanité et cet 
amour-propre dont nous avons déjà parlé plus haut. Ce 
sentiment est si fortement enraciné dans les classes 
moyennes, que le voisinage d'une école élémentaire em- 
pêche une bonne école supérieure, parfaitement orga- 
nisée dans un local distinct, de prendre tout le dévelop- 
pement qu'on était en droit d'attendre; c'est un fait que 
nous avons constaté et que nous trouvons ainsi consigné 
dans un rapport adressé au Maire de Bordeaux sur l'é- 
cole primaire supérieure de cette ville, que nous avons 
visitée avec le plus vif intérêt comme l'une des meilleures 
qui existent en France. 

a Quelles sont donc les causes, dit le rapporteur, qui 
éloignent les élèves de cette école que j'oserais assurer 
bien supérieure à la plupart des institutions libres de la 
ville, et, sans contestation, bien plus économique? Le 
directeur que l'administration a mis à la tête de cet éta- 
blissement est un homme capable, honnête, d'une ex- 
périence éprouvée, d'un zèle qui ne s'est pas démenti ; 
les professeurs qui lui sont adjoints sont tous recom- 
mandables par leur savoir et leur moralité ; tout, dans 
le personnel de cette école, semble donner des gages 
d'un succès certain, et cependant ce succès que nous 
espérons depuis plusieurs années se fait encore atten- 
dre.... On ne peut se dissimuler que le local actuel de 
l'école supérieure, tout magnifique qu'il puisse paraître, 



DU LOCAL. 81 

est pour beaucoup dans le non-succès actuel de Fécole. 
Le voisinage de V école élémentaire communale lui^nuit 
certainement. Cette confraternité qu'on a voulu établir en- 
tre les deux écoles éloigne les élèves deTécole supérieure. 

a Les parents ne veulent pas qu'on puisse croire que 
leurs enfants vont recevoir une éducation élémentaire, 
lorsqu'ils consentent à payer une rétribution pour leur 
faire donner une instruction plus élevée. Ce motif, mon- 
sieur le Maire, pourra vous paraître bien léger, bien peu 
solide; mais il faut, dans toutes choses, accepter la na- 
ture humaine telle qu'elle est, et surtout il le but quand 
on veut fonder des établissements qui doivent, avec le 
temps, l'améliorer. Ne tenir aucun compte des préjugés, 
de Famour-propre mal entendu, c'est faire preuve d'un 
manque d'observation nuisible aux meilleurs établisse- 
ments. L'administrateur philosophe doit respecter tous 
les préjugés en les combattant ; il doit tenir compte des 
idées les plus absurdes, jugées d'un point de vue élevé ; 
il y a d'ailleurs, dans certains sentiments, que l'on peut 
condamner philosophiquement, un principe honorable 
qui nous fait une loi de les respecter. — Cela posé, mon- 
sieur le Maire, j'oserai vous proposer de transporter, au- 
tant que faire se pourra, l'école supérieure dans un autre 
local plus convenable ^ » 

Si nous avons cité presque entièrement ce passage, 



* Rapport à M, le Maire de Bordeaux sur l'instruction pu- 
blique et sur les établissements des sciences et' des arts de cette 
ville, i^2iT A. F. Gauthier aîné, maire-adjoint, 1843. 

5. 
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c'est parce qu'il montre aux administrateurs qu'il est de 
la plus haute importance pour le succès des écoles su- 
périeures de ne ressembler ni de près, ni de loin, à une 
école primaire, a L'instruction primaire, dit M. Saint- 
Marc-Girardin, semble faite pour le peu[de,cl chez nous, 
où tout le monde est démocrate, personne ne veut être 
du peuple ^ » 

Ce même inconvénient n'était plus à redouter dans les 
localités où l'on annexait l'enseignement primaire supé- 
rieur à un collège latin, la vanité des familles était sa- 
tisfaite, elles pouvaient dire qu'elles envoyaient leurs fils 
au collège. Mais, en réunissant l'enseignement classique 
et l'enseignement professionnel dans un même établisse- 
ment, on rencontrait un écueil d*une autre espèce. En 
effet, il est impossible que le directeur, proviseur ou 
principal n'ait pas une préférence pour l'un ou l'autre de 
ces deux enseignements, et que cette préférence invo- 
lontaire n'influe pas sur la direction de l'école et sur 
l'opinion même des élèves; de sorte qu'il y aura tou- 
jours l'un des deux enseignements qui sera regardé 
comme l'accessoire et qui risquera d'être négligé. A 
celle considération, qui repose entièrement sur les dis- 
positions naturelles du directeur qui aura toujours plus 
de foi dans les études latines, on peut encore en ajouter 
d'autres qui sont relatives aux élèves, aux professeurs 
et au but que l'on s'est proposé en créant les écoles pri- 

* Strozzi. Le peuple; il en faut peut-être? 

PiETRO. Je veux un peuple aussi, mais je n'en veux pas être. 

(Casimir Deuvigme, Marino Fdiero, acte m, se. i'*.) 



DU LOCAL. ^ 83 

maires supérieures, et qui moutrent qu'il est urgent d'i- 
soler ces étafolissemenls. 

L'enseignement primaire supérieur doit, en effet, s'é- 
lever à part de l'enseignement classique, il ne faut pas 
que les élèves puissent jamais les confondre ni passer 
facilement de Tun à l'autre . Ce sont deux enseignements 
bien distincts par leur but, il faul donc qu'ils le soient 
aussi par leur constitution et par leur direction ; il y a 
d'ailleurs quelque chose de peu digne pour les études 
professionnelles d être ainsi tramées à la remorque des 
classes de latinité et d'être considérées comme un acces- 
soire ; c'est leur donner un rang inférieur qu'elles n'ont 
pas et que Ton ne doit pas habituer les élèves à leur 
attribuer. 

En outre, les professeurs de l'enseignement classique 
n'attachent, en général, qu'une importance très-faible 
aux écoles primaires supérieures ; pour elles, on ne trouve 
ni les soins les plus assidus, ni les professeurs les plus 
instruits. Ensuite les leçons ont-elles bien le caractère 
propre aux études professionnelles, quand elles sont 
abandonnées à des hommes qui, par la tendance même de 
leurs études, sont très-peu versés dans les applications 
des diverses connaissances, à l'industrie, à l'agriculture 
et au commerce? Il deviendra donc nécessaire d'aller 
chercher des professeurs spéciaux en dehors des col- 



Enfin, en les annexant aux écoles latines, les écoles 
supérieures deviennent le déversoir, le réceptacle de 
toutes les incapacités, de toutes les paresses, de toutes 
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les indisciplines du collège. L'expérience a prouvé qu'on 
relègue aux cours de français, aux cours de commerce, 
tous ceux qui montrent peu de disposition pour Tétude 
des langues anciennes. Ces palatins (qui n'étudient pas 
le latin) deviennent le but des mépris, des sarcasmes, 
des dédains de leurs condisciples. — En faut-il davantage 
pour discréditer ces classes et pour en éloigner les bons 
sujets? 

Ainsi l'enseignement professionnel sera condamne, 
tant qu'il refera un accessoire dans les collèges, aux 
plus mauvais maîtres, aux plus mauvais élèves, et il sera 
placé, vis-à-vis des études classiques, dans un état con- 
stant d'infériorité, ce qui est aller tout à fait contre le 
but que s'est proposé le législateur. 

Malheureusement pour l'avenir de l'enseignement pri- 
maire supérieur en France, une ordonnance royale, en date 
du 21 novembre 1841, rendue sur le rapport de M. Ville- 
main, minisire de l'instruction publique, pose en prin- 
cipe qu'il convient d'annexer les écoles primaires su- 
périeures aux collèges, en plaçant le directeur de ces 
établissements sous l'autorité immédiate du principal. 
On va voir, par la manière dont le Journal des Débais 
envisage la portée de cette ordonnance, que toutes les 
mesures qui, à ses yeux semi-officiels, paraissent des 
motifs puissants de réussite, constituent, selon nous et 
selon l'expérience, une cause réelle d'insuccès, de telle 
sorte qu'on pourrait croire qu'on n'a eu d'autre but que 
d'étouffer l'enseignement professionnel municipal. 

a La combinaison à laquelle M. Yillemain s'est arrêté 
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est excellente en ce qu'elle écarte, sans exception , tous 
les obstacles, les uns matériels, les autres de Tordre mo- 
ral, qui s'opposaient jusqu'à ce jour au succès et à Y ex- 
tension de l'enseignement pratique et usuel. L'école pri- 
maire supérieure sera unie au collège communal, elle 
sera soumise à la même direction, à Tautorité du même 
cher, elle ne fera avec le collège qu'un même corps, elle 
perdra son malencontreux nom d'école primaire et s'in- 
titulera collège. Les deux enseignements seront associés, 
de telle «sorte que la jeunesse pourra participer à l'un 
et à l'autre; on pourra apprendre simultanément le latin 
et les mathématiques, mêler le culte des muses à celui 
du calcul, de la science géographique et de la tenue des 
livres, dans des proportions diverses, selon les lieux qui 
seront déterminés après quelques tâtonnements. — Ce 
parallélisme entre les deux enseignements a eu, sous 
une autre forme, le plus grand succès en Allemagne *. 
Tout porte a croire qu'il réussira de même parmi nous. 
En même temps, l'article de la dépense subira une forte 
réduction. Le local sera tout trouvé, sans nouveaux frais, 
les professeurs du collège communal feront une partie 
des cours, moyennant un supplément de traitement cou- 
vert, au moins partiellement, par la rétribution des 
nouveaux élèves, il n'y aura qu'a leur adjoindre un pe- 
tit nombre de professeurs spéciaux. — Dans ce nouveau 
système, l'État aura la faculté de distribuer des se- 
cours. » 

• Le contraire résulte évidemment des rapports de MM. Cousin et 
Saint-Marc Girardin sur les écoles de rAllemagne. 
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, Nous croyons avoir déjà répondu, par ce qui précède, 
à une partie des prétendus avantages signalés par l'ar- 
ticle que nous venons de transcrire; remarquons, en 
passant, qu'il constate Tinfluence qu'exerce le titre des 
écoles supérieures àur Tinsuccès de ces établissements, 
et qu'il contient un aveu précieux sur le parallélisme qui 
doit exister entre les deux espèces d'écoles secondaires. 
Nous avons aussi signalé l'inaptitude des professeurs 
de collèges pour l'enseignement professionnel, nous au- 
rons, d'ailleurs, l'occasion de revenir sur ce sujet lorsque 
nous traiterons les questions de personnel et de pro- 
grammes ; mais il est un point sur lequel nous n'avons 
rien dit encore, et auquel il est important de répondre, 
parce qu'il a été et qu'il est encore soutenu par un grand 
nombre de personnes ; nous voulons parler de cette par- 
ticipation simultanée des élèves à l'un et à l'autre en- 
seignement, et qui, suivant l'auteur de l'article, doit 
produire de si merveilleux résultats. Écoutons l'un des 
membres les plus distingués du Conseil royal de l'in- 
struction publique sur l'expérience qu'on avait déjà faite 
à ce sujet. 

a Au lieu de créer des écoles différentes, on a, sous 
prétexte de satisfaire au vœu de l'opinion publique, in- 
troduit dans les classes l'enseignement complet des 
sciences pbysiques et mathématiques, l'enseignement des 
langues vivantes, etc., etc., croyant sans doute, ou que 
le temps s'allongerait pour les élèves, ou que leur intel- 
ligence s'accroîtrait. Qu'est-il arrivé? Les jours ne sont 
pas devenus plus longs, ni les intelligences plus fortes; 
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seulement les élèves ont plus écouté et moins retenu, 
plus appris et moins su; une fois qu'on a dépassé une 
certaine mesure, on peut, dans Fesprit des enfants, 
mettre tout ce qu'on ve&t et tant qu'on veut ; car le 
tonneau se vide à mesure qu'il s'emplit ; il n'a plus de 
fonds. 

Moins d'élèves dans la même école, — moins de 
leçons différentes dans la même classe, — un plus grand 
nombre d'écoles distinctes. — Voilà quels sont, selon 
moi, les véritables principes de la réforme des études en 
France *. » 

Il faut donc isoler les écoles primaires supérieures, 
il faut leur donner un local, un directeur et des pro- 
fesseurs distincts; il faut, en un mot, faire les mêmes 
sacrifices pour l'enseignement professionnel que ceux 
qu'on a faits jusqu'à ce jour pour les collèges latins. Or 
cela ne peut se faire que de deux manières : soit en fon- 
dant un nouvel établissement, soit en convertissant un 
établissement déjà existant en école primaire supérieure. 

Le premier mode, qui est le meilleur, est aussi celui 
qui nécessite les frais les plus considérables, et, pour y 
faire face, la loi donne aux autorités municipales toute 
^a latitude convenable. En effet, elle se borne à statuer 
qu'il sera fourni par la commune : 

1* Un local pour l'école ; 2** un logement pour l'in- 
stituteur; 3"^ un traitement dont le minimum est fixé à 
400 francs; 4"* une rétribution mensuelle fixée par le 

* Sawt-Marg Girardib. -- P. 582. 
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conseil municipal. Enfin, la loi ajoute qu'il pourra élrc 
créé dans les écoles supérieures des bourses qui devront 
être remportées au concouis. 

Ici encore la loi accorde là plus grande liberté aux 
autorités municipales et scolaires pour fonder sur une 
échelle convenable les établissements d'instruction pri- 
maire supérieure, conformément aux besoins et aux 
ressources des localités; et cela est si vrai, que c'est en 
vertu de ces seules dispositions, qui sont applicables à 
toutes les municipalités des chefs-lieux de département et 
des villes dont la population excède 6,000 âmes, que la 
Ville de Paris a fondé l'école primaire supérieure de la 
rue Neuve-Saint-Laurent, c'est-à-dire la première école 
professionnelle qui ait existé dans la capitale. 

Cet établissement, fondé administralivement et sco- 
lairement d'après les tendances et les principes que nous 
avons exposés précédemment et d'après les vues que nous 
développerons plus loin, a toujours été regardé par les 
hommes les plus compétents comme un type qui satisfai- 
sait complètement aux vœux de la loi. « Je visitai moi- 
même l'école primaire supérieure de la Ville de Paris \ dit 
M. Cousin après sa sortie du ministère de l'instruction 
publique, et un examen attentif me convainquit qu'elle 

< M. le ministre de l'instruction publique était accompagné de 
MM. le comte de Rambuteau , préfet de la Seine, Orfila et Périer, 
membres du comité central et du conseil municipal, et Merruau, son 
secrétaire particulier. Après un examen très-attentif de tous les dé- 
tails d'organisation, M. le ministre laissa cette Note sur le registre 
de récole : 

fl Je suis beureux de pouvoir dire ({u'ayant visité bien des écoles 
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pouvait servir de modèle à tous les élablissements de ce 
genre; j'en envoyai le prospectus modifié à toutes les 
Académies, et, pour faire apprécier le bienfait de la nou- 
velle institution, je me proposai de fonder un certain 
nombre d'établissements modèles de ce genre dans les 
dix villes du royaume qui paraissaient s'y prêter le mieux, 
Paris, Lyon, Bordeaux, Rouen, Marseille, Strasbourg, 
Nantes, Caen, Orléans et Lille. Je m'efforçai d'imprimer 
à cette partie du service une impulsion sérieuse qui, je 
n'en doute pas, aurait surmonté tous les obstacles, si, 
sur ces entrefaites, n'était arrivé le renouvellement des 
administrations municipales, qui me força d'ajourner mes 
instances auprès des villes, et, dans cet intervalle, notre 
ministère avait cessé d'être ^ » 

Ces paroles d'un ministre de Tinstniction publique, 
qui fut le plus ardent promoteur des écoles primaires 
supérieures, prouvent d'une manière incontestable que 



intermédiaires, je n'en ai pas trouvé qui me satisfasse plus que celle-ci, 
et j'en remercie MM. les membres du Comité Central et Texcellent 
directeur M. Pompée. 

« St^n^; Y. Cousin. » 
4 août 18i0. 

Plus tard, le 25 octobre 1844, M. Yillemain, alors ministre do 
rinstniction publique, visitait également Técole. Pour donner h 
cette fondation une preuve de sa bienveillante sympathie, il créait une 
bourse en faveur d'un des élèves les plus distingués de rétablisse- 
ment. Le lendemain, M. le ministre nous faisait écrire par M. l'in- 
specteur Dumouchel, qui l'accompagnait dans cette visite, pour nous 
témoigner toute la satisfaction qu'il avait éprouvée en visitant ce bel 
établissement, dont il approuvait hautement les tendances. 

< Bévue des Deux Mondes. 
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la création de Téducation professionnelle ne dépend plus 
que de l'initiative des autorités municipales de la France ; 
mais le succès n'est promis qu'à une action persévérante 
et infatigable poursuivie pendant plusieurs années. Le 
non-succès immédiat ne doit ni effrayer ni décourager 
les municipalités. Le bien est difficile à faire; les insVi- 
tutionsles meilleures et les plus libérales végètent souvent 
longtemps incomprises au milieu d'une population que 
la routine ou la vanité entraine, et qui, tout occupée de 
ses besoins matériels, n'a pas toujours le temps de pen- 
ser par elle-même; mais le bien, parce qu'il est le bien, 
et seulement parce qu'il est offert avec persévérance, 
doit finir par obtenir le succès auquel il a droit ; de son 
propre poids il pèse dans la balance des choses de ce 
monde, et il finit toujours par conquérir la place qui lui 
est due. 

Or l'établissement des écoles supérieures est un 
bienfait; des considérations d'une économie étroite ne 
doivent pas et ne peuvent pas arrêter les corps munici- 
paux ; qu'ils songent que ces établissements devront 
devenir, avant de longues années, des collèges commu- 
naux, de véritables collèges français florissant à l'égal 
des collèges universitaires, recevant de nombreux pen- 
sionnaires de la ville et de l'extérieur, et donnant à une 
multitude de jeunes gens une éducation convenable, 
élevée même, et telle que l'exigent la foulé des profes- 
sions pour lesquelles l'éducation universitaire est inu- 
tile, trop longue et trop coûteuse. C'est alors que les villes 
trouveront le prix des sacrifices qu'elles auront faits, et, 
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loin d'être une charge pour elles, les écoles supé- 
rieures deviendront une source de revenus. 

Le second moyen que nous avons indiqué pour avoir 
des écoles distinctes consiste à convertir un établisse- 
ment d'instruction secondaire déjà existant en école 
primaire supérieure; ce mode aurait l'immense avantage 
de ne pas imposer de nouvelles dépenses telles que pour- 
rait les nécessiter la création d'un nouvel établissement. 
Or si, comme nous Tavons proposé ci-dessus, il existait 
un collège royal ^ par chaque département, ainsi que le 
demandait une disposition du projet de loi sur Tinstruc- 
tion secondaire votée en 1857 par la Chambre des dé- 
putés, et reproduite plus tard dans Tart. 21 d'un nou- 
veau projet de loi, il suffirait de donner ce titre à un 
certain nombre de collèges communaux de plein exer- 
cice ; de cette manière, on pourvoirait complètement aux 
besoins réels de l'enseignement classique, et l'on pour- 
rait alors, sans dommage pour le pays, et dans son plus 
grand intérêt, transformer la plus grande partie des 
collèges communaux actuels en collèges français où la 
population pourraitrccevoir l'enseignement professionnel 
prescrit par l'article 1" de la loi du 28 juin 1835. 

Toutes les fois qu'on propose de toucher aux collèges 
actuels, même pour les améliorer, on passe malheureu- 
sement pour un ennemi des études classiques. Cependant 

* Il est bien entendu que dans toutes ces propositions, c'est un 
minimum qui est indiqué. On comprend facilement qu'à Paris, et 
dans plusieurs autres grandes villes, il existerait plusieurs collèges, 
plusieurs écoles supérieures, comme elles possèdent plusieurs écoles 
primaires. 
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la métamorphose de la plupart des collèges communaux 
en écoles primaires supérieures est une nécessité qui a 
été senlie et proclamée par les plus hauts fonctionnaires 
de rUniversilé elle-même. Aussi leurs appréciations et 
les motifs sur lesquels ils appuient leur opinion sont-ils 
d'une trop haute importance pour que nous ne soyons 
pas heureux de les reproduire ici^ 

« Nos établissements publics d'instruction secondaire 
se composent de 44 collèges royaux (savoir 5 à Paris, et 
39 dans 39 départements), et de 320 collèges commu- 
naux. Mais ces dénominations sont purement financières, 
et ne signifient rien scientifiquement. La ^raie distinc- 
tion des collèges est celle des collèges de plein exercice 
et collèges d'exercice incomplet. 

« Sur ces 364 établissements, les 44 collèges royaux 
sont incontestablement des collèges de plein exercice, et 
parmi les 320 collèges communaux, il y en a une cen- 
taine qui prétendent à ce titre. Les collèges incomplets 
forment donc plus de la moitié de nos établissements 
d'instruction secondaire. Dans quel état sont-ils? Je 
n'aurais pas le courage de le dire, si, pour le savoir, il 
ne suffisait pas d'ouvrir l'Almanach de l'Université. La 
plupart sont tenus au compte du principal et ne sont, 
à vrai dire, que de mauvaises ou médiocres pensions. 
Le mal que font ces tristes écoles secondaires est incal- 



* Le lecteur voudra bien se rappeler que ce Mémoire a été écrit 
en 1845, et que les chiffres produits par M. Cousin, en 4831, ont dû 
bien se modifier depuis. Mais, si les nombres changent, les appré- 
ciations et les conclusions restent les mêmes. 
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culable; elles attirent, par Tappât du bon marché, une 
foule d'enFants qui n'y conviennent point, el elles enlè- 
vent aux collèges de plein exercice des sujets qui y eus- 
sent réussi, et qui, fauléde culture convenable, n'arri- 
vent pas à leur développement. 

« L'instruction secondaire n'est désirable qu'autant 
qu'elle est bonne, et toute ville qui ne peut avoir un 
bon collège se rend à elle-même un mauvais service en 
soutenant un collège misérable, au lieu d'appliquer la 
même dépense à une école primaire supérieure qui, bien 
entretenue et peu à peu sagement agrandie, porterait 
d'excellents fruits. Car enfm, dans cette école primaire 
supérieure, il peut y avoir un enseignement religieux 
très-solide, de l'histoire et de la géographie générale et 
nationale, les éléments des mathématiques et des sciences 
naturelles, une langue étrangère, la musique et le dessin; 
en un mot, tout ce qui est nécessaire à ceux qui ne se 
destinent pas aux carrières savantes. 

« Malheureusement les écoles primaires supérieures 
u*exislent guère que dans la loi. Dans cette situation, 
c'est presque une consolation d'avoir tant de collèges ir- 
rémédiablement défectueux, par la faciHté qu'ils nous 
offrent d'en tirer au moins de bonnes écoles primaires 
supérieures. En effet, il ne s'agit ici que de réduire, ou 
plutôt de mieux distribuer l'enseignement; il n'y a si 
mauvais collège communal qui n'ait deux ou trois maî- 
tres : un pour les sciences, un ou deux pour les lettres 
et tout ce qui s'y rattache. C'est un triste personnel pour 
mettre en œuvre un programme vraiment raisonnable 
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d*instruction latine, mais c'est là un personnel à peu 
près sufiisanl pour une école primaire supérieure; de 
sorte que nous pouvons avoir en assez peu de temps, au 
lieu de mauvais collèges, de bonnes écoles primaires 
supérieures. 

«Voilà les vraies écoles intermédiaires que la loi a créées 
et qu41 s'agit d'organiser au lieu de se jeter dans des 
créations équivoques d'établissements bâtards, moilic 
industriels ou professionnels, moitié littéraires, que ré- 
clament à tort et à travers des personnes qui n'ont pas 
la moindre idée de la nature et de la missiond'un minis- 
tère de Tinstruction publique^ Voilà, je le répète, les 
écoles que la loi du 28 juin nous a promises et que nous 
pourrions en très-peu de temps réaliser en opérant habi- 
lement et courageusement, sur une centaine de collèges 
communaux d'exercice incomplet, la transformation dou- 
loureuse mais salutaire qui seule peut les sauver de la 
ruine absolue, quand viendra la libre concurrence, et 
en tirer quelque utilité pour les villes et pour le pays'. » 

Déjà cette transformation s'est opérée dans un des 
États de l'Allemagne, et l'expérience a prouvé qu'en 
agissant ainsi le royaume de Wurtemberg avait très- 
fortement organisé son enseignement professionnel i 
aussi M. Saint-Marc Girardin, qui a pu suivre et étudier 
cette transformation, dit-il qne, à considérer la nuisible 
inutilité des collèges communaux où l'enseignement n^est 

* On peut joindre cette opinion à celle de M. Saint-Marc Girardin» 
que j*ai rapportée plus haut> page 86. 

* Victor Cousin, de Vlnstructiony etc., t. II, p. 366 et suiv^ 



DU LOCAL. 95 

pas complet, il faut faire des vœux pour que la méta- 
morphose qui s'est faite peu à peu dans le Wurtemberg 
des écoles latines en écoles usuelles se fasse aussi chez 
nous à regard d*un grand nombre de ces collèges. 

a Nous savons, il est vrai, dit-il, quelles sont les pré- 
tentions de beaucoup de petites villes et de beaucoup de 
pères de famille ; comme pendant longtemps le latin a 
fait le fonds unique de l'éducation, Tétude du latin passe 
encore aux yeux de beaucoup de personnes pour le signe 
d*une bonne éducation. On n'est un homme bien élevé 
et comme il faut que lorsqu'on a été au collège, et ce qui 
caractérise le collège, c'est l'étude du latin. Du reste, la 
vanité qui veut conserver le latin dans les collèges com- 
munaux est au fond bien accommodante, elle tient fort 
peu à ce que les enfants sachent cette langue surannée, 
elle croit même que c'est une étude fort inutile. Mais elle 
a bon air, voilà l'important; ayez donc du latin, mais 
ayez en si peu que vous voudrez, et même moins vous 
en aurez, selon beaucoup de personnes, mieux cela vau- 
dra. Il n'en faut que pour l'enseigne. 

« Avec ces dispositions, ajoute M. Saint-Marc, l'exemple 
des écoles latines du Wurtemberg me semble aisé à 
suivre. Les écoles latines ont gardé leur titre et leur 
cadre, seulement elles ont changé peu à peu de fond, et 
le latin a cédé la place aux connaissances usuelles. 
Gardons aussi de nos collèges communaux, gardons le 
titre «t le cadre, seulement dans ce cadre sachons intro- 
duire les autres enseignements qui conviennent aux 
futures profession^ des enfants qui doivent entrer dans 
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ces collèges. Dans beaucoup d'endroits on répugne à 
l'idée d'aToir une école primaire supérieure ; ayons donc 
dans les collèges communaux l'enseignement des écoles 
primaires supérieures, enseignement excellent en lui- 
même, celui qui conrientle mieux au plus grand nombre 
des enfants, et que^on titre seul discrédite aux yeux de 
la Yanité ; mais continuons d'appeler ces établissements 
du nom de collèges. 

c La conversion graduelle des collèges communaux 
incomplets en écoles primaires supérieures est une des 
œuvres auxquelles il faut s'attacher. Ici surtout, ne 
procédons point avec notre logique rigoureuse, ne ten- 
tons pas de faire tout en même temps. Il ne faut point 
de loi pour opérer cette conversion ; laissons- la faire 
insensiblement par le penchant naturel des esprits 
et par la force des choses. Avec les autorités municipales 
établies, il est impossible que les besoins des popula- 
tions industrielles restent plus longtemps méconnus. » 

Nous avons cherché à présenter et à renfermer dans 
ce chapitre tout ce qui est de la compétence des auto- 
rités municipales relativement à la fondation matérielle 
des étabhssements professionnels, nous avons recueilli 
tout ce qui nous a paru devoir les éclairer sur ce point 
fondamental, aGn que leur décision réponde aux vœux 
de la loi. Dans le chapitre suivant, nous nous propo- 
sons d'examiner les questions que soulève Torganisa- 
lion du personnel auquel les autorités municipales et 
scolaires doivent confier l'enseignement dans les nou- 
velles écoles. 



CHAPITRE V 
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Nous croyons avoir établi qu'il dépend de Tautorité 
municipale de prendre l'initiative pour mettre à exécution 
la loi qui organise en France l'enseignement secondaire 
professionnel. C*est aujourd'hui une question de finance 
qui ne peut être résolue que par le bon vouloir des con- 
seillers de la commune, puisque la loi ne fournit obliga- 
toirement que des moyens pécuniaires insuffisants pour 
fonder des établissements utiles; or nous ne doutons pas 
que tôt ou tard, lorsqu'elles seront éclairées par les bons 
résultats obtenus dans les villes qui auront fait des sacrifi. 
ces, les autorités municipales ne s*empressent de satisfaire 
aux besoins des localités qu'elles représentent. Avec ce 
bon vouloir, avec les secours particuliers de l'État, on 
trouvera aisément partout des locaux et les fonds néces- 

6 
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saires pour Torganisation matérielle de rétablissement; 
mais, quelque importante que soit cette première solution, 
tous les obstacles ne seront pas encore levés: il faudra, 
pour organiser les études, choisir le Directeur et les Pro- 
fesseurs. C'est ici que commence la mission des autorites 
scolaires, des Comités d'instruction primaire auxquels 
appartiennent, en vertu de la loi, les nominations du 
personnel enseignant des nouvelles institutions. 

Mais, avant de procéder à ces choh, il se présente une 
question fondamentale à résoudre, qui a Iqngtemps oc- 
cupé les journaux pédagogiques de FAUemagne, et qui a 
donné lieu à de grandes discussions dans plusieurs can- 
tons de la Suisse, à savoir: quelle méthode doit-on pré- 
férer relativement à la manière de distribuer l'enseigne- 
ment entre les maîtres? doit-on adopter la division pai' 
classes^ en vertu de laquelle les diverses leçons des élèves 
sont confiées au même maître, ou bien la division par 
facultés^ qui répartit entre des maîtres spéciaux les 
diverses branches d'études. On comprend combien l'adop- 
tion de l'un ou de l'autre système doit influer d'une 
manière absolue sur le choix et sur le nombre de pro- 
fesseurs. 

Commençons par déclarer que cette question ne peut 
pas naître pour renseignement primaire, où le système 
des classes doit être adopté : parce que les connaissances 
qui constituent cet enseignement ne sont ni assez éten- 
dues ni assez profondes pour que Ton ne puisse pas 
aisément trouver des hommes capables d'en enseigner 
la totalité ; elle ne peut naître davantage pour l'enseigne^ 
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ment spécial, qui doit nécessairement avoir des profes- 
seurs spéciaux pour chaque branche de connaissances ; 
elle se présente seulement pour l'enseignement secon- 
daire, qui participe à la fois des deux systèmes par sa 
base el par son sommet. Nous allons donc essayer de 
réunir les motifs allégués par les partisans de chacune 
de ces méthodes diverses, afin de rechercher si Ton ne 
pnut pas les combiner de manière à réunir dans un sys- 
tème mixte les avantages de chacune d'elles, et si à 
Taide de certaines précautions on ne peut pas éviter ce 
qu'elles offrent Tune etFautre de défectueux. 

Ce sont les congrégations rehgieuses, qui cherchaient 
jplulôt a gouverner leurs élèves qu'à les instruire, qui ont 
établi dans l'instruction secondaire le système des classes, 
et c'est celui qui s'est conservé dans tous les collèges de 
la France, où il est encore aujourd'hui en usage. 

En effet, dans chacun de ces établissements, chaque 
classe composée d'un certain nombre d'élèves de même 
force, et presque de même âge, se trouve placée pendant 
une année entière sous la direction, sous la surveillance 
absolue et presque exclusive d'un même maître, qui leur 
enseigne seul chacune des facultés que renferme le 
programme de l'enseignement de la classe qui lui est 
confiée. 

Ce qui recommande puissamment ce système d'orga- 
nisation des études à l'attention des instituteurs et 
des autorités, c'est surtout l'intérêt moral des élèves 
ainsi confiés à un même individu qui peut étudier et 
connaître parfaitement le caractère de chacun d'eux, 
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L'amélioralion et raccroissement de pouvoir qui résul- 
tent (le la subdivision du travail dans les arts utiles a été 
le motif qui a fait assigner les différentes branches de 
connaissances à des professeurs séparés, car plus un 
homme s'est occupé d'une science, et plus il la possède; 
aussi peut-on avoir de bien meilleurs maîtres lorsqu'on 
ne leur confie qu'une partie déterminée de F instruction. 
Ce mode permettant de laisser les élèves pendant tout le 
cours de leurs études sous la direction des mêmes pro- 
fesseurs, ceux-ci peuvent mieux ordonner l'enchaine- 
ment successif de leur enseignement, auquel ils apportent 
d'autant plus d'intérêt et d'amour-propre qu'ils sont seuls 
responsables des progrès de leurs élèves sur la faculté 
dont ils sont chargés. Dans le système des classes, on 
peut redouter l'ennui que peuvent éprouver les profes- 
seurs des divisions élémentaires qui sont condamnés à 
languir exclusivement sur les premières notions, tandis 
que, dans le système des facultés, chaque maître parcou- 
rant un champ plus vaste dans les leçons dont il est 
chargé, il se trouve moins exposé au déplaisir qui doit 
nécessairement résulter de la répétition continuelle des 
mêmes choses. 

L'expérience a fait reconnaître que non-seulement le 
système des facultés présentait toutes garanties par rap- 
port à l'instruction et au zèle des maîtres, mais encore 
qu'on en obtenait aussi de très-bons résultats dans ses 
rapports immédiats avec les élèves, car, s'il importe que 
ces derniers avancent dans chaque branche d'études au- 
tant que leurs capacités le leur permettent, il est presque 
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impossible de satisfaire à celte condition avec la division 
par classe, ainsi que nous Favons déjà fait remarquer ; 
tandis qu'avec la division par spécialités les études 
diverses étant tout à fait indépendantes les unes des 
autres, Télcve peut faire dans chacune d'elles des pro- 
grès proportionnés à ses dispositions et à sa vocation 
particulière. 

Après avoir exposé les avantages de ce système, il 
nous reste à examiner quels sont les reproches qu'on 
peut lui adresser aiin de rechercher s'il ne serait pas 
possible de les éviter par une sage organisation de la 
discipline et de l'enseignement; pour cela nous allons 
formuler chacun de ces reproches: 

V Lorsqu'un des maîtres est exclusivement chargé 
d'une partie de l'enseignement, il ne se regarde pas 
comme responsable de la surveillance générale, de la 
direction, de la conduite et du caractère des élèves. Il 
est porté à se renfermer dans le rôle de professeur, et la 
sollicitude de l'instituteur lui demeure étrangère. 

2** On ne peut obtenir qu'il y ait proportion entre 
r importance relative des différentes branches d'instruc- 
tion et le temps et les soins que l'élève leur donne. Les 
maîtres se disputent ses moments, et le plus ardent finit 
toujours par faire dominer l'enseignement dont il est 
chargé. 

3** Les élèves à qui l'on impose de toutes parts des 
obligations sont excédés de travail, ils reçoivent de 
personnes diverses des ordres qui peuvent se contrarier, 
celte circonstance leur fournit des prétextes pour se 
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soustraire à celles de ces obligations qui leur sont à 
charge. 

4** La facilité que la division par facultés donne à 
rélève de faire des progrés dans certaines études tout en 
restant en arrière pour d'autres, rompt l'équilibre qui 
doit exister entre ses connaissances ainsi qn'entre ses 
facultés, et trouble l'harmonie de son être intellectuel et 
moral. 

5^ Enfin les partisans du système des classes résument 
tous leurs griefs contre le système des facultés en disant 
qu'il ne reste presque aucune discipline dans les écoles 
conduites de la sorte, et qu'en un mot l'éducation est 
tout à fait sacrifiée à l'instruction. 

Ces inconvénients sont graves, et, s'ils étaient avérés 
et qu'on ne pût pas y apporter des remèdes efficaces, il 
faudrait renoncer à Temploi du système des facultés; 
mais nous sommes heureux de pouvoir assurer que non- 
seulement ils sont très-exagérés, mais encore qu'on 
peut très-facilement les neutraliser et même les empê- 
cher de naître par une sage organisation pédagogique et 
disciplinaire. Ainsi qu'on le verra plus tard dans la suite 
de ce mémoire, Fexpérience prouve qu'on peut corriger 
les prétentions divergentes des professeurs par un ta- 
bleau bien arrêté de f emploi du tempSj — qu'on remé- 
diera aux reproches d'indiscipline par l'établissement de 
surveillants répétiteurs^ qui, sous la haute direction du 
chef de l'école, resteront chargés de l'ordre et de la sur- 
veillance générale des élèves d'une même année d'étu- 
des ; — qu'on maintiendra un juste équilibre entre tous 
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les enseignements par des compositions mensuelles et par 
Tattrait d'un bon numéro finale — et qu'enCn on peut 
concentrer toute rautorilc, toute la puissance discipli- 
naire entre les mains du directeur par rétablissement 
des registres de classe et des livrets de correspondance 
dont nous parlerons plus tard, et qui suffisent seuls pour 
maintenir Tordre le plus parfait, la discipline la plus 
stricte et la bonne harmonie dans un établissement qui 
peut renfermer jusqu'à trois cents élèves. 

Du reste, tous les inconvénients que nous venons de 
signaler n'existent réellement que lorsqu'on a de mau- 
vais maîtres. Le meilleur moyen de les éviter consiste 
donc à faire choix d'un bon personnel. Malheureusement 
les bons maîtres des écoles professionnelles sont fort 
rares aujourd'hui, à défaut d'une école normale spéciale 
que nous appelons de tous nos vœux et que la force des 
choses amènera inévitablement^; à défaut de professeurs 
qui se recruteront plus tard parmi les anciens élèves des 
meilleures écoles supérieures, il est bien difficile de faire 
un bon choix, car nous n'avons aujourd'hui que les bons 
élèves des écoles normales élémentaires, qui sont bien 
peu instruits pour faire des professeurs spéciaux, ou 
bien les régents des collèges qui ignorent complètement 
ce qu*il faut enseigner aux élèves des écoles usuelles, ou 
bien, s'ils le savent, c'est plutôt par routine que par 

' Dès 1855, M. GiLLON, rapporteur de la commission du budget de 
rinstruction publique, exposait, à la séance du 14 mars, la nécessité 
d'avoir des écoles normales pour tous les degrés d'instruction, no- 
tamment pour renseignement intermédiaire. 
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science véritable; aussi préférerions-nous beaucoup les 
premiers aux seconds, parce qu'ils n auraient pas d'an- 
ciennes habitudes à vaincre pour donner un bon ensei- 
gnement industriel, et qu'à Taide de bons livres et d'une 
excellente direction ils pourraient en peu de temps 
étudier les spécialités dont ils pourraient être chargés. 
Le choix du personnel est de la plus haute impor- 
tance pour le succès des écoles supérieures. M. Saint- 
Marc Girardin dit avec raison que les études usuelles 
dépendent du maître encore plus que les éludes latines, 
et qu'en Allemagne, où Ton possède depuis longtemps 
un système complet des deux espèces d'établisse- 
ments» on regarde avec raison renseignement profes- 
sionnel comme plus difficile en beaucoup de points que 
l'enseignement classique. — « La difficulté de ce genre 
d'enseignement, dit-il, tient surtout à ce qu^il est plus 
aisément mauvais que tous les autres, et que le demi- 
savoir, la routine, le défaut de fonds, la banalité, ont 
plus de chances d'y trouver place. Ce qu'on appelle con- 
naissances usuelles, c'est ce que sait tout le monde, 
mais comme tout le monde peut savoir, c'est-à-dire 
vaguement, au hasard, et sans avoir jamais appris, pour 
ainsi dire. — Comment, maintenant, de ces connaissant 
ces banales faire un enseignement vif et précis qui 
puisse éveiller et attacher l'esprit? Comment, dans ces 
connaissances diverses, mettre une sorte d'unité sans 
laquelle l'enseignement n'a ni force ni action? Comment 
échapper à la science sans tomber dans la niaiserie et 
dans l'enfantillage? Tout cela dépend du maître; avec un 
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bon maître tout cela est possible, sans lui rien n*est 
faisable. De là l'extrême importance du maître dans les 
écoles usuelles \ » 

Nous n'entrerons pas davantage dans les diverses 
considérations qui doivent engager les autorités scolaire^ 
et le directeur à s'entourer d'excellents professeiu^s. 
Nous n'insisterons que sur un point, c'est qu'on doit 
choisir des hommes spéciaux et des hommes capables 
dans leur spécialité. Le directeur à qui les règlements 
universitaires, conformes en cela avec l'équité et la 
raison, attribuent le droit de présentation, doit être trop 
intéressé au succès de l'établissement qui lui est confié 
pour se laisser jamais détourner de son but, en prêtant 
Toreille aux recommandations puissantes, aux soUicita- 
tions élevées dont il sera entouré lorsqu'il aura à exercer 
ce droit; s'il agissait autrement, il assumerait sur lui une 
grande responsabilité; car, s'il réussit, l'autorité pourra 
bien s'en attribuer la gloire; mais, s'il échoue, même par 
la faute de ses collaborateurs, personne ne viendra lui 
disputer la honte qui résultera pour lui de la stérilité de 
ses efforts; d'un autre côté, les autorités municipales et 
scolaires doivent avoir assez à cœur la réussite d'un éta^ 
blissement pour lequel elles auront fait de nombreux 
sacrifices pour ne pas appeler à sa tête un homme capable 
et zélé, pour ne pas lui prêter auprès de la population et 
auprès de ses professeurs tout l'appui dont un homme 



^ Saint-Marc GiRAnDin, p. 565. Opinion de M. Kleiber, membre 
du Consisloire et conseiller des études en Wurtemberg. 
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a besoin, même pour faire le bien, et pour ne pas cher- 
cher enfin à éviter toutes les mesures qui pourraient 
l'entraver dans T accomplissement de sa pénible mission. 

Il nous reste à rechercher quel est le nombre des pro- 
cesseurs spéciaux qui sont indispensables pour introdjiire 
dans les écoles professionnelles un enseignement conve- 
nable, complet et conforme aux prescriptions de la loi ; 
or nous devons nous rappeler qu'en outre àeV instruction 
morale et religieuse^ de la lecture^ de Xécriture^ des 
éléments de la langue française et du calcul^ du système 
légal des poids et mesures que comprend nécessairement 
Tinstruclion élémentaire, on devra nécessairement en- 
seigner dans les écoles primaires supérieures les éléments 
de la géométrie et ses applications usuelles, spécialement 
le dessin linéaire et Varpentaye^ les notions des sciences 
physiques et V histoire naturelle applicables aux usages 
de la vie, le chantj les éléments de Vhistoire et de la 
géographie^ et surtout Thistoire et la géographie de la 
France. La loi ajoute que, selon les besoins et les ressour- 
ces des localités, ces enseignements pourront recevoir 
les développements qui seront juges convenables ; — 
rinstruction primaire supérieure n a donc pas de maxi- 
mum. 

Si nous négligeons, quant à présent, les enseigne- 
ments qui ne sont pas désignés par la loi, nous voyons 
que Ton peut grouper toutes les branches d'instruction 
que nous venons de nommer en plusieurs séries bien 
distinctes. La première comprendrait rinstruction mo- 
rale et religieuse, qui serait enseignée par un ecclésiasti- 



DU PERSONNEL. iOO 

que; la seconde^ qui constituerait la série des éludes 
littéraires, renfermerait renseignement de la Lecture 
expressive, de la Langue maternelle, de THistoire et de la 
Géographie; la troisième^ qpi embrasserait les études 
majliémathiques, comprendrait TArithmétique, la Géo- 
métrie, TArpentage, les notions d* Algèbre et de Géomé- 
trie descriptive ; enfin, le système légal des Poids et Mesu- 
res. Dans laquatrième série j celle des sciences physiques et 
naturelles, nous réunirions les cours de Zoologie, de 
Botanique, de Géologie, de Minéralogie, de Physique et 
de Chimie expérimentales; enfin. Ton confondrait dans 
une cinquième série, renseignement du Dessin linéaire 
géométrique et d'Ornement. Nous ne rappellerons que 
pour mémoire l'Écriture et le Chant, qui forment des en- 
seignements d une nature bien distincte, et qui exigent 
chacun des professeurs, spéciaux de Calligraphie et de 
Musique vocale. 

En choisissant un professeur distinct pour chacune 
des séries que nous venons d'indiquer et en restreignant 
la diversité des maîtres autant qu'il* est possible de le 
faire sans nuire à Tharmonie qu'il faut chercher à éta- 
blir entre les études, nous voyons que le personnel 
d'une école primaire supérieure doit nécessairement se 
composer de cinq professeurs parmi lesquels se trouvera 
le directeur; déplus, en admettant, ce que Tcxpérience a 
prouvé aujourd'hui, que le cours complet des études 
doit durer quatre ans, il faudra nonmier quatre répéti* 
teurs surveillants que Ton choisira da telle sorte qu'ils 
puissent enseigner, soit l'écriture, soit le chant. Avec ce 
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personnel de neuf maîtres, qui, selon nous, doit former 
un minimum dans l'organisation rationnelle de l'en- 
seignement et de la discipline d'une école profession- 
nelle, le succès doit être certain. 

Lorsque nous avons parlé tout à l'heure de la diffi- 
culté que rencontreraient les autorités scolaires pour 
trouver de bons professeurs spéciaux, nous n'avions en 
vue que les membres du corps enseignant : les institu- 
teurs primaires et les professeurs de latinité; mais il est 
une ressource qui, dans ce moment de transition, pour- 
rait très-facilement être mise en usage; comme on ne 
doit exiger de diplôme que du directeur, ne pourrait-on 
pas faire un appel au zèle de quelques citoyens instruits 
et dévoués qui se trouvent inévitablement réunis dans 
tous les centres de population où l'on doit organiser 
un enseignement professionnel; après le directeur qui 
devrait être chargé de l'enseignement littéraire, après 
l'ecclésiastique qui professerait la morale religieuse, ne 
pourrait-on pas trouver facilement dans les services pu- 
blics quelque ancien élève de l'École polytechnique qui 
se chargerait de renseignement des mathématiques? 
Ne pourrait-on pas confier à un médecin ou à un phar- 
macien l'enseignement des sciences physiques et na- 
ttirelles, à un architecte l' enseignement du dessin de 
compas et d'ornement? Déjà cet appel a été entendu dans 
tin grand nombre de villes, lorsque M. Charles Dupin 
Voulut introduire en France, l'enseignement de la géo- 
métrie appliquée. En serait-il autrement aujourd'hui 
qu'il s'agit d'intérêts municipaux d'une grande impôt- 
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tance?'Nous ne le croyons pas; cependant nous ne pro- 
poserions d'employer ce moyen qu'en désespoir de cause, 
et lorsque Ton ne pourrait pas faire autrement; il ne 
serait d'ailleurs que transitoire, car bientôt on pourrait 
s'assurer le concours des élèves-mnllrcs de Yécole nor- 
male d* enseignement professionnel ^ et, dans le cas où 
cette école spéciale n'existerait pas, les professeurs au- 
raient promptement reconnu parmi leurs disciples quel- 
ques sujets d'une vocation décidée qui pourraient un 
jour remplacer leurs maîtres, et fournir aux école» su- 
périeures de bons professeurs qui leur manquent au- 
jourd'hui dans un très-grand nombre de localités. 

Nous venons de dire que le Directeur devait professer 
lui-même, et qu'il devait être chargé de l'enseignement 
Httéraire. Nous insistons fortement sur ces deux points : 
il est nécessaire pour la considération du directeur au- 
près des élèves et de leurs familles, qu'il ne soit pas 
seulement un homme chargé de l'administration comme 
les Proviseurs, il faut qu'il soit reconnu par tous que 
c'est un homme capable; son autorité et son influence 
s*accrottront considérablement par cela seul. D'un autre 
côté il est indispensable que le directeur connaisse par- 
faitement chacun des élèves qui lui sont confiés, qu'il 
étudie leur caractère, leur capacité, leurs qualités, leur» 
défauts, et comment pourrait-il acquérir cette connais- 
sance intime s'il ne voit les élèves que dans une salle 
d'études, dans les amphithéâtres, ou dans son cabinet? 

Comment pourra-t-il discerner les moyens qu'il 4oil 
mettre en usage pour les stimuler, les punir ou les ré^ 
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compenser? CommeDt poorra-t-il répondre aux ques- 
tions des Eunilles et les guider dans la direction qu'elles 
doivent faire prendre à leurs enfants? Toutes ces études 
si importantes qui constituent les fonctions de directeur 
deviennent impossibles s*il n*a pour s'éclairer que les no 
tes brèves et concises de ses collaborateurs. 11 faut donc, 
s'il veut remplir convenablement sa mission, que le di- 
recleur professe, et que son enseignement lui fournisse 
sans cesse l'occasion de se mettre en contact avec l'in- 
telligence, l'imagination, la pensée intime, le raisonne- 
ment de tous ses élèves, et c'est pour ce motif que nous 
demandons qu'il soit chargé de l'enseignement littéraire. 

C'est le seul, en effet, qui puisse lui donner l'occasion 
d'exercer constamment sur eux un ascendant moral, et 
qui lui permette de résumer, de réunir en un seul fais- 
ceau toutes les notions du juste et du bien qui peuvent 
se trouver éparses dans les cours de tous les autres pro- 
fesseurs. Ceux qui connaissent Texcellent ouvrage du 
P. Girard sur l'étude de la langue maternelle (ou- 
vrage que rinstilut vient de couronner), comprendront 
facilement tout le parti qu'un instituteur habile peut tirer 
d'un enseignement littéraire sagement distribué. 

C'est aussi pour relever les fonctions des répétiteurs 
surveillants aux yeux des élèves que nous voudrions 
qu'ils pussent être chargés de k répétition d'une partie 
des cours ou de quelques enseignements spéciaux fa- 
ciles, — car ces fonctionnaires sont les yeux et les bras 
de la direction qu'ils suppléent constamment, car ils ne 
quittent pas leurs élèves, pendant trois années d'études; 
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depuis leur entrée en classe jusqu'à leur sortie, ils 
sont constamment avec eux, ils les suivent dans toutes 
leurs Yécréations, ils les accompagnent même dans les 
amphithéâtres pour maintenir Tordre et pour entendre 
la leçon du professeur afin de pouvoir les aider de leurs 
conseils lorsque, de retour dans les salles d'étude, ces 
enfants rédigent la leçon qu'ils viennent d'entendre. 

C'est par eux que nous combinons le système des classes 
et celui des facultés. Par les professeurs spéciaux nous 
obtenons de grands avantages sous le rapport de l'a- 
vancement dans toutes les branches d'études, et un dé- 
veloppement certain des talents particuliers. Par les ré- 
pétiteurs nous obtenons une action morale permanente 
qui vient corriger ce que le système des facultés pré- 
sente de défectueux ou d'incomplet à cet égard. Il est 
donc de la plus haute importance de faire un bon choix 
de ces agents disciplinaires, et, pour qu'on ne puisse pas 
les confondfe avec leurs analogues des collèges, non- 
seulement il faut les désigner sous le nom de Répéti- 
teurs surveillants^ pour bien déterminer la double part 
qu'ils prennent à l'enseignement et à la discipUne, mais 
encore il faut exiger d'eux le brevet de capacité pour 
rinstruction primaire élémentaire qui prouvera leur 
moralité et leur savoir; or, comme le chant et la calligra- 
phie font partie des connaissances exigées pour obtenir 
ce brevet, on peut sans difficulté, et même avec avan- 
tage, les charger de l'enseignement de l'une ou de l'au- 
tre de ces spécialités. 

Nous n'avons parlé jusqu'à présent que du ^^ersonnel 
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strictement nécessaire pour donner le minimum de 
rinstruction prescrit par la loi; mais Ton n'a pas oublié 
que, là où le besoin â*en fera sentir, là où les ressources 
seront sutTisantcs, on pourra agrandir le programme des 
études. 

Malgré cette latitude, et si l'on excepte quelques en- 
seignements spéciaux à certaines localités (comme les 
cours d'hydrographie et de navigation dans les ports 
de mer), nous ne voyons guère que trois adjonctions que 
leur degré d'utilité générale et pratique aurait pu facile- 
ment faire inscrire dans la loi; nous voulons parler des 
langues étrangères, dont nos rapports continuels avec 
les nations voisines rendent chaque jour Fétude plus in- 
dispensable; de la comptabilité, dont la connaissance 
est nécessaire à chaque industriel, à chaque commerçant» 
et^de la mécanique, dont les éléments sont aujourd'hui 
d'une si haute importance pour Tindustrie. 11 est vrai 
que ces deux derniers enseignements pourraient à la ri- 
gueur faire partie du programme des cours de mathé- 
matiques et de physique, mais nous pensons qu'il est 
indispensable d'avoir pour ces enseignements impor- 
tants des professeurs spéciaux. — Quant aux langues 
étrangères, on conçoit que l'italien et l'espagnol se par- 
tageront le midi de la France comme l'anglais et l'alle- 
mand seront réclamés dans le nord. Quoi qu'il en soit du 
choix des localités, il faudra, dans tous les cas, recourir 
à un professeur spécial pour chacune des langues qui 
sera enseignée. 

Il est une dernière considération qui nous semble de- 
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Yoîr trouver sa place dans ce chapitre où nous avons 
réuni tout ce qui, dans le choix du personnel enseignant, 
peut contribuer à organiser fortement, c'est-è^lire à 
faire réussir renseignement professionnel dans les dé- 
partements. Nous voulons parler de la position, du rang 
que doit occuper le Directeur dans la hiérarchie des 
fonctionnaires de la commune. Dès qu'il a été choisi, 
dès qu'il a fait ses preuves de moralité et de capacité, il 
prête serment et devient un fonctionnaire public inamo* 
vible (car il ne peut être destitué qu'en vertu d'un 
jugement) ; à ce titre il a droit aux égards, à l'estime, à 
la considération, à la bienveillance des autres fonction* 
naires. 

Malheureusement il n'en est pas toujours ainsi, et 
Ton peut assurer que c'est là le seul motif qui a éloi- 
gné de cette carrière un grand nombre d'hommes hono* 
rables qui auraient pu l'embrasser. Abandonnée à des 
sujets médiocres et mauvais qui ont profané leurs fonc* 
tiens sans les avilir, la carrière de l'enseignement a été 
frappée d'une grande défaveur et a été placée bien bas, 
dans l'opinion publique. Quels hommes capables et in- 
struits auraient voulu embrasser une profession qui au- 
rait pu les faire confondre avec ces maîtres d'école, avec 
ces pédagogues qui avaient le privilège du ridicule jus- 
que sur notre scène? Mais aujourd'hui que M. Guizot a 
si noblement relevé ces fonctions, depuis qu'il a dit aux 
instituteurs que leurs travaux intéressent la société tout 
entière et que leur profession participe de l'importance 
des fonctions publiques, depuis qu'il les a associés à ses 
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travaux en leur disant : a Je compte sur tous vos cITorls 
pour faire réussir l'œuvre que nous entreprenons en 
commun, » cet appel aux âmes généreuses n'a pas été 
stérile, et les hommes qui ont des talents et de l'éducation 
ne cherchent plus à échapper à une espèce d'humilia- 
tion en s' éloignant d'une carrière qui, mieux appréciée 
et honorée comme elle doit Télre, doit leur oflrir une 
existence honorable et, surlout, la considération pu- 
blique. 



CHAPITRE VI 



DE L'ENSEIGNEMENT 

EMPLOI DU TEMPf, — MÉTHODE. — MODE. — LIVRES. 



Nous avons rappelé dans le chapitre précédent quelles 
sont les connaissances qui constituent, en France, le 
minimum de renseignement qu'on doit donner dans 
les écoles primaires supérieures, dans ces établissements 
qui préparent à toutes les carrières sans conduire à au- 
cune (Cousin); — qui n'élèvent pas un homme pour une 
profession, mais pour toutes les professions auxquelles 
il peut se trouver apte (Salvandy); — qui n'ont point la 
prétention d'enseigner ce que Texpérience seule du 
métier peut apprendre aux jeunes gens (Saint-Marc- 
Girardin); — qui enfin sont destinés à donner les con- 
naissances qui sont utiles ou nécessaires à tout homme 
bien élevé, indépendamment de son état (Nébénius); — 
or, pour atteindre ces divers buts, il faut que chaque 

7. 
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élève participe à tous les enseignements qui sont rendus 
obligatoires par Tari. 1" delà loi du 28 juin 1833. 

En excitant chaque jour les facultés de tous les enfants 
par tous ces objets d*étude différents, on s'est proposé 
non-seulement de transmettre k Télcve sur chacune 
d'elles des connaissances aussi étendues que son aptitude 
peut le comporter, mais encore de développer l'eusemble 
da ses facultés et d'accroître l'énergie de son intelligence 
par le concours et l'action réciproques de ces diverses 
études. En outre, ce système a l'avantage de faire ressor- 
tir tout d'abord le goût naturel de l'enfant pour telle ou 
telle science en particulier, ensuite de faire apprécier 
les forces générales de son intelligence, connaissance 
qu'il n'est pas moins nécessaire à un instituteur d'ac- 
quérir qu'il n'est indispensable au médecin de connaître 
la nature du tempérament dont il doit diriger le déve- 
loppement. Ceci posé, examinons quel doit être le carac- 
tère de l'enseignement dans les écoles professionnelles. 

Si l'instruction secondaire commence là où finit la 
possibilité d'étendre à totis un enseignement uniforme, 
le caractère pédagogique des nouvelles écoles sera le 
même que celui qui distingue les écoles élémentaires des 
nouvelles écoles secondaires. Dans les écoles élémentaires, 
on ne peut enseigner que des éléments qui puissent être 
compris d'intuition ou que la pratique ou la mémoire 
seules suffisent à inculquer dans la tète des enfants, car 
l'enseignement primaire est essentiellement pratique. 
Dans les écoles supérieures, la réflexion, l'intelligence, 
le raisonnement, l'esprit d'analogie et de déduction, sont 
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constamment mis enjeu. Dans les premières on retient 
les enfants dans Técole le plus longtemps possible, on 
les fait travailler, opérer sous les yeux du maître; hors 
de là, ils n'ont plus rien à faire qu'à s'amuser. Dans les 
secondes, au conlrairOi on donne aux élè?es un certain 
sujet à traiter ou à méditer; ils reçoivent une leçon ordi- 
nairement plus courte que dans l'école élémentaire, mais 
ils doivent revoir à tète reposée ce qui a fait l'objet de 
la leçon et présenter au professeur la preuve ordinaire- 
ment écrite de leur travail. On voit que la forme parti- 
culière de l'enseignement supérieur ou professionnel 
ressemble complètement à celle qu'emploie l'enseigne- 
ment classique. Cependant il doit exister sur le fond des 
difTérences notables que nous pourrions signaler si nous 
traitions de ^chacune des matières d'enseignement en 
particulier, mais qui peuvent se résumer en disant qu'au 
contraire de ce qui se passe dans les collèges l'enseigne- 
ment doit être surtout appliqué plutôt que spéculatif. 

Mais, avant de parler de la tendance générale qui 
doit être imprimée à l'enseignement, rappelons quel doit 
en être le point de départ, rappelons que nul élève ne 
peut être admis à suivre en tout ou en partie les cours de 
ces établissements, s'il ne possède suffisamment toutes 
les connaissances qui constituent l'enseignement pri- 
maire élémentaire, c'est-à-dire qu'il doit savoir lire, 
écrire sous la dictée, en faisant peu de fautes d'ortho- 
graphe, connaître la pratique des quatre règles au 
moins, avoir quelques notions du système métrique, et 
même, suivant les circonstances, avoir fait sa première 
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communion, ce qui, pour la majorilé de la population, eslle 
signe évident qu'il possède les connaissances élémentaires 
de l'instruction morale et religieuse. Ces diverses condi- 
tions ne peuvent être accomplies avant l'âge de douze 
ans. Aussi n'estrce guère qu'à cet âge que commence 
l'enseignement supérieur; alors seulement l'intelligence 
des élèves est en état de recevoir utilement les leçons des 
professeurs sur les diverses parties de l'enseignement. 

Quelque faibles que soient ces conditions d'admission, 
il est malheureusement prouvé que, même dans les 
grandes villes, les écoles privées où doit se recruter 
la plus grande partie des élèves qui désirent recevoir 
l'enseignement supérieur ne peuvent fournir aux nou- 
velles écoles que très-peu de sujets qui soient suffisam- 
ment préparés. Cela tient à ce que dans les écoles élé- 
mentaires on étend Irop le cercle de l'enseignement pour 
quelaues enfants qui sont doués d'heureuses dispositions, 
et à ce que, dans un intérêt d'araour-propre et de vanité, 
on cherche à faire briller ces derniers au détriment de 
la masse; les instituteurs primaires oublient trop que les 
écoles populaires sont pour la masse, et que c*est à Tin- 
struction de la grande majorité et non au développement 
de quelques talents précoces qu'ils doivent consacrer 
leurs soins; ils oublient trop qu'ils doivent, au contraire, 
resserrer soigneusement leur enseignement dans le cercle 
des connaissances indispensables, et qu'il vaut mieux 
ici, comme dans tous les degrés des écoles, que les en- 
fants apprennent bien ce^ qu'on leur enseigne que de 
leur donner beaucoup de demi-connaissances. 
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Si, au lieu d'embrasser un trop grand nombre d'en- 
seignements qui ne sont pas du domaine de rinstruc- 
tion primaire, si, au lieu de n'enseigner chaque chose 
qu'à moitié, les instituteurs prives donnaient à leurs 
élèves des notions claires et précises sur les matières les 
plus essentielles, s'ils avaient le soin de ne négliger et de 
n'omettre aucune des facultés qui sont rendues obliga- 
toires par la loi du 28 juin, l'enseignement supérieur, 
solidement assis sur des connaissances élémentaires ap- 
profondies quoique peu étendues, n'exigerait guère que 
trois années d'études; mais duns Tétat actuel de ce de- 
gré d'enseignement, avec un point de départ si peu 
avancé, l'expérience a prouvé qu'il était indispensable de 
fixer à quatre années le cours complet des études secon* 
daires professionnelles. 

Quand nous disons que le cours d'études doit durer 
quatre ans, nous n'entendons pas que ce temps suffirait 
toujours pour qu'il fût complet, que nul enfant n'aurait 
le droit de rester une ou plusieurs années de plus à l'é- 
cole, en redoublant les années faibles; la limite de qua- 
tre années signifie seulement qu il doit èlre fait quatre 
parts des matières qui doivent être enseignées dans les 
écoles primaires supérieures, et que chacune de ces 
parts doit faire l'objet d'un cours dont la durée sera 
d une année scolaire. 

Indépendamment des conditions (relatives au person- 
nel et à la disposition des localités) qui doivent guider 
le directeur d'une école supérieure dans la rédaction dif- 
ficile d'un tableau de l'emploi du temps, il est une con- 
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sidéralion împorUntc sur laquelle nous de?ons appeler 
toute son attention, parce qu'elle doit exercer une très- 
haute influence sur la réussite de son établissement; 
nous Toulons parler de la répartition des matières d'en- 
seignement entre les quatre années d* études , de telle 
sorte qu'elle coïncide parfaitement avec la diflerence de 
la durée du temps que les familles peuvent consacrer 
aux études de leurs enfants. 

Kq effet, les jeunes gens qui entreront aux écoles 
supérieures pourront y passer , selon leur position de 
fortune ou leur capacité, ceux-ci une année, ceux-là 
deux, et d'autres un plus grand nombre; puis, ce temps 
écoulé, ils embrasseront une profession ; il importe donc 
que le temps qu'ils auront passé à l'école ait été employé 
le mieux possible. Pour cela il faut que pendant ce 
temps on n'ait appris aux élèves que ce qu'ils pouvaient 
apprendre bien, c'est-à-dirc complètement; et ensuite il 
faut que l'on commence par les matières qui seront les 
plus utiles au plus grand nombre pendant le cours de 
leur vie. Savoir complètement les choses qu'il aura le 
plus d'intérêt à connaître, voilà ce qu'il faudra à chaque 
élève lorsqu'il sortira d'une école supérieure, qu'il y soit 
resté une ou plusieurs années. On voit combien il est 
essentiel de ne pas trop surcharger les programmes et 
d'éloigner les matières qui sont le moins utiles ou qui 
exigent des connaissances préliminaires, au profit de celles 
qui le sont plus. 

En procédant de cette manière, chaque année repré- 
senterait en quelque sorte une école distincte, c'est-à- 
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dire une école dont le programme poarrail être épuisé 
complètement pendant la durée d'un an. Alors les éedes 
supérieures, qui sont destinées à recevoir des jeunes gens 
de conditions très-diverses, auraient un enseignement 
T^omplet pour chacune d'elles; pour celles qui exigent 
que Tapprentissage commence vers quatorze ou quinze 
ans, comme pour celles qui peuvent donner aux études, 
sans le compter, tout le temps dont elles ont besoin. 

En réglant l'emploi du temps, il faut avoir grand soin 
de réserver une heure d'étude soit avant, soit après cha- 
cune des leçons orales nlonnées par les professeurs, de 
telle sorte que les élèves puissent toujours faire à l'école, 
sous les yeux de leur répétiteur et avec ses conseils, s'ils 
en ont besoin, tous les devoirs écrits qui doivent être 
soumis à la correction du professeur. Qn avait pensé 
d'abord qu'on pourrait obtenir que les élèves fissent ces 
rédactions chez eux ; mais l'expérience a prouvé qu'on ne 
devait compter comme bons devoirs que ceux qui étaient 
faits à l'école, et, comme la même heure est affectée à 
tous les élèves pour le même travail, on évite par ce 
moyen ce qui arrive dans les établissements d'instruction 
publique, c'est-à-dire que la copie d'un élève avancé 
soit prêtée à ses camarades, qui n'ont alors qu'à copier 
ce devoir, et qui, dans cette prévision, ne font qu'une 
faible attention aux leçons de leurs professeurs. 

Nous ne pouvons pas grossir ce mémoire de tous les 
détails sur le temps qu'il faut consacrer à chaque faculté 
en raison de son importance, nous renvoyons pour cela 
au tableau de l'emploi du temps de l'École supérieure de 
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la Ville de Paris; mais, avant de déterminer quel est, selon 
nous, le meilleur mode d'enseignement qu'on doit adopter 
dans les nouvelles institutions, nous croyons devoir don- 
ner quelques aperçus sur la tendance générale qui doit 
être donnée aux études pour qu'elles acquièrent le degré 
d'utilité pratique qui doit être le caractère essentiel de 
l'instruction professionnelle. 

Le véritable but de tout enseignement ne consiste pas 
à accumuler dans la tète des jeunes gens des règles, des 
faits, des propositions répandues dans un grand nombre 
d'ouvrages, mais à les préparer à s'instruire par eux- 
mêmes. Pour y parvenir il faut chercher à inspirer aux 
élèves le goût du travail, il faut substituer une étude 
approfondie des principes à des connaissances superfi- 
cielles, il faut soigneusement se garder de rien confier à 
la mémoire, qui apprend sans comprendre, mais, en re- 
vanche, il faut exercer le jugement de l'élève et lui 
donner toute la rectitude, toute la sévérité dont il est 
susceptible, en lui faisant contracter Thabitude de raison- 
ner juste. En procédant ainsi, on lui aplanit toutes les 
difficultés et on lui donne les moyens de surmonter les 
obstacles qu'il pourrait rencontrer lorsqu'il voudrait 
achever plus tard lui-même son éducation par la lecture 
de bons ouvrages. 

On ne peut obtenir cç résultat qu'à l'aide d'une mé- 
thode régulière qui fasse remonter l'instruction à ses 
premiers éléments, qui environne la jeunesse d'idées 
sensibles, vives et claires, qui s'élève de là pas à pas à 
l'aide d'une gradation mesurée et lente, et qui donne à 
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la -propre activité de Tenfant autant d'essor que cela est 
possible. Nous allons chercher à développer chacune de 
ces idées. 

Lorsqu'une série d'élèves est admise à suivre les cours 
d'une école supérieure, ceux-ci ont déjà acquis des con- 
naissances importantes, soit dans leurs familles, soit dans 
l'école primaire; c'est donc iî la moyenne de leurs forces 
que l'instituteur doit commencer son enseignement. Imi- 
tant en cela la nature, dont toutes les productions ont un 
commencement imperceptible, il doit chercher quelque 
chose de très-petit, de très-simple, un premier élément 
auquel il puisse nouer le fil de son éducation. Sa marche 
sera encore tracée par celle du géomètre, qui va du facile 
au difficile, du simple au composé, du point à la ligne, 
de la ligne à la surface, de la surface au solide, et, loin 
de débuter par des définitions et des idées abstraites, il 
doit faire marcher les idées simples avant les idées com- 
posées, les idées particulières avant les idées générales, 
et surtout les idées sensibles avant les idées abstraites. 

En prouvant que toutes nos idées viennent de nos 
sens. Descartes a mis les instituteurs dans une excellente 
voie pour l'instruction de la jeunesse, il leur a montré 
qu*il fallait apporter une attention constante à rattacher 
toute instruction aux impressions des sens, à aider les 
conceptions de l'intelligence par l'emploi des images. 
C'est en s'appuyant sur ces principes que l'on parviendra 
facilement à développer le raisonnement des élèves ; de 
là la nécessité d'appuyer l'étude de l'histoire naturelle 
sur des collections, celle de la physique et de la mécani- 
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que sur des expériences, celle de la chimie sur des ma- 
nipulations ; de là enfin la nécessité de faire toujours 
précéder les démonstrations théoriques par des applica- 
tions pratiques. C'est ainsi que Tenfant parle sa langue 
maternelle avant d'en étudier les règles, qu'il fait des 
opérations arithmétiques sans en connaître les motifs, et 
qu'il divise une ligne droite en parties égales avant de 
coviprendre la théorie des parallèles. 

Lorsque l'instituteur a bien déterminé son point de 
départ, il faut qu'il s'avance par degrés et s'élève succes- 
sivement des choses sensibles et simples aux choses plus 
relevées et plus difficiles. Alors il présente des développe- 
ments, des résultats, et pour cela il demande dans les 
élèves plus d'intelligence, plus d'adresse et^plus de ma- 
turité. S'il ne suivait pas cette gradation, s'il passait 
légèrement sur les principes, l'esprit de l'élève n'aperce- 
vrait les résultats qu'à travers des nuages, et comme il 
n'aurait point parcouru tous les anneaux qui les lient 
entre eux, il voudrait s'en créer une explication, et, par 
des inductions fausses, par des analogies trompeuses, il 
tomberait dans le vague et très-souvent dans le faux. 

Mais, s'il est important que la progression soit lente et 
ménagée, s'il faut retenir longtemps les élèves aux exer- 
cices de même nature, s'il faut éclairer chaque objet, 
l'approfondir et Tinculquer, s'il faut, en un mot, comme 
c'est la condition vitale de tout bon enseignement, vou- 
loir que les jeunes gens apprennent bien, au risqUedene 
pas apprendre beaucoup (non multa sed multum), il y a 
cependant un terme à cette lenteur. On ne doit pas se- 
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journer trop longtemps à la même place, recueillir trop 
d'idées adjacentes autour de ridée principale (tout est dans 
tout, disait Jacotot), donner dans le superflu et porter 
ainsi, par la prolixité, le chaos et les ténèbres là où l'on 
Teut amener Tordre et le jour ; il faut donc trouver un 
juste milieu entre ces deux extrêmes. 

Si Tesprit de méthode est indispensable pour dévelop- 
per TinteHigence deTélève, pour lui donner des connais- 
sances par lesquelles on ouvre son esprit pour arriver à 
son cœur, le mode d'enseignement que doit adopter le 
professeur pour les transmettre doit aussi influer consi- 
dérablement sur les progrès de ses disciples. Nous ne 
parlerons du mode mutuel que pour fs(ire remarquer que, 
dans les écoles du genre de celles qui nous occupent, on 
ne peut en appliquer le prinûpe fondamental, c'est-à- 
dire le système roonitorial; fécond en bons résultats 
lorsqu'il s'agit d^instructton élémentaire, ce mode ne 
pourrait rien produire de satisfaisant là où Ton-doit 
développer Tintelligence et le raisonnement. Aussi le 
professeur s'adressera-t-il lui-même à ses élèves, non 
pas seulement par des cours oraux, comme il pourrait 
le faire à des amateurs attirés seulement par la simple 
curiosité et dont il saurait captiver le silence et Falten- 
tion, mais en se rappelant qu'il s'adresse à des enfants, 
à des jeunes gens qu'il est nécessaire de familiariser 
avec les difficultés du travail; il se rappellera enfin que 
son auditoire est composé de véritables écoliers, et que 
la force des choses lui prescrit impérieusement de donner 
des devoirs, de faire des inlerrogalions fréquentes, et 
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(l'emplojer des encouragements et des réprimandes pour 
obtenir l'application. 

Pour mettre de l'ordre dans la marche des leçons, qu'il 
convient de rendre uniforme, il est nécessaire que le 
professeur divise chacune d*elles en deux parties bien 
distinctes dont la première soit la répétition de la leçon 
précédente, soit par interrogation, soit par correction, 
et dont la seconde soit consacrée à l'exposition des ma- 
tières nouvelles, c'est-à-dire à la leçon. Celle-ci doit être 
constamment faite par le professeur, qui est le dispen- 
sateur direct, exclusif de l'enseignement qui lui est 
confié. Après la leçon se place, autant que cela peut 
se faire, Fétude qui ne consiste pas seulement à appren- 
dre par cœur un texte imprimé, car on doit bannir 
l'ancien usage de faire répéter servilement aux élèves 
tout ce qu'ils ont à apprendre, mais qui consiste à rédi- 
ger ou à appliquer la leçon orale qu'ils viennent d'en- 
tendre et par conséquent à se remémorer d'après leurs 
notes la matière de cette leçon. 

C'est alors qu'au commencement de la leçon suivante 
le professeur doit procéder tantôt à l'interrogation, tan- 
tôt à la correction. Dans le premier cas, chaque élève ré- 
pond à sa manière; c'est ainsi qu'on donne à leur esprit 
l'occasion de se développer, c'est ainsi qu'on peut exer- 
cer chacun d'eux dans l'art de parler et d'exprimer clai- 
rement, avec précision et méthode, des idées acquises, 
ou sur lesquelles on a attiré leur attention. Dans le cas 
de la correction, c'est-à-dire l'examen et le contrôle des 
produits de l'étude, elle ne peut s'exercer sur tous ces 
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produits ; il y a dans une classe nombreuse impossibi- 
lité matérielle à ce qu'il en soit ainsi; mais ce contrôle 
peut avoir lieu de telle sorte que, bien qu'il ne s'applique 
directement chaque fois qu'à un petit nombre d'élèves, 
il soit profitable à tous. D'abord, comme ils ne savent pas 
sur lequel d'entre eux portera le contrôle, ils doivent 
tous s'y préparer, et, comme il a lieu publiquement, ils 
peuvent tous en profiter, et ils en profitent, car ils écou- 
tent, ne fût-ce que pour être prêts à prendre dans ce 
contrôle la part qui leur est réservée. 

En procédant ainsi, en variant constamment les prin- 
cipes de l'éducation, en présentant chaque idée sous 
toutes ses formes, à l'oreille qui l'entend, à la bouche 
qui la redit, à la main qui la reporte sur le papier pour 
la reproduire à l'œil, on évite à l'élève les dégoûts et la 
monotonie qu'il éprouve lorsqu'on ne s'adresse qu'à sa 
mémoire en lui faisant répéter une leçon toujours très- 
péniblement retenue et bien rarement comprise; ce 
changement continu répand sur, toutes les leçons le 
charme de la nouveauté, il tient, pour ainsi dire, son 
esprit toujours en haleine, et lui rend ainsi attrayante 
une instruction qui, autrement présentée, serait sans 
charmes pour lui. 

On ne peut pas espérer que dans l'instruction pu- 
blique un professeur puisse, comme dans l'éducation 
particulière, étudier l'intelligence, apprécier l'applica- 
tion de chacun de ses auditeurs, et régler sur ces don- 
nées la force des leçons qu'il doit faire; il ne peut pas, 
comme lorsqu'il n'a qu'un seul disciple, faire naître à 
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propos les sujets d*observalion ou d'expérience sur les- 
quels il veut attirer l'attention de cet élève, et, ne per- 
dant aucun de ses mouTaments, saisir Tinstant fayorable 
pour accroître ses connaissances ou dissiper ses erreurs. 
Tout cela serait impossible. Le professeur doit chercher 
au contraire à tout prévoir, à tout classer, et à établir 
dans son enseignement une marche uniforme et métho- 
dique, calculée sur les dispositions moyennes de tous ses 
élèves, assez graduée pour ne pas échapper aux enfants 
médiocrement intelligents, et cependant assez* rapide 
pour exciter Tintérêt et Témulation de ceux que la na- 
ture a favorisés, ou qui annoncent par des talents pré - 
coces ce qu'ils seront un jour. 

Cette sévérité de l'enseignement public est non-seiilc- 
ment avantageuse à la société, puisqu'elle offre le moyen 
de reconnaître les esprits propres à recevoir la culture 
et d'écarter ceux qui ne pourraient en profiter, mais 
elle rend encore un service signalé aux individus, car 
ceux qui ont passé beaucoup de temps dans des études 
infructueuses, tandis que leurs facultés leur prescri- 
vaient d'apprendre un métier qui pût assurer leur sub- 
sistance, reviennent difficilement aux travaux manuels, et 
ils sont àxoup sûr malheureux pour le reste de leur vie^ 

Dans tout ce qui précède on a pu remarquer que les 
livres n'ont en quelque sorte aucun rôle dans l'ensei- 
gnement des écoles supérieures, qu'ils ne peuvent servir 
qu'aux professeurs, car les élèves n'apprennent que par 
leur bouche; mais, s'ils ne sont pas très-nécessaires pour 
apprendre sans le maître ou pour dispenset* celiii-ci de 
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présenter oralement chacune des parties de son cours, 
on ne peut cependant pas se dissimuler qu*ils sont très- 
importants pour conserver toujours présentes les connais- 
sances acquises, pour venir au secours des élèves mo- 
mentanément absents, et pour permettre à chacun deux 
de repasser les matières sur lesquelles doit porter chaque 
mois la composition d'après laquelle le professeur peut 
classer les enfants de chaque année d'études. 

Cependant l'absence complète de bons livres appro- 
priés à un enseignement tout à fait nouveau, le dénû- 
ment absolu de traités élémentaires faits par des hommes 
distingués, l'impossibilité de mettre entre les mains des 
élèves des mémoires ou des ouvrages beaucoup trop 
étendus et d'une cherté excessive, ont dû, dans l'origine 
de ces écoles, obliger les professeurs à se passer de ce 
secours précieux; mais ils ont bien promptement re- 
connu qu'il y avait là une lacune qu'il était très-impor- 
tant de combler, et pour cela ils ont eu recours à des 
moyens dont nous allons démontrer l'insuffisance. 

Dans l'ordre naturel des faits, les élèves, après avoir 
rédigé leur devoir d'après les notes qu'ils avaient prises 
à la leçon du professeur, le remettaient à celui-ci, qui, 
ainsi que nous Tavons vu tout à l'heure, procédait à la 
correction orale de quelques copies seulement, dans 
r impossibilité absolue ou il était de pouvoir les exami- 
ner toutes; alors on les rendait aux élèves, qui, pour con- 
server plus facilement ces feuilles volantes, les transcri- 
vaient sur des cahiers de net; mais on comprend que ce 
travail né pouvait être fait avec succès que par ceux des 
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jeunes gens qui possédaient déjà l'art d'écrire, qui {sa- 
vaient reconnaître ce que l'addition ou Toubli d'une 
phrase incidente, le choix bien ou mal fait d'un mot, une 
expression plus ou moins bien saisie, peuvent apporter 
de netteté ou d'imperfedion dans l'énoncé d'un fait, d'un 
principe, d'un résultat; on put dès lors se convauicrc 
combien, pour la plus grande majorité, ces cahiers de 
net étaient incomplets ou fautifs, et combien peu pou- 
vaient consacrer à leur rédaction le temps nécessaire 
pour les tenir toujours au courant des leçons nouvelles. 

Alors les professeurs, plus habitués à manier les for- 
mes du langage, plus aptes à rendre nettement des idées 
bien conçues, à qui de longues méditations laissaient ie 
temps de rencontrer l'expression propre, les professeurs, 
disons-nous, rédigèrent eux-mêmes ces cahiers qu'ils 
dictaient à leurs élèves après la correction du devoir, 
mais cette dictée absorbait presque complètement le 
Icmps qui devait être donné à de nouveaux enseigne- 
ments, ou bien elle empiétait sur les travaux d'études 
qui devaient être consacrés à la rédaction de nouveaux 
devoirs. 

Un pareil état de choses était intolérable, et, si nous 
rapportons ces tentatives infructueuses, c'est pour en 
montrer les tristes résultats, c'est afin que les instituteurs 
puissent profiter des leçons de Texpérience, c'ast enfin 
parce qu'on doit en conclure qu'il est indispensable, pour 
le succès de l'enseignement, de distribuer aux élèves des 
leçons aulographiécs ou imprimées qui puissent servir 
de texte aux développements du professeur; alors, sans 
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absorber le lemps consacré à la correction des devoirs et 
à la leçon, celui-ci peut facilement entrer dans tous les 
détails, dans toutes les explications qui ne comportent 
pas des résumés distincts et qui doivent fournir aux 
élèves de nouveaux sujets de rédaction. 

Ce ne sont pas les matériaux qui manquent pour la 
confection de bons livres, car ce n*est pas par l'invention 
que peuvent se distinguer les ouvrages d'enseignement, 
qui ne doivent, au contraire, présenter que des principes 
reconnus et des applications bien constatées; mais leur 
premier mérite consiste dans le choix judicieux de ce 
qu'il faut prendre et de ce qu'il faut élaguer, dans un tact 
assez sûr pour dis'inguer ce que chn(|ue écrivain a le 
mieux présenté ; mais le mérite consiste surtout dans 
l'ordre logique, dans l'enchainemenl rationnel qui doit 
présider à la disposition de ces matériaux; aussi ce tra- 
vail ne peut-il se faire qu'après une expérience assez 
longue, qui aura permis aux professeurs de modifier leurs 
premières idées et de mettre à profit les remarques qu'ils 
auront pu faire; alors seulement nous aurons pour l'en- 
seignement professionnel de bons traités élémentaires. 
>,Alors, .'lu lieu d'insinuer leurs leçons dans déjeunes 
cerveaux en commençant par des vues générales, des 
notions abstraites et de la métaphysique qui ne leur ap- 
prend que des mots, et qui leur laisse un inévitable dé- 
goût, ces ouvrages présenteront toujours ce qu'il y a de 
plus simple, de plus proche, de plus connu, parce que 
leurs auteurs seront convaincus qu'on ne doit enseigner 
que ce qui doit être réellement appris par les élèves, et 

8 
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peuvent y conduire, ce qui nous amène à traiter du ré- 
gime disciplinaire, qui embrasse deux parties bien dis- 
tinctes : Tune de répression et de contrainte, qui corrige 
et qui punit, Vautre de précaution et de développement, 
qui prévient et qui guide. A la première appartient la 
police, qui découvre, et le système pénitentiaire, qui pu- 
nit; à la seconde appartient l'étude et la direction des 
caractères, Tinfluence morale et religieuse, les moyens 
d'action sur les habitudes, sur les penchants, sur les 
volontés. 

Malheureusement, le premier système est très -répandu 
dans nos établissements d'instruction publique, oùioute 
la discipline consiste dans la contrainte et dans la répres- 
sion et où ces mesures, quelque imparfaites et quelque 
impuissantes qu'elles soient par elles-mêmes, le de- 
viennent encore davantage par l'arbitraire et Tusage ir- 
réfléchi des châtiments et des peines qui les constituent. 
Nos professeurs devront-ils y avoir recours pour main- 
tenir Tordre et l'attention dans leurs amphithéâtres? 
Nous ne le pensons pas; nous croyons que, si leur ensei- 
gnement est plein de faits, s'il est bien présenté, il cap- 
tivera tout naturellement l'attention de leur auditoire, et 
qu'ils n'auront jamais besoin d'employer d'autres puni- 
tions que de rares réprimandes justes mais brèves. On 
conçoit, en effet, que, puisque c'est à l'intelligence 
que le professeur s'adresse principalement, que les 
châtiments ne sauraient en donner à ceux qui n'en ont 
point, que ces mêmes châtiments ne parviendraient pas 
davantage à rendre posé un esprit bien décidément dis- 
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sipé, on conçoit, disons-nous, qu'un professeur doit les 
employer rarement. 

V On se rappelle, d'ailleurs, que ce n'est guère qu'à 
Tâge de douze ajis que les élèves doivent être ^dmis 
aux écoles professionnelles; or cet âge est déjà bien 
avancé pour que la plupart des punitions en usage dans 
les écoles élémentaires n aient pas un caractère de pué- 
rilité qui pourrait les rendre nuisibles et contraires à la 
dignité de Thomme instruit qui en voudrait faire l'ap- 
plication. Cependant, comme le professeur peut remar- 
quer, dans quelques-uns de ses élèves, des défauts de 
caractère qui pourraient être dangereux pour la tran- 
quillité de ses leçons, il peut remettre la punition au di- 
recteur, en lui faisant connaître les fautes commises. 
Mais ces cas sont très-rares, car ces défauts de caractère 
attirent sur ceux qui les laissent percer la honte et même 
le blâme des plus jeunes élèves, dont le plus grand 
nombre a, de très-bonne heure, des notions saines sur 
le bien et sur le mal. 

Le professeur peut encore recourir à d'autres moyenb; 
est-ce à dire qu'il doive se jeter dans le système qui pro- 
digue les récompenses et les distinctions, qui exalte la va- 
nité, corrompt le cœur et qui corrige des défauts par 
des vices, nous ne le pensons pas davantage ; c'est en 
leur inspirant le désir d'être remarqués par lui, honorés 
de ses éloges, encouragés publiquement devant leurs ca- 
marades, dont ils acquièrent en même temps l'estime, 
qu'un professeur qui sait allier la gravité que lui imposent 
ses fonctions avec la simplicité convenable à l'homme 

8. 
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éclaire ei modeste, dirige ses clùres el rénssîi toefoors 
auprès de ceux dont le natorel n*est pas oorrompa. Nous 
pouvons assurer que ces moyens sont snfliBatls pour 
Duin^irle bon ordre dans des classes très- nombreoses. 
Un professeur acquiert toujours asseï d'ascendant sur 
ses élèves, s'il joint à l'exadilude dans l'accomplissement 
de ses devoirs une fermeté douce, mais continue, et si 
un véritable esprit d'équité et de justice préside à toutes 
ses décisions. 

Mais ce n'est pas dans les amphithéâtres que se ren- 
contre la plus grande difficulté disciplinaire qui se pré- 
sente dans les établissements d'instruction pulilique ; 
car nous venons de voir que, pour maintenir Tordre, le 
professeur devait chercher surtout à intéresser ses âèves 
et à stimuler leur émulation, et que ce n'était guère qu'à 
de rares intervalles qu'il avait à signaler au directeur 
ceux d'entre eux qui, par leur paresse, par leur bavar- 
dage, ou quelque autre faute très-légère; pouvaient mé- 
riter ses réprimandes. Malheureusement, il n'en ^t pas 
tout à fait ainsi dans les études, dans les récréations, 
c'est-à-dire dans les moments où ils sont livrés à eux- 
mêmes; alors se présentent des cas nombreux d'incon- 
duite, et, si l'on écarte de l'éducation les châtiments qui 
repriment par la crainte et les distinctions qui excitent la 
vanité, quel moyen restera- t-il donc au directeur pour in- 
troduire et conserver la discipline dans son établissement? 
Transcrivons ici, pour répondre, ce que M. Gasc dit à 
ce sujet, dans ses excellentes considéralions sur la né- 
cessité et les moyens de réformer le régime universitaire. 
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« Les punitions, quelles qu'elles soient^ dit-il, sont 
des instruments de discipline, mais ne sont pas la dim- 
pline elle-même; il s'en faut d'autant plus, qu'elle con- 

r siste en cela que, lorsqu'elle est bien entendue, elle a 

pour but et pour premier résultat, de rendre les puni- 
tions moins nécessaires, ou même entièrement inutiles. 
Il est même a remarquer que plus elle est sévère, plus les 
punitions deviennent rares. 

a Le mot de discipline est bien loin d'être, pour nous, 
synonyme de châtiment, de correction ; nous le prenons 

1 dans son acception primitive, qui, d'après son étymolo- 

gie, signifie : dresser la jeunesse^ former des disciples^ 
et alors la discipline est l'éducation elle-même ; or, la 

manière ou l'art d'élever la jeunesse n'étant que l'édu- 

cation, il ne peut y avoir qu'une seule bonne méthode 
pour former des élèves, puisqu'il n'y a qu'une seule 
bonne éducation, et c'est cette méthode que nous devons 
exposer avec les principaux moyens qu'il faut employer 
pour la suivre et en assurer l'effet. 

a Tout système d'éducation repose sur certaines lois 
d'ordre et de régularité des études et des exercices, sur 
certains principes de conduite des élèves entre eux et 
envers leurs maîtres et des maîtres eux-mêmes envers les 
élèves. Ces lois et ces principes doivent être puisés tout 
à la fois dans la religion, dans la morale, dans la nature, 
dans les mœurs publiques, dans les convenances sociales. 
Tout système d'éducation qui ne reposerait pas sur ces 
bases serait essentiellement vicieux. 

« La première chose à faire, dans une maison d'édu- 
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cation, est de régler l'emploi du temps, de manière que 
tous les instants de la journée soient remplis utilement, 
ou pour les études ou pour la santé; il est très-important 
que toutes les actions, tous les mouvements des élèves 
soient, en quelque sorte, mesurés d'avance et se fassent 
suivant certaines règles fixes et invariables. 11 faut donc, 
avant tout, un règlement auquel tout le monde soit 
indistinctement soumis. C'est le moyen d'obtenir cet 
ordre et cette précision dans les exercices, cette méthode 
dans tous les travaux, cette décence dans les jeux et les 
récréations, cette régularité enfin, dans la conduite des 
élèves, qui sont indispensables pour faire une bonne 
éducation et qui influent sur le reste de la vie en don- 
nant de la solidité au caractère et de la justesee à l'esprit, 
en accoutumant à faire passer les devoirs avant les plai- 
sirs, et en faisant aimer le travail. 

a On voit, par les grands résultats auxquels doit si 
puissamment contribuer un règlement, que nous sommes 
loin de le considérer comme un recueil simple et aride 
des principaux devoirs à remplir et des peines à infliger. 
Un règlement doit être, non pas un système complet de 
législation scolastique, mais une véritable charte, le 
point de départ de toutes les décisions de Tautorilé, la 
règle et l'appui de toutes les réclamations des subor- 
donnés et une barrière inébranlable contre tous les abus 
et tous les empiétements. Il doit, en conséquence, ren- 
fermer des droits et des récompenses, parce que les 
devoirs et les peines les supposent nécessairement; et 
ne pas les consacrer dans les lois scolastiques, ce serait 
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leur ôler le caractère de justice qui est l'âme de toute loi, 
et les rendre tyranniques. 

a Que les devoirs et les droits soient établis avec 
clarté, avec précision; il faut traiter avec la plus grande 
franchise, il faut éclairer sur tous les points les jeunes 
gens dont on fait Téducation. Le règlement doit les sup- 
poser placés, et il faut en effet les placer successivement 
et avec art, dans les principales situations où ils se trou- 
veront un jour dans la société, pour qu'il se présente 
fréquemment des occasions de former leur jugement et 
de leur donner des principes sûrs de conduile pour 
l'avenir. Une institution, un collège doivent être l'image 
du peuple au milieu duquel vivront les élèves devenus 
hommes, et il est par conséquent de nécessité absolue 
que le régime intérieur soit fondé sur les mœurs pu- 
bliques et sur l'esprit des institutions de chaque peuple 
autant que sur la religion elle-même, parce que sans 
ces trois conditions fondamentales il ne peut y avoir de 
vérilatle éducation et encore moins d'éducation natio- 
nale, et qu'en suivant une autre route, on placerait les 
jeunes gens dans une position fausse et dangereuse pour 
eux-mêmes et pour la société. 

a Mais un règlement d'institution ne peut pas tout pré- 
voir; il est une foule d'objets de détail dont il ne doit 
pas même s'occuper ; il est surtout des considérations 
morales, des principes d'éducation religieuse et sociale, 
des applications principalement de ces hautes et impor- 
tantes maximes, qui ne sont pas de nature à être ainsi 
prescrites, qui perdraient leur dignité, leur salutaire 
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empire à figurer darfs un règlement et qui doivent être 
inspirées et non pas imposées; ainsi un règlement se 
bornera à des vues générales et n'embrassera que les 
principales circonstances ; son premier mérite consistera 
donc dans l'exposition laconique de tout ce qu'il est 
important de régler. 

a Indépendamment du règlement écrit, il faut donc une 
direction morale fondée sur les mêmes principes, tou- 
jours d*accord avec elle-même, toujours conséquente et 
qui s'applique à tous les détails; le règlement est le 
mécanisme, l'instrument principal de la discipline ; \n 
direction morale qui constitue les habitudes, les ma- 
nières, le ton del'école, est la force qui donne le niou?c- 
ment à la machine, Tâme du règlement ou la discipline 
elle-même. Or l'objet principal de cette direction est 
une surveillance de tous les instants pour donner aux 
élèves ou pour leur conserver l'habitude du travail, de 
l'ordre, des bons procédés entre eux, de la modestie, de 
la politesse, etc., et cette surveillance, qui est le pre- 
mier devoir d'un instituteur, prévient les fautes qu'ils 
pourraient commettre et rend par conséquent les puni- 
tions plus rares et même nulles si elle est exercée conve- 
nablement. 

« Le talent seul de l'instituteur peut déterminer les 
limites et apprécier les circonstances où il convient de 
permettre et de défendre, de laisser aller ou d'arrêter 
les élèves; qu'il soit au milieu d'eux comme un père 
tendre et vigilant, toujours en observation et toujours 
sur ses gardes* Qu'il exerce donc la plus active surveil- 
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lance, que Télève ne puisse jamais s'y soustraire, et qu*il 
n,e puisse en quelque sorte prononcer un mol sans être 
entendu; que ses avis changent de forme et de ton selon 
les circonstances et les caractères, que ses reproches 
surtout soient gradués d'après les mêmes règles et sui- 
vant la gravite des fautes, que ses punitions, quand enfin 
elles sont nécessaires, soient toujours justes» infligées 
de sang-froid ; que tout ce qui est bien, en dehors des 
devoirs habituels, reçoive sa récompense et qu'il cherche 
dans toute sa conduite des moyens de perfectionne- 
ment, des causes de persévérance, qu'en un mot, le 
directeur et ses répétiteurs, qui le suppléent sans le rem- 
placer, fassent naître surtout des moyens d'émulation'.» 
Car le plus puissant de tous les mobiles qu'un insti- 
tuteur doit mettre en usage, c'est l'émulation, qui 
engendre le progrès et qui encourage à bien faire en 
voyant ce qui est bien. Très-différent en cela de l'envie, 
qui s'accroche à tout ce qui marche et s'y pend pour 
l'arrêter, ce sentiment suit le mouvement et, sans l'en- 
traver, il s'effoitîe de l'atteindre et de le dépasser; l'ému- 
lation est donc un moyen sûr et moral de diriger les 
penchants et même les passions de l'homme; c'est à 
elle que nous devons tous les grands caractères, tous les 
hommes utiles, toutes les bonnes institutions; c'est donc 

* Gasc, ouvrage cilé^ p* 212 et suiv. — Nous ne saurions trop re- 
commander aux instituteurs, de lire et de méditer cette partie de 
rouvrage du Pédagogiste français, auquel nous avons emprunté les 
considérations qui précèdent. Ses idées doivent guider utilement 
tous ceux qui, chargés de Téducation de la jeunesse, veulent s'ac* 
quitter honorablement de leur sainte mission* 
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sur ce levier toujours utile et presque infaillible qu'un 
instituteur doit, selon nous, baser tout son système dis- 
ciplinaire, tous ses moyens d^ action. 

Aussi le classement des élèves nous paraît-il le meil- 
leur moyen pratique d'émulation que le chef d'un éta- 
blissement d'instruction publique puisse employer pour 
mettre en usage et faire fruclifier les préceptes généraux 
que nous venons de rappeler. Il faudrait faire ce classe* 
ment de telle sorte, que la récompense que les élèves 
ambitionneraient le plus fût une meilleure place et que 
la peine qu'ils redouteraient le plus fût une place moins 
bonne ; en mettant ces sentiments à proOt de toutes les 
manières, en admettant un système de classification qui 
embrassât tout à la fois le travail et la conduite des 
élèves, on obtiendrait un résultat si palpable, si sen- 
sible, que le désir ou la crainte, soit de monter, soit da 
lescendrc dans le rang des élèves, pourraient dispenserde 
presque tous les autres moyens de discipline. Voici com- 
ment, selon nous, on pourrait établir ce système de clas- 
sement que nous appelons numéro final. 

La première semaine de chaque mois serait consacrée 
à une composition qui devrait porter sur les objets qui 
ont été enseignés pendant le mois précédent sur chacune 
des matières d'instruction. Or, comme tout enseigne- 
ment peut avoir pour résultat final une page d'écriture, 
un dessin, une rédaction ou une traduction, les places 
peuvent toujours être données sur des pièces écrites ou 
dessinées. La comparaison est donc toujours possible 
pour le professeur, ce qui ne pourrait pas toujours s'ob- 
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tenir par des examens oraux; à la iin de chaque mois; 
les numéros obtenus dans chaque faculté seraient addi- 
tionnés par chaque élève et formeraient un total qui 
marquerait sa place en ce qui concernerait le travail. 
Mais ce total ne serait pas encore le numéro final; en 
effet, nous avons dit que ce numéro, objet de tant de 
craintes et d'espérances, ne marquerait pas seulement 
la place acquise par le travail, et qu'il devrait être à la 
fois l'expression de celui-ci et de la conduite, quant à 
celte dernière, voici en quoi consisteraient les moyens 
d'estimation. 

La conduite comprend deux choses : Texactitude, en 
ce qui concerne les travaux d'instruction, et l'observa- 
tion exacte des devoirs de chaque élève envers ses supé- 
rieurs, ses condisciples et le règlement de l'établisse- 
ment. Comme on doit apprendre de bonne heure la 
religion du devoir, il n'y aurait pas de récompenses 
pour ceux qui l'observeraient, mais il y aurait des 
punitions pour ceux qui y manqueraient. Sauf donc 
quelques actions hors ligne que l'on doit encourager 
pour le bon exemple, il n'y aurait que des punitions 
pour la conduite, et ces punitions seraient des mauvais 
points. 

Ce seraient les professeurs ou les répétiteurs qui infli- 
geraient les mauvais points; à cet effet, on ouvrirait 
pour chaque année d'étude un registre de classe dont 
une feuille serait consacrée à chaque journée, dont cha- 
que feuille serait divisée par heure, conformément au 
tableau de l'eniplpi du temps, et subdivisée en colonnes 

9 
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OÙ les professeurs inscriraient non-seulement le sujet 
traité dans leurs leçons, mais encore le;, nom des élèves 
interrogés ou dont les devoirs auraient été lus, et les ré- 
compenses ou les punitions qu*il y aurait lieu de leur 
donner, soit pour leur travail» soit pour leur conduite. 
Les rcpétiteur;3 inscriraient des notes de même nature 
pour le temps que les élèves passent aux études, de telle 
sorte que comme tout le temps passé à Técole est tou- 
jours employé, soit à une leçon, soit à une étude, le di* 
recteur, à qui les registres de chaque classe seraient re- 
mis tous les jours, pourrait d'un coup d'œil se mettre 
au courant de tout ce qu'il n aurait pas pu voir par lui- 
même, et se guider dans les paroles de blâme et d'en- 
couragement qu'il devrait distribuer aux élèves bien ou 
mal notés. 

Les noies inscrites sur chaque feuille du registre se- 
raient portées sur un second registre au compte de cha- 
que élève, et totalisées chaque mois. Ce total donnerait 
lieu à une nouvelle classiGcation qui marquerait la place 
de chaque élève en ce qui concerne la conduite, et 
le travail journalier des élèves fait en dehors de leurs 
compositions. C'est en combinant ces deux éléments : 
le total des compositions mensuelles et celui de la con- 
duite de tous» les jours, que l'on formerait le numéro 
final fixant pour chaque enfant le rang qu'il devrait oc- 
cuper dans sa classe pendant un mois entier. 

Ce numéro, qui serait périodiquement envoyé aux fa- 
milles, pom'rait devenir dans l'école un principe de 
grades et de récompenses; mais, dans ce cas, il ne fau- 
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drait pas récompenser seulcmenl les premiers élèves 
qui repf ésentent l'élite de chaque année, il faudrait en- 
core que les récompenses allassent chercher ceux qui, 
sans prendre place dans la tcte de leurs classes, auraient 
le plus gagné d'avancement depuis leur dernier numéro 
final; et, comme il y aurait des encouragements pour 
tous les genres de succès, pour ceux qui placent un élève 
dans les premiers rangs et pour ceux qui ne constituent 
qu*un progrès, Témulation serait permanente, elle péné- 
trerait dans Tâme de chaque individu, et ne resterait 
pas concentrée seulement dans les dix meilleurs élèves, 
comme cela se pratique ordinairement dans tous les 
établissements d'instruction secondaire où Ton néglige 
tout ce qui dépasse cette limite. 

Ce que le numéro final ferait pour un mois, la distri- 
bution des prix le ferait pour toute Tannée; ce serait, 
pour les élèves qu'on récompenserait, le résumé de leur 
travail et de leur conduite pendant toute une année. Ce 
ne serait pas, en effet, comme ailleurs, d'après le travail 
d'un jour, et sur une seule composition, que les prix se 
donneraient, ce serait d'après toutes les places, tous les 
numéros que les élèves auraient obtenus pendant une 
année entière. Les prix seraient de la sorte l'expression 
vraie du travail et de la bonne conduite soutenus dès le 
commencemenl de Tannée, ils seraient le but dont Yé* 
lè\e s'approcherait ou s'éloignerait chaque jour, et^ 
comme il ne faut pas que les plus forts soient seuls ré- 
compensés, comme le progrès aussi est un succès, il y 
aurait des prix pour les jeunes gens qui, sans arriver au 
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premier rang, auraient franchi le plus de distance en 
gravitant vers lui. 

Ainsi : des places, de bonnes et mauvaises notes de 
travail et de conduite, un numérofinal, des prix, le clas- 
sement, enfin, selon le succès, le progrès et la conduite, 
tels seraient leâ principaux moyens pratiques qui pour- 
raient être mis en usage dans les écoles supérieures. 
Quant aux fautes qui concernent Tobéissance aux chefs 
cl le respect qui leur est dû, comme ce sont des cas très- 
rares, ils rentreraient dans la juridiction du directeur; 
une réprimande particulière ou en présence de l'école, 
une exclusion temporaire du cours pendant lequel les 
actes d'irrévérence ou de désobéissance auraient eu lieu, 
seraient la punition infligée à celui qui aurait oublié ses 
devoirs. Dans tous les cas graves, le directeur pourrait 
encore s'adjoindre un jury, composé des premiers élèves 
de Técole; on pourrait tirer de très-bons fruits de cette 
utile juridiction. 

Si le numéro final est un excellent moyen d'éduca- 
tion, il est aussi le seul mobile qui puisse imprimer une 
marche régulière à toutes les branches d'enseignement, 
et maintenir Téquilibre qui doit exister entre elles dans 
tout établissement d'instruction générale. Comme ce 
n'est pas seulement la force absolue dans une des 
branches d'enseignement, mais bien la moyenne de 
toutes les forces qui sert de base aux encouragements; 
les élèves sont obligés de donner une attention égale à 
toutes les leçons qu'ils reçoivent et à ne négliger aucune 
d'elles; car tout ralentissement et toute négligence 
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influeraient d'une manière fâcheuse sur leur classement 
final. 

Mais il est encore un moyen précieux de maintenir 
toujours un élève en haleine, soit pour son travail, soit 
pour sa conduite, et ce moyen consiste à tenir chaque 
quinzaine les parents au courant de ce qui concerne leurs 
enfants; pour cela, le directeur doit avoir avec chaque 
famille un livret de correspondance qui lui revient 
signé par le père ou par la mère, et sur lequel il portera, 
d'après les notes du registre de classes, les récompenses 
et les punitions que chaque élève aura obtenues dans 
chaque branche d'enseignement; il y inscrira leurs 
absences et leurs retards, il y joindra ses observations 
personnelles, tout ce qui peut, en un mot, éveiller Tatten- 
tion des familles et les guider dans les éloges ou les 
remontrances qu'elles devront distribuer à leurs enfants. 

On voit que ce registre de classe est une espèce de 
brouillard qui permet de porter au compte courant de 
chaque élève tout ce qui le concerne en bien comme en 
mal ; on peut le comparer aussi à ce qu'est U journal de 
mer tenu à bord d'un navire pendant un voyage de long 
cours; à tout moment, on peut saisir d'un coup d'œil 
tout le chemin qu'on a parcouru, les résultats qu'on a 
obtenus, les difficultés qui se sont présentées et les 
moyens qui ont été employés pour les surmonter; aussi 
la bonne tenue de ce registre est elle de la plus haute 
importance pour la bonne discipline d'une école supé- 
rieure. 

On comprend, en effet, que dans un établissement 
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d'externes, où le lemps des élèves est employé tous les 
jours (sauf raprès-midi du jeudi), soit en leçons, soit en 
travail d'études, depuis huit heures du matin jusqu'à 
cinq heures du soir, on comprend, disons-nous, qu'on ne 
pourrait employer aucunedes punitions qui sont en usage. 
Quand même elles ne seraient pas repoussées comme 
insuffisantes et réprouvées par la raison, sans parler ici 
des punitions corporelles qui ne peuvent être assez flé- 
tries, comment infliger à des externes le pain sec, la 
table de pénitence et les arrêts? comment les surcharger . 
de travail pour les corriger de leur paresse lorsque tous 
leurs moments sont employés? comment leur infliger 
des retenues lorsque le temps qu'ils passent hors de 
l'école est nécessairement employé à leur repos, à leur 
sommeil ou à quelques travaux intérieurs? comment 
enfin les priver de sorties et des plaisirs de la famille 
lorsque l'école n'est pas un internai? C'est pour cela 
qu'il faut adopter les moyens que nous avons signalés 
plus haut comme les plus propres à les amener à se 
montrer jaloux de mériter avant tout l'estime et l'atta- 
chement de leurs parents et de leurs maîtres, et de con- 
quérir, en un mot, les suffrages de ceux qui contribuent 
à leur donner une bonne éducation. 

Quoique toutes les mesures que nous avons proposées 
jusqu'à présent puissent s'appliquer indistinctement aux 
internats comme aux établissements d'externes, il serait 
peut-être nécessaire de ne pas terminer ce chapitre, où 
il s'agit de l'éducation dans les écoles primaires supé- 
rieures, sans dire un mot des avantages et des inconvé- 
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nients réciproques que présente la nature des établisse* 
ments dans lesquels on la donne; mais ce serait un sujet 
trop vaste et qui nous entraînerait bien loin de la ques- 
tion spéciale qui Tait l'objet de ce Mémoire. Bornons- 
nous à faire remarquer qu'il est indispensable d'orga- 
niser le régime intérieur du pensionnat sur le modèle de 
la vie de Tamille. On peut facilement, nous en avons la 
certitude, éviter tous les inconvénients qui résultent 
d'une nombreuse agglomération d'enfants sans recourir à 
Tusage desmoyens disciplinaires généralement employés. 
En rendant Tinstruction variée et attrayante (c'est le cas 
dans les écoles professionnelles), en vivant affectueuse- 
ment au milieu de ses enfants, en étudiant les caractères, 
en substituant son influence morale et ses remontrances 
paternelles aux punitions qui inspirent la crainte et la 
haine du maître, un instituteur habile et consciencieux 
peut diriger un pensionnat nombreux sans recourir à 
d'autres moyens qu'à l'emploi du livret de correspond' 
dame dont nous venons de parler*. 

Nous ne terminerions pas ce chapitre, si nous voulions 
y consigner tout ce qui peut, soit directement, soit indi- 
rectement, influer d'une manière utile sur le régime inté- 

* Nous pouvons d'autant mieux affirmer Tefficncité de ce moyen 
disciplinaire que, de 1839 à 1852, à l'École municipale Turbot, où on 
ne reçoit que des externes, et de 1853 jusqu'à ce jour, à TËcolo pro- 
fessionnelle dlvry, où nous n'avons que des pensionnaires, nous 
n'avons jamais du recourir k d'autres procédés. Os résultats sont 
déjà constatés dans le premier rapport sur l'École supérieure de la 
Ville de Paris, présenté au Comité central dans sa séance du 26 août 
1840, par M. le docteur Deslandes, rapporteur de la Commission de 
surreillance. 
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rieur d'un établissement d'instruction publique^; mais 
nous les résumerons en répétant que, si la bonté d*un 
enseignement dépend entièrement du professeur qui le 
donne, rexcellence de l'éducation des enfants réside tout 
entière dans le choix d'un instituteur habile, et par ce 
root nous n'entendons pas dire un homme qui doit se 
borner à enseigner convenablement à ses élèves leâ diffé- 
rentes parties des connaissances humaines, mais bien un 
homme expérimenté qui connaisse l'étendue de ses de- 
voirs envers la jeunesse, et qui ait assez la vocation de 
son état pour avoir le courage de les remplir ; un homme 
d'une grande égalité de caractère, toujours juste, sage 
et prudent dans ses décisions ; assez maître de lui-même 
pour réprimer tout mouvement passionné, un homme 
qui réunisse à une grande douceur, à une inépuisable 
patience un fonds de volonté telle qu'il puisse surmonter 
sans découragement toutes les contrariétés, tous les dé- 
boires, tous les obstacles inévitables qu'il doit s'attendre 
à rencontrer de tous c6tés dans l'accomplissement de sa 
mission. Dès que l'autorité aura rencontré ces qualités 
réunies dans un homme, qu'elle lui laisse toute latitude, 
qu'elle lui témoigne une entière confiance, qu'elle so 
repose sur lui pour faire réussir l'enseignement profes- 
sionnel ; son zèle et son dévouement feront le reste. 

* La disposition intérieure du local et du mobilier d*une école 
contribuent très-puissamment aussi k la bonne disciplme, mais nous 
ne pouvons ici qu'éveiller Tattention à ce sujet. — Le plan de l'É- 
cole Turgot, dont nous avons fourni le croquis à rarchitecle chargé 
de cette construction importante, (M. Haudebourt), pourra guider 
les Villes qui auraient à fonder une École Professionnelle dVxternes. 



CHAPITRE VIII 

APPRENTISSAGE ET ÉCOLES SPÉCIALES 

ARTS ET MÉTIERS. — AGRICULTURE. — C« MMERCB. — HCDUSTRIE. 

Dans tout ce qui précède nous avons successivement 
passe en revue toutes les mesures qui sont relatives h 
Forganisation administrative et scolaire des écoles supé- 
rieures, des écoles secondaires professionnelles; nous 
avons donné des directions théoriques et pratiques sur 
leur enseignement et leur discipline ; il ne nous reste 
donc plus qu'à suivre les élèves, à leur sortie de ces éta- 
blissements, dans les usines, dans les fabriques, dans les 
maisons de commerce, dans les divers ateliers oii ils de- 
vront se former à la pratique de la profession qu'ils veu- 
lent embrasser, ou bien encore, dans les diverses écoles 
spéciales où ils voudraient puiser des connaissances plus 
étendues, pour se livrer ensuite à des professions agri- 
coles, industrielles, artistiques ou commerciales d'un 
ordre plus élevé. 

9. 
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Pour les premiers, comme l'enseignement des écoles 
supérienres s arrête là où commence Tétade des détails 
techniques des diverses professions qu'ils sont capables 
d'embrasser, ce n'est plus à notre système d'instruction 
publique qu ils devront demander ce qui leur reste à 
acquérir ; c'est à l'industrie, c'est au commerce, c'est à 
l'administration privée qu'ils doivent s'adresser, parce 
que ce sont là les seules bonnes écoles d'cipplication où 
doivent se former ceux qui veulent y trouver une car- 
rière ; là aussi, après un apprentissage d'autant plus court 
qu'ils pourront immédiatement appliquer leurs connais- 
sances, ils feront un chemin rapide, et, quelle que soit 
leur position future, quel que soit l'ordre hiérarchique 
qu'ils occuperont dans leur spécialité, tous ils payeront 
leur dette au pays en contribuant aux progrès deTagri- 
culturc, de l'industrie, du commerce et des art^ ; tous 
ils donneront à leurs procédés ou à leurs produits une 
supériorité plus avantageuse à leurs intérêts particuliers 
el à la fortune publique, tons enCn apporteront leur 
tribut pour maintenir leur patrie à la tête des nations 
européennes. 

Avant que l'instruction supérieure fut fondée, quel- 
ques tentatives avaient été faites pour établir des écoles 
spéciales d'apprentissage, et les Écoles royales d'arts et 
métiers de Châlons et d'Angers avaient été ouvertes pour 
former des chefs d'ateliers et des ouvriers exercés dans 
la pratique éclairée des arts industriels. On y mit en ac- 
tivité des ateliers de divers genres d'industrie, et comme 
cet apprentissage était ofTert à des enfants qui n'avaient 
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pu acquérir ou qui avaient acquis à peine une instruction 
élémentaire très-peu étendue, on décida qu'on devait y 
enseigner le dessin et les éléments des connaissances 
théoriques appliquables aux arts. — Mais Texpérience 
a prouvé que cette confusion de la théorie et de la pra- 
tique était très-nuisible aux progrès du plus grand nom- 
bre des élèves. On reproche, en effet, à ceux-ci de n'être, 
à leur sortie de Técole, ni des ouvriers exercés \ ni des 
chefs d'ateliers expérimentés. — Un élève, en effet, ne 
saurait acquérir dans une école technique l'habileté d'un 
apprenti, qui, négligeant toute étude théorique, seèvre- 
rait exclusivement à la pratique de son art; il lui serait 
encore bien plus difficile d'y acquérir l'expérience néces- 
saire à un chef d'atelier. 

Les avantages de ces écoles ne sont pas assez grands 
pour qu'un jeune élève de dix-huit ans qui a écouté avec 
intelligence, mais avec toute la distraction de son âge, les 
leçons d'une expérience qui n'est pas encore la sienne, 
puisse accepter la responsabilité des ateliers de Tindus- 
trie. Aussi voyons-nous, à la fin de chaque année scolaire, 

* « Les élèves des écoles d'arts et métiers qui vont, comme ou- 
vriers mécaniciens dans les ateliers, gagnent difficilement leur vie, 
m*a-t-on assuré cent fois. Ils passent, dans les ateliers, pour ouvriers 
très-soigneux, mais aussi pour ouvriers fort médiocres sous le rap- 
port de l'habilelé. Aussi cherche-t-on à les utiliser comme dessina- 
teurs ou comme surveillants. Je m'empreste de dire qu'ils sont pré- 
cisément enseignés en vue des fonctions qu'ils finissent par remplir : 
ils sont quelque chose comme les sous-officiers de l'armée indus- 
trielle, ou, si l'on aime mieux, ils forment, sous la direction des 
ingénieurs, une sorte de mandarinat de second ordre. » De r Ensei- 
gnement professionnel, par A. CoRBON, ancien Constituant, p. 13G. 
Collection de la Bibliothèque utile. 
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les jeunes gens venir s'offrir, avec des prétentions exa- 
gérées et un excessif amour-propre, aux chefs de nos 
principaux ateliers, qui les refusent, leur offrent un 
très-faible salaire, ou ne les acceptent qu'à la condition 
d'un nouvel apprentissage qui les mettra au courant des 
usages des ateliers ; et cependant la direction de l'école 
est excellente, les professeurs sont bien choisis; l'établis- 
sement reçoit, tant de l'Étal que des particuliers, une 
somme considérable chaque année ; elle possède un ma- 
tériel qui est estimé à plus de deux millions* ; et cepen- 
dant ce système ne satisfait cas aux besoins de Tindus- 
trie et compromet l'avenir de ses élèves, qui sont, pour 
l:i plupart, obligés d'embrasser une autre carrière, 
d'exercer une autre profession que celle dont ils ont reçu 
les éléments dans ces écoles techniques. 

Et d'ailleurs une organisation si coûteuse peut-elle 
subvenir à tous les besoins? Ya-l-il des ateliers pour 
toutes les industries si variées, si diverses? Cela serait 
impossible; aussi tout élève qui entre à l'école doit deve- 
nir serrurier et menuisier, travailler le bois et le fer, et 
encore, s'il n'y a plus de place dans l'un de ces ateliers, 
si un élève arrive un peu en retard, il est relégué dans 
l'autre, quel que soit son goût, quelle que soit la nature 
de l'apprentissage préalable qu'il aura fait, car on exige 
de lui la preuve d'une année de travail après sa sortie 

* Nous voulons parler ici plus parliculièromenl de Técole royale 
de Châlons que nous avons visitée pendant plusieurs jours dans tous 
ses détails, et dont nous avons suivi les résultats depuis 1 852 pour les 
élèves boursier de la \illede Paris. 
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de Técole primaire. Il résulte de ce double fait un 
encombrement dans certaines professions, quand il y a 
au contraire disette dans d'autres, et un détournement 
fâcheux des facultés spéciales qu'un meilleur système 
pourrait développer dans les individus, un grand béné- 
fice de certaines carrières *. 

Mais, aujourd'hui (pie nous possédons non-seulement 
des écoles primaires bien organisées, mais encore le 
germe d'un excellent enseignement professionnel, le 
Comité central d'instruction primaire de la Ville de Paris, 
qui a depuis longtemps reconnu les vices de ce système 
d'apprentissage, vient d'aJopter un mode de récom- 
penses pour ses meilleurs élèves qui devra porter d'excel- 
lents fruits. Au lieu de les envoyer à Chàlons, où la Ville 
entretenait des bourses en leur faveur, il a été décidé 
qu'onxecourrait pour l'apprentissage aux commerçants, 
aux industriels eux-mêmes ; qu'à la fin de ses études, 
lorsque ses succès et sa bonne conduite seraient consta- 
tés, l'élève ferait lui-même, d'après ses goûts, d'après 
son aptitude, le choix de la carrière où il devrait trouver 
une existence assurée; Tadministration municipale et 
scolaire lui chercherait alors un patron, qui serait trop 
heureux de recevoir des mains de l'autorité un apprenti 
lioniiéte et capable auquel il resterait peu de chose à 

* Nous avons bien souvent entendu, M. Arago, signaler, dans nos 
comités d'instruction primaire , tous les vices théoriques et prati- 
ques de ces institutions tcchniquos; il s'est, du reste, exprimé 
avec une entière franchise à cet égard, dans plusieurs séances de 
la Chambre des députés, notamment dans celles des 19 et 21 no- 
vembre 1831. 
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faire pour devenir un excellent ouvrier; car l'esprit 
d'observation, le goût du travail résultant de ses pre- 
mières études, abrégera pour lui l'épreuve deTexpérience 
lente et tardive lorsqu'aucune théorie ne la guide. Alors 
les chefs des établissements recommandables dans les- 
quels ces élèves seront employés se feront un plaisir 
et un devoir de les initier à tous les procédés, à tous les 
secrets de leur industrie ; ils s*attacheront d'autant plus 
à eux, qu'ils leur reconnaîtront plus de zèle et de capa- 
cité, et, au lieu de les renvoyer à la fin de leur apprentis- 
sage, comme on aurait dû le faire dans une école 
technique, non-seulement les élèves seraient conservés 
comme ouvriers , mais encore ils pourraient espérer que 
plus tard, lorsqu'ils en seraient capables, leur patron 
pourrait leur confier des fonctions plus importantes ; c'est 
alors seulement que ces élèves auraient le droit, parleurs 
connaissances théoriques et pratiques, de se placer avec 
assurance dans les rangs des chefs d'ateliers expérimen* 
tés, classe utile, indispensable, encore trop peu nom- 
breuse en France, où elle doit être l'intermédiaire obUgé 
entre la science de Tingénieur et la main-d'œuvre de la 
classe ouvrière. 

Nous ne dirons rien ici des excellents résultats mo- 
raux qui résulteront d'une pareille combinaison ; si beau- 
coup repoussent le pensionnat pour les écoles secon- 
daires, à plus forte raison doit-on y renoncer dans une école 
technique, où sont réunies des masses considéra Ides d'é- 
lèves, tous dans l'âge des passions, et dont le contact de 
quelques-uns est tout à fait pernicieux. — Le système 
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des patrons remplacerait la famille pour Téducation et 
l'école pour renseignement; d'un autre côté, on ne pour- 
rait redouter des maîtres cette négligence absolue, cet 
abandon complet , ces mauvais traitements qui se ren« 
contrent parfois dans les apprentissages privés. Les ren- 
seignements favorables qui auraient déterminé le choix 
du patron seraient, pour l'autorité et les familles, une 
garantie constamment maintenue par la surveillance des 
comités scolaires, surveillance dont l'influence bienfai- 
sante se ferait sentir en même temps sur tous les ap- 
prentis d'un même atelier*. 

Rien ne s'oppose à ce que les familles suivent le sys- 
tème que le Comité central vient d'adopter pour ses 
écoles. En sortant des cours secondaires profession- 
nels, les enfants auront acquis le précieux avantage de 
choisir selon leur vocation, avec discernement et en 
toute connaissance de cause, la profession qu'ils vou- 
dront embrasser. Les parents peuvent se renseigner eux- 
mêmes sur la moralité et la capacité des maîtres d'ap- 

* Voici comme N. G. Despretz, membre de Plnstitut, proft^sseur 
de physique à la Faculté des sciences de Paris, s'exprime à ce sujet 
dans sa brochure publiée en 1847, et intitulée : Des Collèges, de 
llnstruction professionnelle et des Facultés. 

« Le premier de chaque école primaire élémenbire est mis en 
apprentissage aux frais de la Ville, dans Tétat qu^il a choisi lui- 
même. Ainsi, chaque année, le Conseil municipal entretient 112 en- 
fants distingués par leur conduite et leurs travaux. Dans un temps 
plus ou moins éloigné, il se trouvera peut-être dans la haute position 
de Conseiller municipal, des hommes qui auront été élevés, dès le 
])erceau, aux frais de leurs concitoyens. Us seront, n'en doutons pas, 
comme leurs prédécesseurs, les bienfaiteurs de la classe ouvrière. » 
(P. 69.) 
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prenlissage qu'ils veulent donner à leurs fils, et ils pro- 
fiteront ainsi de tous les avantages que nous venons de 
signaler. — C'est ainsi que se recruteront certaines car- 
rières qui exigent quelques-unes des connaissances ren- 
fermées dans le programme des écoles supérieures. 

Les arts de construction viendront y chercher des com- 
mis, des toiseurs, des vérificateurs, des entrepreneurs 
de bâtiments, des dessinateurs, qui tous ont besoin des 
arts graphiques et des mathématiques. — Les arts mé- 
caniques y trouveront des apprentis qui ne seront pas 
étrangers à Tarithmétique, à Talgèbre, à la géométrie, 
qui enseignent la régularité et le calcul des formes ; à Ja 
physique qui domine et dirige les résistances, les forces, 
les mouvements , la vitesse des chocs , les frottements na- 
turels. — Les arts chimiques demanderont à ces écoles 
des élèves déjà exercés à la décomposition , à la compo- 
sition, à la combinaison, à la conservation et à Temploi 
des substances minérales et organiques , opérations qui 
presque toutes ont été déduites des sciences naturelles 
et chimiques ou éclairées par elles, et qui conduisent 
également aux arts agricoles. — Enfin le commerce et 
l'administration privée en tireront des employés et des 
commis qui joindront à une belle écriture des connais- 
sances en tenue des livres, en calcul, en orthographe, 
en rédaction, et qui posséderont même des notions sur 
les usages commerciaux. Ajoutons qu'indépendamment 
de ces sciences où ils se seront plus spécialement 
distingués, tous ces jeunes gens auront des connaissan- 
ces générales étendues et.variées, des notions positives et 



ÉCOLES SPÉCIALES. iOI 

des hal)itudes morales qui les feront rechercher aulant 
que le développement de leurs facultés intellectuelles. 

Mais si nous repoussons le système des écoles spécia- 
les destinées à l'apprentissage, s' ensuit-il que nous n'ad- 
mettions pas la nécessité de fonder des établissements 
spéciaux d'instruction publique? Rien n'est si loin de 
notre pensée. Nous voulons, au contraire, que chacun 
puisse trouver, selon ses ressources et ses besoins, des 
écoles où il puisse acquérir les connaissances néces- 
saires pour exercer le plus utilement possible dans son 
propre intérêt et dans l'intérêt public la profession qu'il 
déj^ire embrasser. Or les écoles se spécialisent à mesure 
qu'elles s'élèvent : après l'instruction primaire qui est 
commune à tous, l'instruction secondaire forme déjà 
deux branches, dont l'une a une tendance industrielle, 
et dont Tautre, qui s'adresse a un moins grand nombre, 
a une direction scientifique et littéraire. Nous avons déjà 
cherché à prouver qu'il était fort important de faire, 
dans les quatre années qui composent renseignement 
secondaire professionnel, autant d'écoles distinctes et 
spéciales ; aussi de même qu'à la sortie du collège nous 
reconnaissons la nécessité des écoles spéciales de droit, 
de médecine, de pharmacie, etc., etc. ; de même nous 
réclamons avec instance, pour les élèves des collèges 
français, des écoles spéciales pour l'agriculture, l'in. 
dustrie et le commerce; mais, avant de formuler ce 
qui reste à faire, rappelons en peu de mots le but 
des écoles spéciales et voyons qu'elle est leur organi- 
sation actuelle. 
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Nous avons déjà dit que les écoles spéciales sont celles 
dont renseignement se diversifie selon les difTérentcs 
professions, et dont Tobjet est de faire approfondir aux 
jeunes gens qui les embrassent toutes les études qui s'y 
rapportent. Elles dilTèrent des écoles communes en ce 
que dans celles-ci on doit puiser toutes les connaissances 
générales nécessaires à un homme bien élevé, quel que 
soit rétat auquel il se destine; on désigne encore rensei- 
gnement qu'on y reçoit sous le titre d'instruction supé- 
rieure, qui, d'après la définition de M. Thiers, a à la 
fois plus profonde et plus restreinte que l'instruction 
secondaire, s'adresse aux jeunes gens prêts de devenir 
hommes, et les prépare aux professions particulières aux- 
quelles ils sont destinés, les uns aux arts de la guerre, 
les autres aux arts delà paix, ceux-ci à la jurisprudence, 
ceux-là à la médecine ou aux lettres. » 

C'est pour répondre à ces divers besoins que le gou- 
vernement a fondé des écoles spéciales. Les ministres 
des divers cultes, les jurisconsultes, les médecins, les 
pharmaciens, les professeurs des écoles libérales, puisent 
dans les Facultés de théologie, de droit, de médecine, 
des sciences et des lettres, toutes les connaissances 
théoriques et pratiques qui leur sont nécessaires ; d'au- 
tres établissements, connus sous le nom d*écoles mili- 
taires , d'écoles des mines , des ponts et chaussées, du 
génie maritime, etc., etc., forment des sujets pour les 
services, publics ; car, à l'exception de la pharmacie et 
de la médecine (qui ont une influence marquée sur la 
snnté publique), il n*est pas inutile de remarquer que 
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l*Ëtat n'a guère fondé des clablisscmcnts spéciaux que 
pour satisfaire à ses propres besoins ; encore le gouver- 
nement n'y admet-il pas tout le monde, car il exige 
pour y entrer, soit la production d'un brevet de bache- 
lier, soit la preuve qu^on a suivi les cours des collèges, 
car il faut expliquer un auteur latin à livre ouvert. 

Remarquons aussi que ce système de recrutement 
des services publics est parfaitement organisé et qu'il ne 
manque, pour compléter cet ensemble d'études qui con- 
duit à prendre sa part du budget, qu'une Faculté des 
Sciences politiques et administratives, réclamée par le 
célèbre Cuvier et par M. Macarel, conseiller d'État. En at- 
tendant cette création ^ qui préparerait des fonctionnaires 
pour les services publics et municipaux et qui serait d'une 
haute importance, on exige maintenant le brevet de 
bachelier es lettres du moindre candidat aux fonctions 
de surnuméraire dans un ministère quelconque. 

Mais s'il est nécessaire de faire preuve d'études latines 
pour entrer dans les écoles spéciales dont nous venons 
de parler, il en est encore quelques-unes dont on peut 
suivre les cours sans avoir besoin de présenter un bre- 
vet de bachelier et où les élèves des écoles profession- 
nelle peuvent trouver place. Nous voulons parler de 
la Faculté des Sciences et des Lettres, du Conservatoire 
des arts et métiers, de l'École royale des Beaux-Arts, du 

* Depuis répoquc où ces lignes ont été écrites, une ÉcoU d'ad- 
minislration a été fondée h Paris par décret du gouvernement pro- 
visoire, en date du 8 mars 1848, et supprimée par la loi du 9 
août 1849. 
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Conservatoii:e de musique, des Écoles vétérinaires, de 
rËcolc des mines de Saint-Étienhe , etc. 

Mais, à l'exception des Facultés dont renseignement 
serait inutile pour les élèves des écoles profession- 
nelWs'il n'était pas inintelligible pour eux, toutes les 
écoles que nous venons de citer sont en quelque sorte 
spéciales au lieu où elles sont établies, et n'ont guère 
d'analogues dans d'autres localités. Il en est de même 
de quelques établissements spéciaux privés, comme TÉ- 
cole de commerce de M. Blanqui, TÉcole centrale des 
arts et manufactures, dirigée par M. Lavallée,et les Insti- 
tuts agricoles de Grignon et de Roville. On ne peut donc 
pas dire qu'il y ait en France une organisation réelle et 
sérieuse de l'enseignement spécial agricole, industriel et 
conunercial ; il n'y a donc pas d'enseignement supérieur 
proprement dit qui fasse suite aux écoles secondaires 
professionnelles si ce n'est pour l'étude des Beaux-Arts. 

Si le Gouvernement a absolument besoin d'officiers, de 
magistrats, d'ecclésiastiques, de^ professeurs; s'il lui 
faut des ingénieurs pour ses voies de conununications et 
ses mines , ne doit-il donc pas aussi veiller à ce que 
l'agriculture, l'industrie, le commerce soient exercés 
par des hommes instruits! Sa conduite prouverait le 
contraire; il semblerait qu'il n'a pas besoin de s'en 
occuper, que cela regarde les particuliers seuls; que c'est 
aux Municipalités qu'il appartient de subvenir aux frais 
d'un pareil enseignement; il semblerait enfin que, puis- 
que ce sont elles qui doivent déjà pourvoir aux dépenses 
de l'enseignement secondaire professionnel, elles doivent 
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achever leur œuvre en crcanl les écoles spéciales qui en 
seraient le complément. 

Nous ne croyons pas qu'il puisse en être ainsi; d'abord 
parce qn'il faudrait que cette fondation se fit, soit en 
vertu de Tiniliative d'une municipalité qui ne pourrait 
avoir d'elTet que par suite de l'approbation ministérielle, 
et ensuite parce que la nature de cette dépense ne pour- 
rait pas être exclusivement communale. £n effet, ces 
établissements ne s'adresseraient pas seulement aux be- 
soins d'une ville, mais bien à ceux d'un grand nombre 
de villes des départements voisins ; car il n'en peut pas 
être des écoles spéciales comme des écoles primaires et 
secondaires. En suivant la progression décroissante qui 
existe entre les premières et les secondes, on reconnaît 
que le nombre des écoles spéciales doit être très-minimCi 
qu'elles ne peuvent pas être distribuées symétriquement 
sur le sol du royaume, et qu'il faut pour les établir con- 
venablement une réunion d'hommes habiles et des cir- 
constances de localités, qui, si elles étaient négligées, 
pourraient faire échouer les projets les plus utiles ; aussi 
ne croyons-nous pas devoir formuler même quelques vues 
à ce sujet. 

L'établissement des écoles spéciales pourrait donc 
être l'objet de dépenses auxquelles contribueraient tous 
les départements qui feraient partie de leur ressort. 
Mais nous pensons que ce devrait être une dépense de 
l'État. Ne serait-il pas fâcheux, en effet, ne serait-il pas 
injuste et impolitique de fonder des écoles spéciales pour 
les classes riches et de répudier le devoir d'en ouvrir 
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pour les classes moyennes! Déjà dans la loi du 5 bru- 
maire an IV, le Directoire avait, en principe, décrété la 
fondation de plusieurs écoles spéciales qui répondaient 
aux divers enseignements professés dans les écoles Cen- 
trales ; mais les entraves qu*on mettait partout à la fon- 
dation de tes écoles secondaires firent bientôt ajourner 
indéfiniment ce qui regardait le troisième degré d'in- 
struction. Mais aujourdliui que le gouvernement vient 
en aide aux écoles du commerce et des arts industriels, 
aujourd'hui que renseignement primaire supérieur est 
décrété, on peut espérer que, dès que les écoles profes- 
sionnelles seront partout organisées, le gouvernement 
songera à doter le pays de ces importantes institutions. 

Le gouvernement autrichien est plus avancé que nous 
sous le rapport de l'enseignement professionnel, qu'il a 
partout organisé de préférence à renseignement classi- 
que; et, nous pourrions demander des modèles d'or- 
ganisation à rinstitut polytechnique de Vienne, si habi- 
lement dirigé par M. PrechtI, si nous n'avions pas déjà 
le Conservatoire des arts et métiers, si nous ne possé- 
dions pas les Institutions Agronomiques de Roville, de 
Grignon, de Grandjouan, de la Saussaie, — l'École supé- 
rieure du commerce, — l'Ecole centrale des arts et ma- 
nufactures de Paris, — et l'École des arls industriels et 
du commerce de Charonne. 

Aussi nous pensons qu'en combinant les différents 
enseignements qui se donnent dans ces divers établis- 
sements, on pourrait rédiger un programme conve- 
nable pour chacune des espèces d'écoles spéciales dont 
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nous demandons la fondation. Nous allons essayer de 
donner quelques aperçus à cet égard. 

L'école primaire supérieure ayant enseigné a ses 
élèves les notions générales d'histoire naturelle, de ma* 
thématiques et d*arpentage, de dessin, de comptabilité, 
de physique, de mécanique et de chimie, nul ne pour- 
rait être admis à suivre les cours d'une école spéciale 
d'agriculture sans prouver par un examen qu'il pos- 
sède toutes les connaissances obligatoires inscrites dans 
le programme des écoles secondaires professionnelles. 

Ainsi préparés, les élèves admis recevraient pendant 
deux années un enseignement tout à la fois théorique 
et pratique qui aurait pour but, non-seulement de don- 
ner aux propriétaires ruraux des connaissances agrono- 
miques qui leur permettraient de diriger eux-mêmes Tex*^ 
ploitation de leurs terres ou d'y présider, mais encore à 
former des fermiers, des régisseurs, des contre-maîtres 
éclairés et capables de conduire ou d'exécuter tous les 
travaux agricoles et industriels qu'entraîne toujours la 
culture d'un vaste domaine. 

Les éludes théoriques comprendraient un cours de 
botanique et de physiologie végétale où toutes les plantes 
indigènes ou exotiques qui pourraient être acclimatées 
en France seraient l'objet d'études spéciales; en outre, 
la culture de la vigne, des arbres fruitiers, des jardins, 
des prairies^ des pâturages, des foréls, attireraient d'au- 
tant [plus l'attention du professeur et des élèves, que ces 
diverses natures d'exploitation feraient l'occupation ha- 
bituelle des cultivateurs de la contrée. 



f68 DE L'EDUCATIOK PROFËSSIONKELLE. 

L'art d'obCenir des produits T^étaux n'est pas le 
seul trarail de ragricalteur, il doit encore produire des 
animaux; s'il élève le cheval, s'il améliore ou modiGe 
par des croisements les races domestiques qui font la 
liase de Talimentation publique ou qui rendent des ser- 
vices à rhomme, il doit aussi s'occuper de l'introduc- 
tion, de l'acclimatation et de la domestication des mam- 
mifères et des oiseaux utiles. qui habitent des contrées 
analogues aux nôtresi L'éducation des vers à soie, le 
soin des abeilles, la connaissance des animaux nuisibles, 
les procédés qu'on doit employer pour les détruire, etc., 
toutes ces connaissances spéciales donneraient au cours 
de zoologie, envisagé au point de vue agricole, un in- 
térêt tout particulier. 

Un agriculteur ne doit pas non plus rester étranger à 
l'art vétérinaire, il doit connaître les soins à donner aux 
animaux, les médicaments propres à guérir les maladies 
les moins graves, et savoir, en l'absence du praticien, ap- 
pliquer certains remèdes et prévenir autant que possible 
les progrès des épizooties. Il en est de même pour les 
constructions rurales, l'élève doit apprendre à appliquer 
ses connaissances arithmétiques, géométriques, trigono- 
métriques et graphiques, au lever du plan des terrains, 
à leur nivellement, à l'écoulement des eaux, au dessè- 
chement ou aux irrigations; d'un autre côté, l'agriculteur 
emploie des machines; l'émigration des populations ru- 
rales vers les villes obligera d'y recourir d'autant plus 
que les bras manqueront davantage. Il est donc indis- 
pensable pour lui d'appliquer ses connaissances méca- 
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niques au choix, à la conslruction, à la réparation des 
meilleurs outils, des meilleurs inslnimenls aratoires qui 
doivent servir à Texploilation de son domaine. 

L'influence des agents atmosphériques sur les ré- 
coltes exige également que Tagriculteur étudie les 
phénomènes de la chaleur et du froid, de Thumidité et 
de la sécheresse, des pluies et des brouillards, des ge- 
lées et des grêles, de la lumière et de Télectricité, et de 
tant d'autres questions de physique et de météorologie 
qui rinléressent au plus haut degré. 

EnGn, Tétude et l'analyse du sol et du sous-sol, des 
amendements, des engrais; les applications si diverses 
des produits bruts sucrés, amilacés, gommeux, rési- 
neux, etc., etc. ; les procédés employés pour leur épura- 
tion, remploi de leurs résidus; la technologie de toutes 
les professions qui mettent eu usage des matières pre- 
mières végétales et animales seraient, pour le professeur 
de chimie appliquée, un champ inépuisable de leçons et 
de conseils. 

A ces connaissances théoriques dont nous avons tracé 
une esquisse bien incomplète, et auxquelles il faudrait 
joindre un cours d'économie rurale et de comptabilité 
agricole, devraient s'ajouter simultanément des observa- 
tions, des manipulations, des travaux pratiques que tout 
agriculteur doit savoir exécuter. Le maniement de la 
bêche et de la charrue, de la cognée et de la faux, la 
conduite des attelages, les semailles, les récoltes, les 
procédés d'extraction et de conservation des produits, 
ralimeiilation et le pansement du bétail, sa reproduc- 

10 
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tioii, son croisement, etc., etc., seraient autant de con- 
naissances qui ne devraient pas seulement s'acquérir 
dans des amphithéâtres, mais qui seraient encore étu- 
diées dansleschamps, dans les granges, dans les^lables, 
et pratiquées plus ou moins longtemps suivant la desti- 
nation future des élèves. 

Pour cela, il serait indispensable de placer Técole 
spéciale d'agriculture au centre d'un vaste domaine où 
tous les genres de culture seraient en pratique : plantes 
alimentaires pour l'homme, plantes fourragères desti* 
nées aux nombreux bestiaux nécessaires pour les tra* 
vaux, pour la production de la viande et de l'engrais, 
plantes oléagineuses, saccharifères, tinctoriales, tout doit 
être vu, étudié, observé sur place. Ce n'est plus seule- 
ment dans des salles de collections ou dans les labora- 
toires, sur de simples échantillons ou sur de petits appa- 
reils que l'élève devrait puiser sou instruction, c'est au 
grand air des champs, en pleine nature, que les études 
seraient complétées, c'est au milieu des intempéries des 
saisons que le jeune homme prendrait toutes les habi- 
tudes de la vie agricole. 

Une école destinée à former spécialement des commer- 
çants comprendrait deux années d'études ; on ne pour- 
rait y admettre les élèves qu'a la suite d'un examen qui 
prouverait qu'ils possèdent suffisamment les matières 
de renseignement primaire supérieur qui sont directe- 
ment applicables au commerce. Ainsi on exigerait^ entre 
autres, la calligraphie^ la langue française, la géographie^ 
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riiistoirc naturelle ella chimie, raritliméliquo, la tenue 
des livres^ enfin une langue étrangère. 

La partie théorique des études serait consacrée au por- 
fectionnement de récriture, à la rédaction de tableaux 
difficiles, d'actes qui sont en usage dans les affaires com- 
merciales, à l'étude du style usité parmi les commer- 
çants ; on repasserait toutes les espèces de calculs em- 
ployés dans le commerce, selon les méthodes \vs plus 
simples et les plus promptes (les calculs d'argent, de 
changes, d'arbitrages, de marchandises, avec la théorie 
des poids et mesures des diverses nations); on reverrait 
la tenue dos livres avec les exemples de tous les registres 
qui sont exigés ou qui peuvent être utiles dans les opéra- 
tions du commerce ; à ce cours se rattacheraient des leçons 
d*économie pohtique et commerciale qui embrasseraient 
la théorie du commerce en général et de ses diverses 
branches, les principes qui déterminent la valeur et le 
prix des marchandises, les «diverses manières d'achats, 
de ventes, de payements; les règles de prudence et de 
bon sens que doit suivre le négociant dans la pratique 
des affaires, et enfin la théorie des améliorations dont le 
commerce est susceptible. Ce cours aurait aussi pour 
objet d'éclairer les élèves sur les questions de banque, 
d'emprunts, de douanes, d'entrepôts et de machines ; 
c'est là qu'ils apprendraient à résoudre les problèmes 
relatifs au régime colonial, à l'impôt, aux traités de 
commerce et à la distribution des richesses dans le corps 
social. 

On joindrait à ces connaissances des leçons de droit 
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commercial, c'esl-à-dire qu'on ferait faire une élude spé- 
ciale (le toutes les règles qui composent le Code de com- 
merce, et de toutes les questions que peut soulever leur 
application ; on y ajouterait quelques notions de droit 
administratif, pour faire connaître aux élèves Torganisa- 
tion de l'administration française comparée à l'adminis- 
tration étrangère, et la compétence des autorités admi- 
nistratives en matière contentieuse. 

On ferait une étude particulière de la géographie 
commerciale, de ses rapports avec la géographie politi- 
que; on examinerait Tétat des divers pays sous le point 
de vue commercial, leurs limites et leurs divisions par 
rapport au commerce. Les voies de communication et les 
moyens de transport, les douanes, les produits, les ma- 
nufactures et fabriques, les importations et exportations, 
le commerce de transit, seraient Tobjet de mentions 
toutes particulières; enfin l'histoire du commerce ferait 
connaître, depuis les temps les plus anciens jusqu'à nos 
jours, les moyens de prospérité propres à chaque 
commerce et à chaque peuple. 

On donnerait aux élèves des notions plus étendues en 
littérature et en langues étrangères; on compléterait 
enfin les notions des sciences naturelles et chimiques cpe 
possède l'élève lors de son entrée à l'école, par l'indica- 
tion des méthodes employées pour reconnaître exacte- 
ment les produits naturels et leur falsification : une col- 
lection de produits naturels et manufacturés servirait à 
celte démonstration. 

La partie pratique ile renseignement devrait donner 
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à Vélèvc Vhabitude de toutes les opérations commer- 
ciales ; pour cela, voici comment on procède à TÉcolc de 
commerce de Paris. — L'élève s'établit fictivement, dans 
une place de l'ancien ou du nouveau monde, sous une 
raison commerciale. On lui confie un capital, il ouvre 
ses livres, achète et vend des marchandises, fait la 
banque et expédie des navires, assure, commissionne, 
correspond avec tous les pays, et se livre à une série 
d'opérations basées sur des prix courants authentiques. 

C'est alors un véritable négociant, exposé à toutes les 
chances du commerce par l'omission d'une formalité, 
par l'ignorance ou l'oubli d'un seul article de loi. Rien 
ne lui manque pour bien diriger ses affaires, ni la con- 
naissance des langues, ni celle des mathématiques, des 
changes, du droit commercial, des matières qu'il achète, 
du pays d'où elles sont tirées. — Tous ses livres doivent 
être en règle ainsi que l'exigent nos lois, cotés et para- 
phés, numérotés et timbrés. Il achète des fonds publics 
par le ministère d'un agent de change; des marchan- 
dises par l'entremise des courtiers, choisis parmi ses 
camarades; il discute dans des conférences sérieuses les 
plus hautes questions commerciales et du droit des gens. 

Qui ne comprendrait à la simple lecture d'un pro- 
gramme aussi incomplet toute l'importance d'un pareil 
enseignement. Combien d'erreurs, de tâtonnements, de 
ruines n'éviterait-on pas dans' une carrière où tous ceux 
qui font des affaires entre eux sont en quelque sorte aoli- 
daires; quelles sources de prospérités pour le pays, s'il 
y avait un grand nombre de commerçants ainsi élevés I 

40. 
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Alors, de même qu'on a vu sortir de nos Écoles supé- 
rieures des commis à la vente et aux écritures, des te- 
neurs de livres, des jeunes gens qui se livrent à de simples 
commerces de détail, de mêmeTÉcole spéciale du com- 
merce fournirait au pays des négociants à qui leur for- 
tune ou leur crédit permettraient de faire de nombreuses 
affaires ; là encore se recruteraient les hommes de finance, 
les banquiers, les courtiers de commerce ; là enfin se pré- 
pareraient par des études sérieuses les hommes qui plus 
tard doivent être choisis par leurs concitoyens soit pour 
rendre la justice consulaire, pour entrer dans les conseils 
généraux ou municipaux, dans les chambres de com- 
merce, pour donner leur avis sur les questions importantes 
au bien-être du pays, soit enfin pour apporter dans les 
Chambres et dans les conseils de la Couronne le tribut de 
leurs connaissances spéciales pour l'acquisition desquelles 
ils n'auraient pas eu besoin de faire d'études latines. 

11 est bien plus difficile d'esquisser pour les Écoles spé- 
ciales d^industrie, un programme analogue à celui que 
nous avons essayé de tracer pour les Écoles spéciales de 
commerce et d'agriculture. Cela tient à ce que les no- 
tions qu'on doit acquérir pour exercer ces professions 
sont nécessaires à toutes les personnes qui s'y livrent ; 
il n'en est pas de même pour le^ arts industriels, qui 
se divisent à l'infini et qui ont besoin de connaissances 
très-diverses qui se tiennent et qui s'aident mutuellement 
il est vrai, mais qui sont cependant plus ou moins spé- 
ciales selon les carrières que veulent embrasser les élèves. 
Aussi ne chercherons-nous pas à résoudre ce problème 
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très-complexe qui demanderait à lui seul de profondes 
méditations et Tétude sérieuse de toutes les tentatives 
qui ont été faites; nous nous bornerons donc à repro- 
duire les motifs sur lesquels repose l'École centrale des 
arts et manufactures, tels que les ont exposés les fonda* 
teurs de celte utile institution. 

De nos jours une ère nouvelle a commencé pour l'in- 
dustrie. La science a porté sa lumière dans les ateliers 
et y a puisé pour elle-même de solides enseignements. 
Des perfectionnements nombreux et soudains ont si- 
gnalé l'égal avantage qu'obtiennent la pratique et la 
théorie en s'éclairanl et en se rectifiant mutuellement; 
de là sont nés les corps de doctrine connus sous les noms 
de Chimie appliquée aui arts, de Physique et de Méca- 
nique industrielles, qui forment les différentes branches 
de la science de l'ingénieur, et qui doivent désormais 
présider à toutes les entreprises de quelque importance. 

Le manufacturier, qui, autrefois, confiait la direction 
de ses travaux à des contre-maitres que leur intelligence 
avait fait sortir de la classe des simples ouvriers, sait 
maintenant que, sous peine de rester en arrière de ses 
concurrents, il doit demander à une autre classe d'hom- 
mes des conseils pour apprécier les mille inventions 
que chaque année voit naître et pour les appliquer avec 
profit : cette classe est celle des ingénieurs industriels, 
et l'école centrale a pour but d'enseigner les connais- 
sances fondamentales et spéciales nécessaires à ceux qui 
aspirent à porter dignement ce titre. 

Les cours de l'école, quelque nombreux qu'ils soient. 
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ne sont que les parties nécessaires et coordonnées entre 
elles d'un même enseignement qui, en donnant à chaque 
élève les moyens d'approfondir la spécialité à laquelle il 
se destine, exige avant tout qu'il embrasse la science 
industrielle dans ses principes généraux, dans ses appli- 
cations communes aux diverses branches des arts pro- 
ductifs. Le chimiste sorti de cette école n*est pas seule- 
ment exercé à la théorie et à la pratique des opérations 
de laboratoire ; il a étudié la mécanique, sans laquelle 
il n'est point d'exploitation profitable; il connnit les rè- 
gles de l'emploi économique des combustibles, il sait 
dresser le plan et indiquer les meilleurs moyens d'exé- 
cution des édifices consacrés à Tindustrie qu'il doit diri- 
ger. L'élève constructeur qui se destine spécialement 
à l'architecture ne s'est pas borné aux connaissances 
particulières à cet art ; il ne sait pas seulement soumettre 
au calcul les questions relatives à la stabilité des édifices ; 
la chimie, la minéralogie lui enseignent à apprécier 
sûrement les qualités des matériaux qu'il emploie, la 
physique lui sert de guide en ce qui concerne le chauf- 
fage, l'éclairage, la ventilation des ateliers et des habi- 
tations. En sortant de l'école le mécanicien emportera 
des connaissances positives en chimie, en physique, 
en mécanique, et le métallurgiste sera au courant des' 
meilleurs procédés qu'il devra introduire dans son ex- 
ploitation. 

Cette éducation générale et commune à tous les élèves, 
en même temps qu'elle satisiait à la condition aujour- 
d'hui nécessaire de présenter la science, au point de 
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vue d'ensemble qui fait les habiles industriels, a Tavan 
tage de rendre ces jeunes gens aptes aux carrières le« 
plus diverses que des circonstances souvent imprévues 
peuvent les conduire à embrasser. 

L'enseignement de l'école centrale réunit à la géné- 
ralité et à la liaison de toutes ses parties un autre avan- 
tage non moins essentiel : c'est que les leçons consacrées 
à l'exposition théorique des faits sont suivies d'examens, 
de conférences, de manipulations diverses, de travaux 
graphiques et de rédactions qui obligent les élèves à un 
travail soutenu, et, en les exerçant à l'application des 
préceptes, leur en font mieux sentir le sens et la portée. 

Ce compte-rendu de la constitution de cette école 
suffit pour faire comprendre que par son objet et par 
ses procédés, elle se distingue essentiellement des éta 
blissements publics où des cours gratuits, si libéralement 
multipliés à Paris, sont consacrés à l'enseignement des 
sciences. En effet, les cours de la Faculté des sciences 
et du Collège de France, destinés, soit à la propagation 
des notions les plus générales sur ces matières, soit à 
leur étude philosophique, ne doivent ni ne peuvent em- 
brasser les détails nécessaires à l'instruction profession- 
nelle. 

Ceux du Conservatoire des arts et métiers s'adres- 
sant, en général, à des hommes déjà livrés aux travaux 
pratiques et la plupart dépourvus de l'instruction préli- 
minaire indispensable pour la complète intelligence des 
sciences appliquées, servent principalement à proclamer 
hautement l'existence de ces sciences, à en populariser 
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les procédés et les résultats principaux, mais non à en 
enseigner la théorie; enfin cet enseignement publie, 
quelque perfectionné qu'il puisse cire, laissant ses audi- 
teurs libres de suivi*c avec plus ou moins d'assiduité tel 
ou tel cours, ou même telles parties de cours qui leur 
offrent le plus d'attrait, et les abandonnant d'ailleurs 
sans guide, sans yérification de leurs travaux personnels, 
est nécessairement insuffisant pour donner à des jeunes 
gens l'instruction complète qui constitue aujourd'hui la 
science de l'ingénieur. 

On voit également, par ce simple aperçu, que les élèves 
étudient dans ces écoles comment la science peut être 
utilement appliquée à l'exercice des arts industriels, 
mais qu'ils n'apprennent aucun métier en particulier, 
qu'ils n'en pratiquent aucun. Rien ne sort du cercle des 
études, car ce sont des études, rappelons *nous-le bien, 
qu'on doit faire dans les établissements d'instruction 
publique, et non des apprentissages. Ce serait dénaturer 
les écoles que d'y introduire la pratique des arts et mé- 
tiers ; ce serait les changer en manufactures et créer, 
aux dépens de l'État, une concurrence aux manufactures 
des particuliers; ou bien, si les élèves ne travaillaient 
pas d'une manière sérieuse et sincère, s'ils ne travail- 
laient que pour s'exercer, le travail dégénérerait bientôt 
en jeu et en amusement. Il n'y a de sérieux et par con- 
séquent de salutaire que le travail qui crée, qui rap- 
porte quelque chose. Tout travail fait dans un autre but 
a le grand inconvénient de lui ôter son véritable carac- 
tère, c'est-à-dire son impérieuse nécessité. Les éduca- 
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lions qui admeltent le travail manuel le prennent comme 
un instrument d'instruction ou comme un moyen de 
i-écrcalion : le travail manuel comme instruction finit 
par cire une série d'expériences amusantes; et, comme 
moyen de récréation, il fausse l'esprit des enfants en les 
habituant à traiter comme un jeu ce qui sera peut-être 
pour eux une nécessité. En fait de travail, il vaut mieux 
n*avoir aucune habitude que d'en avoir de fausses; il 
vaut mieux ne l'avoir jamais connu que de Tavoir vu 
sous un faux jour. 

Mais lorsque ces jeunes gens, après avoir re^u ces en* 
seignements spéciaux plus élevés que ceux qu'ils avaient 
reçus dans les écoles secondaires professioLnelles, vou* 
dront devenir agriculteurs, commerçants, ingénieurs^ ar- 
chitectes, mécaniciens, chimistes, mineurs, maîtres de 
forges, etc., etc. ; quand jeur âge et leurs ressources leur 
permettront de s'établir, ils apporteront dans l'exercice 
de ces professions une aptitude et une habileté extraor- 
dinaires, qui leur assureront une grande supériorité sur 
tous ceux qui n'auront pas acquis dc^ connaissances 
aussi étendues. L'architecte, par exemple, qui sortira de 
l'École spéciale des arts induslriels, aura sous ses -ordres 
immédiats l'entrepreneur, le vérificateur, leloiseur, qui, 
pour exercer convenablement leur état, auront dû suivre 
les cours de l'école secondaire professionnelle; l'entre- 
preneur, à son tour, emploiera les élèves des écoles pri* 
maires devenus maçons, charpentiers, couvreurs, ser- 
ruriers, peintres, menuisiers^ etc., etc. Ainsi nous verrons 
s'établir naturellement cette hiérarchie industrielle de 
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maîtres, de chefs d'ateliers et d'ouvriers qui ne devront 
leur position qu'à la condition d*avoir fait des études 
spéciales à leurs divers étals ; ainsi nous verrons une 
noble émulation s'établir entre les chefs, qui cherche- 
ront par leur talent à se maintenir aux premiers rangs 
delà société, et leurs inrérieurs de tous les degrés* qui 
chercheront à s'instruire pour monter à une classe supé- 
rieure. Ainsi chacun tiendra sa place dans notre beau 
pays en raison de cet adage : A chacun selon ses capaci- 
tés, à chacun selon ses œuvres. 

Mais pour que cette classification puisse bien se faire^ 
pour qu'elle n'ait rien d'arbitraire ni d'injuste, il y au- 
rait une dernière mesure à prendre, qui contribuerait à 
établir une analogie parfaite entre les deux systèmes 
d'écoles parallèles. Il faudrait établir des diplômes, des 
brevets semblables à ceux qu'on délivre à la sortie des 
collèges, et à la fin des études spéciales actuelles. L'un, 
qui correspondrait à notre baccalauréat es lettres, con- 
staterait qu'un élèye a suivi avec fruit renseignement 
secondaire professionnel ; Tautre, qui pourrait être assi- 
milé à nos diplômes de facultés, serait pour les élèves 
des écoles spéciales de commerce et des arts industriels 
un certificat constatant l'aptitude des impétrants à sui- 
vre utilement ces carrières. Déjà on délivre ces derniers 
aux élèves des écoles de commerce, des arts et manu- 
factures et des instituts agricoles. Ces brevets, qui ne 
seraient pas obligatoires pour tous, soutiendraient cepen- 
dant le courage et Témulation des élèves, qui auraient 
ainsi un but à atteindre. Le gouvernement pourrait en 
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outre donner à ces brevets une valeur semblable à celle 
qu'il attache aux diplômes universitaires ; sans le pre- 
mier on ne pourrait pas être admis aux écoles spéciales, 
sans le second on pourrait être exclu de la concurrence 
aux fournitures et aux adjudications du gouvernement, 
et ce ne serait pas une nouveauté, car aujourd'hui les 
soumissionnaires sont obligés de réclamer, pour y parti- 
ciper, un certificat d'aptitude, soit de l'architecte, soit de 
l'ingénieur. P^ rquoi ne pas constater cette capacité, 
une fois pour toutes, et pourquoi ne pas faire jouir ceux 
qui en auraient fait preuve de certains bénéfices élec- 
toraux pour les tribunaux de commerce, pour les con- 
seils de prud'hommes? N'y aurait-il pas là un moyen 
puissant d'émulation pour les individus, et un gage as- 
suré de sécurité pour les administrateurs? Nous livrons 
cette pensée à l'examen des économistes, persuadé qu'il 
y aurait là un germe fécond d'amélioration sociale. 

n y aurait des volumes à écrire sur un sujet aussi 
vaste que celui de l'organisation de l'éducation profes- 
sionnelle dans un pays aussi avancé que la France. — 
Mais nous nous sommes déjà tellement étendu que nous 
croyons devoir quitter la plume, et terminer ici lesquisî'c 
du vaste édifice dont nous avons tenté de présenter le 
plan. En l'étudiant nous avons cherché à profiter de ce 
qui existe, à ne rien détruire, à ne blesser personne. — 
Pour lui donner plus de solidité nous avons recueilli 
nos matériaux auprès des hommes qui ont déjà porté 
leurs méditations sur ces importantes questions. Heu- 

11 
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la délibération du Comité central d'instruction pri- 
maire, en lui faisant donner la croix de la Légion d'hon- 
neur. 

Cette question de l'éducation professionnelle était en 
effet pour le Minisire, Grand Maître de TUniversité, Tob- 
jet d'une préoccupation toute particulière; il avait la 
noble ambition et la volonté bien arrêtée d'attacher son 
nom à la réforme si longtemps réclamée de renseigne- 
ment secondaire, en y introduisant Félément scienti- 
fique qui lui manquait; il voulait en outre, a côté des 
collèges latins rajeunis, établir des collèges français en 
développant la pensée qui avait présidé à la fondation 
de quelques écoles primaires supérieures, et notamment 
à celle de la Ville de Paris, Il voulait, en un mot, coor- 
donner les établissements d'instruction publique, soit en 
améliorant ou en réformant les anciens, soit en en fon- 
dant de nouveaux, de manière à en faire un tout qui, 
par ses détails et son ensemble, répondit aux vœux et aux 
besoins de toutes les classes de la société. 

Pour atteindre ce but, M. de Salvandy apportait un 
soin tout particulier à s'entourer de renseignements, et 
comme la fondation de l'enseignement scientifique était 
la base de sa réforme projetée, il chargea la Faculté 
des sciences de Paris, dont M. Dumas, conseiller de 
l'Université, était alors l'illustre doyen, de constater 
l'état de cet enseignement dans les établissements uni- 
versitaires de tout ordre (écoles primaires supérieures, 
collèges et Facultés). « Il convient aussi d'examiner, 
écrivait le Ministre, ce qu'il est, ce qu'il produit, com- 
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ment il répond à Tétat et aux besoins de la société, 
quels compléments enfin il doit recevoir pour conduire 
le pays en avant, selon ses instincts, dans toutes les voies 
de Tindustrie, du travail et de la science '. » 

Pour répondre à cette haute mission, la Faculté choi- 
sit dans son sein une commission composée de MM. les 
professeurs Pouillet, Poncelet, Milne-Edwards et Lever- 
rier, qui, sous la présidence de M. Dumas, se mit en 
rapport avec MM. les proviseurs, avec les chefs de quel- 
ques établissements; elle entendit nos principaux agri- 
culteurs, industriels et commerçants, elle visita avec soin 
divers collèges, écoles et institutions, s*enquérant par- 
tout de tout ce qui pouvait lui permettre de se faire une 
opinion sérieuse et éclairée sur les questions importantes 
et délicates soumises à son appréciation. 

Pendant que la Commission se livrait a ces éludes, le 
Ministre, Grand Maitre qui connaissait probablement 
d'avance les conclusions qui devaient être proposées, dé- 
libérait en Conseil royal de TUniversité sur ses projets 
de réformes de l'inslruction secondaire, et signait le 5 mars 
1 847 un arrêté en onze articles, connu sous le nom de 
Statut sur l'enseignement des collèges, qui prescrivait, 
pour être mises à exécution à la rentrée de la prochaine 
année scolaire 1847-1848, des modifications impor- 
tantes relatives : 1^ à l'enseignement classique des col- 
lèges royaux et communaux; 2^ à l'enseignement des 

< Lettre du Ministre de l*I.\struction publique, Grand Maitre de 
l'Université, h M. le doyen de la Faculté des sciences. — 28 dé- 
cembre 4846. 
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mathématiques élémentaires et spéciales. Le môme statut 
prescrivait, enfin, l'organisation d*un enseignement spé- 
cial (scientifique), distinct de l'enseignement litté- 
raire. 

La Faculté n'en délibéra pas moins sur le rapport de 
sa Commission, et, le 6 avril 1847, die répondait au 
Ministre, non-seulement en constatant 1 état de rensei- 
gnement scientifique dans les collèges et les écoles in- 
termédiaires, mais encore en formulant tout .un plan 
d'études, où nous sommes tout heureux de trouver la 
confirmation d'un grand nombre des vues que nous 
avons exposées dans le mémoire qui précède comme de- 
vant servir de base à toute constitution rationnelle et 
utile de l'instruction publique. Cependant, si nos idées 
concordent avec celles de la Faculté en tant qu'elles si- 
gnalent le but à atteindre, elles diffèrent complètement 
quant aux moyens à employer pour obtenir le résultat 
désirable. Il est donc indispensable d'analyser ce rap- 
port remarquable et qui n*esl guère connu que par 
les hommes spéciaux ^. C'est d'ailleurs un des docu- 
ments les plus essentiels à consulter pour la solution 
de la question qui nous occupe ; d'abord , parce qu'il 
expose les motifs de la réforme récemment effectuée par 
M. de Salvandy, et ensuite parce qu'il sert de préface au 



• Happort sur létat actuel de V enseignement scientifique dam 
les collèges, les écoles intermédiaires et les écoles primaires, 
adressé à M. le Ministre de rinstruclion publique, Grand Maître de 
rUniversilé de France, par la Faculté des Sciences de Paris. — 
1847, in-8'de 65 pages. 
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plan d*études qu'on a désigné depuis sous le nom con- 
sacré de Bifurcation. 

La Faculté ne dissimule pas au Ministre les difficultés 
de la réforme qu'il médite et les obstacles qu'il aura à 
surmonter; elle reconnaît que la constitution d'un véri- 
table enseignement classique de la science est une entre- 
prise grave et délicate; il ne doit pas suffire, en clfet, pour 
assurer aux éludes toute leur utilité, pour les mettre en 
harmonie avec les besoins du temps et du pays de chan- 
ger l'organisation des collèges existants, de modifier 
leurs programmes d'enseignement, et d'employer d'au- 
tres méthodes que celles qui y sont en usage, il faudra 
encore nécessairement créer de nouvelles écoles pour y 
organiser une yéritable instruction intermédiaire. Tel 
est le double caractère de la question à étudier si le 
Ministre veut étendre les bénéfices de l'enseignement 
scientifique à la nation tout entière. 

Pour commencer cette étude, la Faculté veut constater 
d'abord quel est, en 1847, l'état de cet enseignement 
dans les collèges de plein exercice; elle recherche quel 
est le temps qui lui est consacré pendant la durée de 
neuf années employées aux études classiques depuis le 
commencement jusqu'à la fin des classes. Elle examine 
enfin les résultats obtenus dans l'étude des sciences alors 
ins( rites dans le programme de l'enseignement secon- 
daire. Voici ce qui résulte de celte enquête : 

Quant au temps employé, elle trouve en 8*, el en 7*, 
des maîtres élémentaires enseignant à leurs élèves les 
quatre règles, en même temps que les éléments de latin. 

il. 
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— Pendant ics trois années suivantes (classes de G"", 5^ 
et 4*), il n'est plus question de sciences; il y a une in- 
terruption regrettable pendant laquelle les élèves doi- 
vent nécessairement oublier les faibles notions qu*i]s ont 
d'abord acquises. — En 3*, 2* et rhétorique, Tensei* 
gnement scientifique est facultatif. Il a lieu une fois par 
semaine, le jeudi (pour ne rien enlever aux étfldes litté- 
raires); on devine d'avance quel insignifiant résultat on 
doit obtenir par une semblable combinaison. Aussi, dit 
le rapport, « rien n'est plus fréquent que de rencontrer 
des élèves de rhétorique assez intelligents d'ailleurs, qui 
ne savent pas faire une simple addition; on verrait 
presque toujours la moitié de la classe reculer devant 
une opération de calcul un peu plus compliquée; quant 
aux sciences, ils y sont absolument étrangers, d 

La philosophie, ce couronnement des études litté- 
raires, va-t-elle, au moins, réparer ce déplorable résul- 
tat, combler cette lacune immense pour ceux qui conti- 
nuent leurs études? On le croirait, car un régime scien- 
tifique abondant va succéder à cette diète et à cette 
demi-diète prolongées; le programme accorde chaque se- 
maine trois leçons de mathématiques et trois leçons de 
physique, de chimie et d'histoire naturelle : en tout six 
leçons, contre cinq seulement accordées à la philosophie 
et à rhistoire; l'équilibre va se rétablir. Hélas, non ! 

Ceux qui entrent dans cette classe veulent presque 
tous obtenir le diplôme de bachelier es lettres; ils savent 
que dans leur examen on leur demandera beaucoup de 
grec, de latm, de philosophie et d'histoire, qu'on leur 
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demandera bien peu de sciences exactes ou naturelles; 
dans cette certitude, ils concentrent toutes leurs forces 
sur Tétude des questions comprises dans le manuel qui 
devient leur évangile */tout ce qui s* en écarte n*est plus 
écouté; une seule pensée domine toute cette jeunesse, et 
si, après avoir repassé les matières littéraires, elle a été 
assez heureuse pour entasser dans sa mémoire quelques 
mots, quelques définitions, quelques formules, quelques 
notions, enfin, des sciences sur lesquelles elle sera inter- 
rogée, on peut élre certain que ces connaissances mal 
acquises seront bien vite oubliées. 

« En résumé, dit la Faculté, pendant les huit pre- 
' mières années, nos jeunes gens ne reçoivent que quel- 
ques insignifiantes leçons de mathématiques; ik n'en- 
tendent jamais parler des autres sciences. Pendant la 
neuvième année, ceux qui persistent apprennent des 
mots, des définitions scientifiques; mais, comme il y a la 
moitié des élèves au moins qui quittent leurs études 
avant d'arriver en philosophie, soit pour se livrer aux 
carrières industrielles et commerciales, soit par lassi- 
tude, il arrive que plus de la moitié des jeunes gens qui 
sont élevés dans nos collèges n'y ont jamais entendu 
prononcer un seul mot qui soit relatif aux sciences. » 

La Faculté ne se borne pas à rechercher quelle est la 
durée et la répartition de renseignement scientifique dans 
les collèges littéraires, elle se préoccupe aussi de la ten- 
dance et de rétendue qu'on doit lui donner; elle re- 
marque avec raison qu'en vue du but final de l'éducation 
de quelques-uns, en vue de l'examen qu'ils ont à subir 
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pour Tadmission aux Écoles polytechnique, navale et 
de Saini-Cyr, tous les élèves du collège, destinés à ren- 
trer dans la vie privée sont entraînés dans le tourbillon 
d'un programme et d'une méthode qui ne sont vraiment 
nécessaires qu'à un petit nombre; on oublie trop que 
pour la grande majorité, a il suffit de comprendre la 
science et d'être en état de s'en servir, et que n'ayant au- 
cun concours à franchir, ces élèves peuvent se passer 
d'apprendre comment on rétorque toutes les objections, 
comment on multiplie les démonstrations d'une même 
vérité, exercices dont l'inutilité à leur égard est tellement 
évidente, que l'on ne saurait songer sérieusement à les 
exiger d'eux; i> et plus loin la Faculté dit qu'elle regret- 
terait vivement qu'on fît passer par les difficultés très- 
réelles des cours élémentaires tous les jeunes gens qui 
veulent étudier la science des mathématiques à ce point 
de vue pratique et restreint qui convient à toutes les con- 
ditions de la vie et qui se prête à toutes les formes de l'in- 
telligence . 

Après avoir constaté ces faits, la Faculté propose, pour 
y remédier d'une manière efficace : 

1^ De séparer de la masse des élèves généraux des col- 
lèges tous les candidats aux Écoles spéciales, et de réunir 
ces derniers dans des établissements spéciaux ou du 
moins dans des classes et sous une direction parfaitement 
distinctes ; 

2° D'introduire dans le programme des Écoles exclu- 
sivement littéraires des méthodes plus pratiques que 
spéculatives, pour donner un enseignement scientifique 
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calculé de manière à former un ensemble restreint mais 
suffisant, limité mais complet, à cette partie de la jeu- 
nesse française qui peut le recevoir au collège et qui 
doit l'y recevoir tout entier. 

Cette double proposition avait l'immense avantage de . 
répondre à tous les besoins de la population des collèges, 
tout en réformant de nombreux abus; en effet, en adop- 
tant la première, l'Université donnait satisfaction à tous 
les élèves du collège qui devaient se préparer aux Écoles 
du gouvernement, en leur ouvrant des classes distinctes 
où, dans Tespace de trois années, ils auraient reçu un 
enseignement élémentaire et spécial des mathématiques, 
par des méthodes appropriées a leur destination future. 
Cette séparation facilitait en outre la solution de la seconde 
proposition en permettant d'examiner sans entraves et 
sans préoccupation sous quelle forme et dans quelles 
limites il convenait d'introduire l'enseignement scienti- 
fique dans les classes littéraires, qui devaient dès lors 
constituer un cours complet et régulier des études de nos 



<( Il faut admettre, dit la Faculté, que pour une partie 
assez considérable de la jeunesse française, les études se 
terminent à dix-huit ans, à la sortie du collège. Il est vive- 
ment a désirer que cette partie de la jeunesse ne soit pas 
déshéritée de sa part de l'enseignement scientifique. 
D'un autre côté, toute cette portion si nombreuse de nos 
jeunes bacheliers qui se dirige vers nos Écoles de droit, 
soit pour se livrer à la carrière du barreau, soit avec 
le désir d'entrer dans la magistrature ou dans les car- 
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rières publiques, doit-elle en demeurer dépourvue, quand 
elle aura plus tard à débattre, à juger, à prévenir mille 
contestations surgies du sein de ces intérêts nouveaux 
que la science appliquée à la satisfaction des besoins pu- 
blics ou privés multiplie chaque jour au milieu de nous? 
On ne saurait le penser. » 

Mais où prendre le temps nécessaire pour introduire 
cet enseignement si indispensable, pour lui donner une 
place qui réponde convenablement aux exigences sociales 
et aux justes aspirations des familles? Peut-on commencer 
plus tôt? Mais l'esprit des élèves ne serait pas assez mûr 
pour comprendre cet enseignement. Peut-on prolonger 
encore les études? Mais il faut entrer de bonne heure 
dans un grand nombre de carrières. Peut-on songer 
à surcharger une jeunesse qui Test déjà trop? La Faculté 
ne le pense pas, elle désire qu on garde une égale propor- 
tion entre le travail des élèves et leurs forces physiques; 
elle ne voit donc d'autre solution que de reprendre aux 
éludes Uttéraires et historiques, qui ont reçu un dévelop- 
pement exagéré, une partie du temps qu'elles ont en- 
vahi; c'est le seul moyen d'introduire dans des propor- 
tions convenables l'enseignement scientifique dans les 
collèges littéraires. 

Il est impossible de se montrer plus modeste dans ses 
justes revendications que ne l'est la Faculté; elle se 
borne à demander, dans Temploi du temps qu'elle pro- 
pose : UNE leçon par semaine dans chaque classe jus- 
qu'en Rhétorique inclusivement; par cette réforme l'ensei- 
gnement scientifique ne sera plus interrompu en 6^, 5 



COLLÈGES LIITÈBAIRES. 195 

et 4*, il ceisera d'être facultatif en 5**, 2* et Rhétorique; 
c*est en cela seulement que consiste sa requête et sa con- 
quête, car en philosophie elle se borne à reprendre les 
5 leçons par semaine que lui accordait Tancicn pro- 
gramme. Quanta la répartition, on consacrera cette leçon 
unique par semaine à enseigner : les notions d'Arilhmé* 
tique pratique et le Dessin linéaire à main levée en 6'; — 
les notions de Géométrie pratique, les Fractions et le Des- 
sin linéaire à la règle et au compas en 5*; — TArithmétique 
raisonnée et le Système métrique en 4*; — les premières 
notions d'Algèbre et de Géométrie plane en 5' ; — les 
Équations des 1^ et 2^ degrés, la Géométrie des corps à 
trois dimensions, la Résolution des triangles plans en 2*", 
et la Philosophie naturelle, savoir : la Cosmographie, les 
notions de Mécanique, de Physique et de Chimie en Rhéto- 
rique. 

En Philosophie, les cinq leçons par semaine qui lui 
sont conservées seront employés à revoir et à appli- 
quer les mathématiques, la mécanique, la physique et la 
chimie, et à étudier les sciences naturelles, et comme 
sanction de ce programme et pour éviter les abus qu'elle 
a signalés plus haut, la Faculté demande que les études 
scientifiques aient une part plus réelle dans les épreuves 
du baccalauréat es lettres. 

Nous serions entraînés bien loin si nous voulions exa- 
miner ce qui est relatif, dans le travail que nous analy- 
sons, aux méthodes d'enseignement qui pourraient être 
substituées à celles qui étaient employées lorsque les 
rares leçons scientifiques des collèges avaient principale- 
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ment pour but la préparation des candidats aux écoles 
du gouvernement, mais nous ne pouvons passer sous si- 
lence toute rimporlance qu'elle attache à l'adoplion des 
idées pédagogiques qu'elle formule. Elle est tellement 
convaincue que la méthode est tout dans celte lisière 
scientifiqtie de l'éducation littéraire; elle croit qu'il est 
si important de la constituer sur des bases inattaquables , 
qu'elle souhaiterait que l'Université pût rattacher ses 
proresseur3 de sciences les plus distingués aux classes 
qui vont leur être consacrées. Puis, pour montrer toute 
sa sollicitude pour leur réussite, elle ajoute : « La Faculté 
est prèle, au besoin, à ouvrir elle-même un enmjw^- 
ment normal de ce genre pcndapl quelques mois. Elle 
se tiendra pour honorée si votre confiance l'appelle à 
remplir ce rôle dans le double intérêt des sciences et du 
pays. » 

Cette lisière scientifique de l'éducation littéraire, ce 
prélèvement si difficile d'une leçon par semaine sur le 
grec, le latin et l'histoire, pour l'octroyer aux études gra- 
phiques, mathématiques, physiques et naturelles, cette 
séparation des élèves qui rend possible une réforme si 
désirable des méthodes, toutes ces mesures permettront- 
elles enfin d'atteindre le but réclamé? La Faculté n'en 
doute pas. Selon elle, le programme d'études produira 
d'heureux fruits : 

(( 1* En rattachant à l'Université et à son collège 
classique cette partie de la jeunesse qui, par sa position 
sociale et sa fortune, peut suivre ses études jusqu'à 
vingt ans; 
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M 2"" En fournissant aux jeunes gens qui se vouent 
aux études du droit et aux carrières administratives 
des principes scientifiques clairs et usuels, de manière à 
les guider dans une foule de circonstances de la pratique 
du droit ou de Tadministration; 

c( 5° En préparant pour renseignement littéraire une 
jeunesse qui, pour être plus spécialement versée dans 
l'étude des lettres, n'en sera pas moins initiée aux prin- 
cipales conquêtes de Tesprit scientifique, et saura s'atta- 
cher à ses progrès. » 

Cependant, si la Facullése montre satisfaite de pouvoir 
faire prendre une teinture scientifique aux élèves des 
collèges littéraires, elle reconnaît aussitôt que l'agricul- 
ture, l'industrie, le commerce ne sauraient se contenter 
d'une pareille préparation, elle affirme que l'éducation 
réclamée par ces professions a ses tendances propres, ses 
limites spéciales, ses caractères distinctifs. Elle éta- 
blit que dans le collège littéraire, les sciences ne peu- 
vent pas prendre un développement suffisant j30ur don- 
ner aux élèves une instruction véritablement pratique. 
Elle constate que la moitié de notre jeunesse abandonne 
les études universitaires avant d'en atteindre le terme, 
avant d*avoir acquis le complément d'études qui lui se- 
rait donné par l'année de philosophie. — Elle sait que 
toutes les fortunes ne sont pas capables des mêmes sa- 
crifices ; que si quelques élèves peuvent prolonger leur 
éducation jusqu'à dix-huit ou vingt ans, le plus grand 
nombre doit s'arrêter à quatorze ou seize, parce que, 
d'une part, beaucoup de carrières exigent un apprentis- 
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sage commence de bonne heure et que de Taulre, s'il est 
trop lard à vingt ans pour entrer dans la vie agricole ou 
dans le comptoir d'alTaires, il est bien fard aussi pour 
entamer dans Talelier la vie industrielle. — Enfin, elle ad- 
met qu'il y a des aptitudes très-diverses parmi les hommes , 
et que tel enfant qu'on a vu pâlir sur le grec et sur le 
latin sans succès, el maudire ces études stériles pour lu i 
retrouve une vigueur inespérée dès qu'il aborde 1 étude 
des sciences. 

Par tous ces motifs incontestables, qui viennent don- 
ner une haute el importante consécration à tout ce que 
nous avons dit à ce sujet dans nos recherches histori- 
ques, la Faculté n'hésite pas à conclure comme nous 
Tavons fait lorsque nous avons étudié celte question 
dans le mémoire qui précède, en disant : a A COTÉ du 
collège Uttéraire apparaît donc la place d'un collège que 
nous appellerons scientifique^ où les éludes que nous ré 
servions pour la Philosophie viendront commencer dans 
un âge moins avancé pour se terminer en etTet à Texpi- 
ration de la seizième année. » 

A Texceplion de la désignation de collège scientifique, 
à laquelle nous préférons celle de collège français qui3 
nous avons proposée précédemment, parce qu'à notre 
avis elle détermine plus exactement la nature de la créa- 
tion nouvelle et qu'elle ne laisse place à aucune équivo- 
que, nous sommes tout heureux de voir la Faculté éta- 
blir le parallélisme des deux enseignements ; car si les 
écoles primaires supérieures, organisées d'après les be- 
soins des populations et selon l'esprit de leurs fonda' 
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leurs, sont dos collèges scientifiques, ce que nous allons 
essayer de démontrer, il en résultera que les mômes 
écoles primaires supérieures sont des écoles secondaires 
parallèles du collège latin, ce que nous avons précédem- 
ment cherché a établir. 

Mais avant d'arriver à cette démonstration, il est né- 
cessaire de rechercher si la Faculté des sciences de Paris 
s'est rendu un compte bien exact de ce qu'on doit en- 
tendre par Écoles primaires supérieures qu'elle appelle 
les écoles intermédiaires. Pour faire cette recherche 
d'une manière utile à l'élude qui nous occupe, il est né- 
cessaire de continuer l'analyse du rapport qu'elle a 
adressé à M. de Salvandy, de prendre acte, en passant, de 
ce qui peut se rapprocher des idées que nous présentons, 
«t de réruter, autant que nous je pourrons, ce qui nous 
paraîtra s'en éloigner. Dans cet exposé nous aurions 
bien désiré ne pas nous occuper des écoles primaires élé- 
mentaires, mais le Rapport établissant une confusion évi- 
dente entre les écoles élémentaires et les écoles supé- 
rieures, nous serons obligé d'en dire quelques mots. 

Commençons par remercier la Faculté des améliora- 
tions qu'elle propose d'apporter dans le programme des 
écoles populaires; elle voudrait qu'on y introduisît : — 
l'étude du dessin linéaire et A' ornement à main levée^ 
de cette véritable écriture de l'ouvrier, qui ne doit pas 
ignorer l'art de rendre sa pensée par le dessin et de lire 
dans un dessin la pensée d'autrui ; — l'étude des prin- 
cipes delà complabilitéy en ce qu'ilsont d'applicables aux 
habitudes du petit commerce, aux besoins de l'ouvrier 
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des campagnes, aux soins et aux prévisions du ménage 
de Tartisan. C'est par là que s'inculquent dans Tesprit 
d'une nation ces principes d'ordre et de prévoyance qui 
assurent le bonheur des individus, la paix des familles 
et le calme de l'État. — Elle voudrait encore qu'on 
fit pénétrer, dès l'enfance, dans l'esprit des masses, 
des idées justes sur certaines questions d*hygiène^ 
d'économie domestique, d'histoire naturelle usuelle 
et de météorologie pratique. Si le programme qu'elle 
propose pour la division supérieure de Vécole pri- 
maire était adopté par le Ministre, l'enseignement in- 
termédiaire, se recrutant d'élèves mieux préparés, pour- 
rait conduire plus loin ses propres disciples ; mais il fau- 
drait que ces notions plus étendues ne fissent pas négli- 
ger par les instituteurs primaires l'enseignement pure- 
ment élémentaire, comme nous avons eu l'occasion de le 
faire remarquer ci-dessus (p. 120). 

Cette observation faite, revenons aux vues de la Faculté 
relativement aux écoles intermédiaires. Elle se pose d'a- 
bord cette question : Que doit-on entendre réellement 
par Écoles primaires supérieures? et pour la résoudre, 
elle consulte le texte du programme, le but que s'est 
proposé le législateur et l'application de la loi. 

Elle reconnaît, comme nous, que l'article 1" de la loi 
du 28 juin 1833 est susceptible des interprétations les 
plus larges et les plus diverses, que le programme obli- 
gatoire, aussi borné dans ce qu'il énonce, et le pro- 
gramme facultatif, aussi large dans ce qu'il n'énonce pas, 
a dû amener les fondateurs d'écoles à se débattre dans 
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une fâcheuse incertitude, a Excitées par des besoins 
réels, par des exigences locales, les écoles primaires su* 
périeures ont dû quelquefois étendre ce programme, le 
détourner du but ; quelquefois aussi le circonscrire dans 
un cercle d'idées trop borné, presque toujours néan- 
moins envahir cinq ou six années de la vie des enfants 
confiés à leur discipline ^ » 

Ne trouvant pas la une réponse satisfaisante et nette 
à la question qu'elle s'était posée, la Faculté consulte 
l'esprit qui a dû guider le législateur dans la fondation 
de l'enseignement primaire supérieur. Nous ignorons où 
elle a puisé les documents qui lui ont permis de formu- 
ler son opinion de la manière suivante : a La loi avait 
voulu fonder un enseignement usuel ( nous sommes 
d'accord) applicable aux masses, et renfermé dans une 
période d'environ deux années ; il devait en sortir de 
jeunes apprentis entrant dans l'industrie ou le commerce 
vers l'âge de treize ou quatorze ans, familiarisés par 
leur éducation avec les éléments les plus utiles des arts 
du dessin et des sciences, et préparés à s'en servir dans 
le travail de l'atelier, à en faire usage dans Tapprécia- 
tion des produits naturels que le commerce achète, con- 
serve et négocie. Cet enseignement n'avait donc ni 



* Rapport f p. 45. A Texception du collège Chaptal, qui a succes- 
sivement étendu son programme d'études, d'a1)ord fixé à trois ans, 
jusqu'à six années, nous ne connaissons aucune école primaire supé- 
rieure qui conserve aussi longtemps ses élèves. Trois années et 
quatre au plus, telle est la durée générale des études dans la presque 
totalité des écoles primaires supérieures pour les élèves convenable- 
ment préparés. 
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contacl, ni rapport avec l'instruction secondaire propre- 
ment dite. » 

Il nous est impossible d'admettre que le législateur 
de 1853 se soit placé à ce point de vue étroit. Nulle 
pari, ni dans les publications de M. Cousin, qui ont pré- 
cédé la loi, ni dans Texposé des motifs, ni dans les rap- 
ports faits à la Chambre des députés ou à la Chambre des 
pairs, ni dans la discussion, ni dans le texte de la loi, ni 
dans les rapports financiers, ni dans les rapports adres- 
sés au roi par ses ministres, ni dans les circulaires aux 
recteurs, nous ne trouvons un amoindrissement sem- 
blable à celui que formule ce paragraphe du Rapport. 
Rien n'autorise à penser que cet enseignement primaire 
r^/brc^ ait jamais été entrevu, comme une réalisation 
de leurs aspirations, par les parrains et les pères de l'in- 
struction supérieure dont le nom a été mal choisi, comme 
nous l'avons établi, mais dont la tendance secondaire est 
historiquement démontrée par les recherches que nous 
avons présentées, par les citations que nous avons 
faites aussi bien que par les écoles que les autorités mu- 
nicipales et scolaires ont fondées dans toutes les villes 
importantes, conformément au texte de la loi. 

Quels sont donc les établissements dont la visite a pu 
induire la Commission dans une pareille erreur ? Nous 
serions vraiment tenté de croire à un malentendu, quand 
nous lui voyons confondre sous le même nom des éta- 
blissements de nature bien diverse, et établir jusqu'à 
cinq espèces d*écoles primaires supérieures classées d'a- 
pi es le genre d'élèves auxquels l'cnseignemcnl s'adressoj 
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et d^iprès l'importance des localités ou ces établissements 
sont situés. 

Ainsi, une première espèce est l'école primaire supé- 
rieure des campagnes ; elle s'adresse aux enfants des 
localités éloignées des chefs-lieux de canton ou d'arron- 
dissement, et réducation se borne à quelques confé- 
rences que rinstituleur pourrait donner avec grand pro- 
fit aux jeunes gens d(? la commune. Cet enseignement 
annexé à Técole élémentaire, espèce d'école de persévé- 
rance, qui a lieu une ou deux fois par semaine ou le 
dimanche, a pour but louable d'empêcher la population 
des campagnes de rompre brusquement toute fréquenta- 
tion scolaire, et de la solliciter de revenir à l'école par 
Tattrait d'un enseignement pittoresque donné sous 
forme de lectures ou de conférences sur des objets inté- 
ressants ou utiles. 

Les écoles primaires supérieures de la seconde espèce 
s'adressent à des enfants déjà entrés en apprentissage ou 
à des adultes qui ne peuvent, a cause de leurs travaux 
journaliers, y venir que le soir ou le dimanche, acquérir 
une insiruclion élémentaire qui leur manque, ou com- 
pléter ceWe qu ils ont- reçue; de là une double classifi- 
cation où les élèves sont assortis : l'* selon le degré d'a- 
vancement de leur instruction ; 2° selon la profession 
qu'ils ont embrassée. 

Les premiers, qui n'ont pas encore acquis complète- 
ment les connaissances qui constituent l'instruction 
élémentaire, suivent dans toutes les écoles primaires 
communales des coûts gratuits^ largement ouverts dans 
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CoUéffe de France et non pas la Sorbonne de Tagricul- 
ture, du^conllnerce et deFiadustrie. 

Éliminons donc tous ces établissemenls de la désigna- 
lion d'écoles primaires supérieures, sous laquelle les 
comprenil le Rapport que nous discutons, renvoyons- 
les à la catégorie des écoles primaires ou des écoles spé- 
ciales auxquelles elles appartiennent et occupon«-nous 
des établissements qui mérilent réellement ce titre, d Câ- 
pres la loi et d'après les faits. 

Si nous n'avons pas partagé Topinion de la Faculté 
(les sciences lorsqu'elle a compris dans l'enseignement 
primaire supérieur les établissements de diverses natures 
que nous venons d'éliminer, nous tombons d'accord 
avec elle dès qu'elle désigne sous ce litre ou sous celui 
d'écoles inteimédiaires les écoles des villes fondées en 
vertu de l'article 10 de la loi, et où l'enseignement s'a- 
dresse à des enfants encore libres de leur temps, qui, à 
la sortie de l'école élémentaire, ne doivent pas encore 
embrasser une profession. 

Et comme il ne faut pas de lacune entre l'école pri- 
maire et l'apprentissage, ces élèves, qui ont déjà acquis 
toutes les connaissances comprises dans le programme de 
l'enseignement élémentaire, viennent, après examen,, 
demander à l'école primaire supérieure un développe- 
ment intellectuel nécessaire à l'exercice de leur état 
futur. Là, pendant une durée de trois ou quatre ans, au 
plus, ils compléteront leurs études générales profes- 
sionnelles; de plus, ils verront s'accroître leurs forces 
physiques et, ajoutons^ leurs forces mofatcs, car, plus 
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lard, lorsqu'ils quiUent Técole pour Tapprenlissage, les 
jeunes gens ont besoin d'une grande énergie pour sur- 
monter les dangers qu'entraîne inévitablement le con- 
tact d'un entourage plus âgé, et pour résister aux entraî- 
nements extérieurs. Ce sont bien là les écoles primaires 
supérieures où Ton a réalisé cet enseignement profes- 
sionnel théorique de Técole antérieur à toute prati(|ue, 
dont, selon le Rapport^ on trouve tant d'exemples en 
France; ce qui, soit dit en passant, prouve que ces éta- 
blissements scolaires répondent véritablement aux be- 
soins du paysl 

Puis encore, dans les écoles primaires supérieures des 
villes, la Faculté admet trois variétés, suivant l'importance 
des localités. ^ 

Dans beaucoup de villes d'une faible population qui 
réclame une instruction professionnelle générale, l'école 
primaire supérieure viendra se confondre avec les classes 
()u collège essentiellement scientifique ; ce sera le cas 
pour beaucoup de collèges communaux. 

Dans les villes plus considérables, on fera mieux de 
créer des écoles distinctes, douées d'un caractère plus ou 
moins spécial . Ce seront de véritables écoles intermédiaires 
où, en tenant compte de la nature des occupations bien 
déterminées de la population à laquelle elle s'adresse, 
on trouvera toujours moyen de la préciser utilement et 
d'en faire un élément plus sûr et plus important de la 
prospérité locale. L'exemple donné par l'école de la 
Martinièrey à Lyon, doit être sans cesse présent à l'es- 
prit des autres villes industrielles du pays. 
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Enfin, dans les grandes villes où il pourra y avoir plu- 
sieurs écoles primaires supérieures, comme ce sera le cas 
à Paris, il faudra, si Von veut répondre aux besoins de la 
population, spécialiser renseignement de ces écoles par 
groupes de professions, quand il sera possible d'y par- 
venir. 

Dans toutes ces classifications, la Faculté nous semble 
sortir du domaine de renseignement pour se placer sur 
le terrain du ministère de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics. Elle oublie trop, à notre avis, qu'il 
s*agit pour le Minisire de l'instruction publique de con- 
stituer un système unique d'instruction commune^ ap- 
plicable à In France tout entière, de cette instruction 
littéraire et scientifique que, du propre aveu de la Fa- 
culté, les collèges doivent toujours administrer. 

Que Lyon, grâce aux libéralités du major Martin et de 
M. Kynard, ait ouvert aux enfants de ses nombreux ou- 
vriers un enseignement spécial où on leur donne surtout 
des notions suffisamment étendues sur les matières pre- 
mières employées dans la fabrique de Lyon, et notam- 
ment sur la soie; qu'ils apprennent en chimie ce qui est 
relatif au blanchissage, aux apprêts et à la teinture ; que, 
dans le cours de mécanique, on leur fasse connaître plus 
spécialement les métiers et machines de tissage dont 
l'usage est si général; que l'enseignement du dessin soit 
appliqué à la mise en carte ; qu'on leur donne des leçons 
théoriques et pratiques sur la fabrication des étoffes de 
soie, cela se comprend. 

Que Nîmes suive cet exemple dans l'intérêt de sa po- 
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pulation ouvrière; qu'elle ouvre en 1836 une école de 
tissage ; qu'elle ait un cours de dessin de fabrique qui 
embrasse la fleur brochée et la fleur d'impression ; qu'à 
Besançon on fonde une école d'horlogerie ; que Mulhouse, 
que Rouen fassent pour Tinduslrie du colon, Reims, 
Louviers, Sedan pour la laine, ce que Lyon et Nîmes ont 
fait pour l'industrie de la soie; qu'à Saint-Élienne, à 
Alais on ouvre des écoles pour l'industrie minière ; que 
chaque localité enfin cherche à se préparer de bons ou- 
vriers pour conserver la réputation de ses produils, 
nous l'admettons ; mais ces écoles spéciales qui ont leur 
raison d'être là où elles sont, et non ailleurs, dispense- 
ront-elles toutes ces villes d'avoir en outre pour tous 
les besoins de leur population une école générale prO' 
fessionnelle, où l'on devra former des hommes sans se 
préoccuper de leur profession future, sinon que Ton de- 
vra s'informer si pour l'exercer ils devront faire preuve 
d'études latines ? 

Si, dans les villes de second ordre, l'école spéciale ne 
doit pas exclure l'école générale, celle-ci ne deviendrait- 
elle pas encore plus indispensable dans les grandes 
villes, où la Faculté voudrait voir chaque école primaire 
supérieure adopter un enseignement spécial en raison 
des groupes d'industries situés dans le voisinage « quand 
il sera possible d'y parvenir? » Examinons cette possibi- 
lité en ce qui concerne Paris. 

Quelle spécialité aurions-nous pu donner à l'école de 
la rue Neuve-Saint-Laurent, située au centre des quar- 
tiers Saint-Martin, Saint-Denis et du Temple, dont la po- 

12. 
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pulation si industrieuse exerce mille professions variées 
qui produisent cette innombrable quantité d'objets dé- 
signés sous le nom collectif d'articles de Paris? 

Supposons qu'en 1847 la ville de Paris ait mis à exé- 
cution son projet de fonder rue des Grès son école Phi- 
lippe-Auguste; aurait-on enseigné d'une manière spé- 
ciale, sur cette partie de la rive gauche de la Seine, la 
fabrication du papier, la fonte des caractères d'impri- 
merie, tous les métiers enPin nécessaires aux nom- 
breuses professions qui se groupent autour de la typo- 
graphie et de la librairie? 

Supposons encore, puisque ce fut après 1848 un 
projet de la Ville de Paris; supposons que l'École du 
commerce et des arts industriels, fondée en 1831 par 
M. Pinel-Grandchamp, et située rue de Charonne, ait 
été transformée en un pensionnat primaire supérieur ; y 
aurions-nous placé plus particulièrement un cours qui 
aurait donné satisfaction aux ébénistes, aux marchands 
de bois et de métaux, aux fabricants de papiers peints, 
aux tisserands qui habitent les quartiers du faubourg 
Saint-Antoine, de Popincourt et des Quinze-Vingts? 

Supposons enfin qu'en vertu d'une décision récente 
de la municipahté parisienne, M. le Préfet de la Seine 
ait placé sur différents points de Paris les quatre écoles 
primaires supérieures qui doivent être créées d'après le 
type de l'école municipale Turgot, toujours citée comme 
une école modèle; quel cachet particulier imprimerons- 
nous à chacune de ces fondations nouvelles? Enseignera- 
t-on la tannerie dans les quartiers des Gobelins et du 
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Jardin des Plantes? la fabrication des voilures de luxe 
cUins les quartiers de la Madeleine et des Champs-Elysées? 
Quelles seront les éludes spéciales au Luxembourg et au 
faubourg Saint-Germain î Que devra-t-on enseigner spé- 
cialement enfin au coUôge Chaptal (école primaire supé- 
rieure d'origine), situé dans les quartiers opulents de 
la Chaussée-d'Antin? 

Quelle variété de besoins ! Quelle diversité de pro- 
grammes il faudrait pour y satisfaire ! Et tout cela pour 
aboutir à quoi? A forcer chacun à des déplacements 
considérables; tous les ébénistes, tous les tisserands 
futurs auraient été obligés, malgré les distances, à venir 
rue de Charonne chercher une école dont l'enseignement 
aurait été adapté à leur destination présumée ; car, enfin, 
qui peut être sûr de ce que lui réserve l'avenir? Qui sait 
ce que deviendra Fenfant qui entre à Técole? Que de 
prévisions, que de calculs renversés par des circonstances 
imprévues I Et les enfants de province, les fils d'agri- 
culteurs qui viendront à Paris en, qualité de pension- 
naires, où trouveront-ils l'enseignement qui convient à 
leur industrie locale? Et les mutations d'école, enfin, où 
l'élève ne retrouvera pas ce qu'il quitte, et où il trouvera 
ce dont il n'a aucun besoin ? 

Nous savons bien qu'on nous répondra que ces modi- 
fications de programmes dans les écoles primaires supé- 
rieures ne porteront que sur la dernière année; que c'est 
là seulement que seront données ces notions de techno- 
logie générale qui seraient du plus grand secours pour 
le développement de notre agriculture, de notre com- 
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mercc, de notre industrie ; qu'on développera dans les 
deux années précédentes renseignement des sciences 
naturelles dans les pays agricoles; celui de la méca- 
nique, des sciences physiques et du dessin dans les pays 
manufacUiriers; enfin celui de la géographie, de This- 
toire naturelle et des produits commerciaux, de la comp- 
tabilité et de réconomie commerciale dans les villes ma- 
ritimes ou commerçantes. 

Ne serait-il pas à la fois plus simple et plus utile de 
s'en tenir aux vues du législateur de 1853, qui a bien 
prévu l'extension du programme en raison des besoins 
et des ressources des localités, mais qui a surtout voulu 
doter le pays d'un enseignement secondaire français pré- 
parant indistinctement aux carrières agricoles, indus- 
trielles, commerciales, artistiques et administratives, 
qui convient partout, qui est nécessaire à tous. Lorsqu'il 
a prescrit d'enseigner aux élèves les éléments de chimie, 
de mécanique, d'histoire naturelle, de dessin, il n'a pas 
eu la prétention d'en faire des chimistes, des mécani- 
ciens, des naturalistes, des dessinateurs. — A l'enseigne- 
ment général la mission de révéler les vocations, mais à 
Técole spéciale, à l'apprentissage, à l'atelier, au comp- 
toir, au bureau le soin de diriger chacun dans le chemin 
qu'il aura choisi. 

Alors cette unité dont nous parlions tout à l'heure, 
cette belle unité dans la diversité se trouverait dans l'en- 
seignement professionnel comme elle se trouve dans les 
écoles primaires, dans les collèges latins, dans toutes 
nos Facultés; qu'un élève vienne à quitter un établisse- 
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ment, une localité^ pour entrer ailleurs, «dans son ana- 
logue, il trouvera les mêmes cadres, le mémo plan 
d'études. Nous devons certes nous attendre à voir, comme 
dans nos écoles secondaires, des écoles professionnelles 
de plusieurs ordres; c'est inévitable, mais il y aura par- 
tout un minimum de programme calculé de manière à 
répondre à tous les besoins généraux. 

Cette dernière considération est si grave à nos yeux, 
(|ue, tout en étant grand partisan de la liberté des com- 
munes, nous préférons encore Vaclion unitaire du pou- 
voir central à l'action isolée des municipalités. Nous 
avons la conviction que si la loi de 1855 avait remis aux 
Guizot, aux Cousin, aux Salvandy la mission de faire pros- 
pérer les écoles primaires supérieures, celte excellente 
institution serait aujourd'hui fondée sur tous les points 
de la France, tandis qu'elle n'a réussi que dans quelques 
rares localités. 

C'est là le seul reproche sérieux qu'il y ait à faire à la 
loi, car son article l*', malgré le vague que nous avons 
signalé (et peut-être à cause de ce vague), a permis à 
quelques municipalités bien intentionnées et intelligentes 
de fonder sur une large base un enseignement général 
professionnel tel que le réclamaient les besoins et les 
vœux du pays; nous croyons avoir prouvé, dans la pre- 
mière partie de ces études, que toutes les localités, obli- 
gées par l'article 10 à fonder des écoles primaires supé- 
rieures, auraient des élablissemcnts semblables si elles 
avaient obéi à une impulsion unique. 

C'est du reste la mission que l'hisioire assigne au 
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pouvoir central; il adopte ou s'empare, il régularise, il 
propage, mais il n'invente pas ; ce rôle glorieux est r»'»- 
serve aux individus, aux associations libres ou aux muni- 
cipalités dont les membres ne sont, dans ce cas, que des 
coopérateurs, des tuteurs de quelques initiateurs plus 
heureux que beaucoup d'autres, dont les forces, la santé, 
la fortune s'usent dans la lutte contre les mauvais vou- 
loir, les entraves et quelquefois les persécutions. Si nous 
avions besoin, en nous renfermant dans le domaine de 
•l'instruction publique, d'apporter des preuves à l'appui de 
cette vérité, nous poumons, sans remonter aux Écoles 
chrétiennes de J. B. de la Salle, citer les Salles d* asile 
de Louise Scheppler, la servante d'Oberlin, les Crèches 
de M. Marbeau, l'Orphéon de Wilhem, les Colonies agri- 
coles de MM. DemetzetBrelignières, leslnstituts agrono- 
miques de Roville, de Grignon, de Grandjouan, fondés 
par MM. Mathieu deDombasle,Bella et Rieffel, elc, etc., 
VÉeole centrale des arts et manufactures, par M. La- 
vallée, etc., YÉcole du commerce de M. Blanqui, les 
Ecoles de dessin et de sculpture deMM.Lequien père et 
fils, les Écoles mutuelles de la Société pour l'instruction 
élémentaire, les Écoles d* adultes des Associations Poly- 
technique et Philotechnique, etc., etc. 

La Commission de la Faculté des sciences constate 
elle-même les heureux résultats obtenus dans quelques 
écoles primaires supérieures qu'elle a visitées ; elle dé- 
clare qu'à défaut des collèges essentiellement scientifiques 
si vivement réclamés par le pays (nous allons revenir 
sur ces étabUssements), les écoles primaires supérieures 
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(]ui ont obtenu quelques succès se sont développées de 
façon à remplir le rôle qu'ils auraient dû jouer. — Elle 
ajoute que les deux écoles municipales fondées par la Ville 
de Paris ont tout à fait ce caractère, et que les pensionnats 
créés par les frères des Ecoles chrétiennes sont dans 1^ 
même cas, elle reconnaît que dans ces établissements on 
a voulu obéir au vœu de la classe moyenne, qu'on s'est 
rapproché du programme des écoles intermédiaires de 
rAllemagtie, et qu'on a réussi comme elles à former une 
jeunesse très-propre à entrer dans le commerce et l'in- 
dustrie. — « Nous avons vu avec un intérêt réel, dit le 
Rapporteur en terminant, les résultats obtenus par l'école 
municipale de la rue Neuve Saint- Laurent sous l'habile di- 
rection de M. Pompée, nom désirons vivement que VUni- 
versité favorise la création de telles écoles^ quelle sas* 
socie à leurs progrès, qu* elle confonde au besoin sa mar- 
che avec la leurK » 

On pourrait croire qu'après une approbation aussi 
honorable, qu'après le vif désir manifesté ci-dessus, 
la Faculté a enfin trouvé des écoles primaires supé- 
rieures qui répondent aux vœux des classes moyennes ; 
elle approuve leur programme, elle constate le succès 
de leurs élèves, elle déclare même qu'elles tiennent 



' Nous avons été d'aulant plus sensible à celle éloge qu'à l'excepliun 
du nom de M. Tabaiieau, le suvanl doyen de la Facullé des sciences de 
Lyon, chargé de l'orgaiiisalion el delà direction de l'Ecole de la Marti* 
nière cl Tauleur des inélliodcs malliénialiques icmarquubles que nou^> 
lui avons vu appliquer avec laiit de succi;s dès 1859, la commission Av 
lu Faculté des scienics- de Paris n'a cilé aucun aulic nom pi-opre dans 
;on Uappurt. 
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la place de ces collèges scientifiques si vivement dési- 
rés par le pays, qu'elles ont même appelé la population 
aisée; et au lieu de les laisser à cette place qu'elles 
ont conquise si honorablement par des efTorts couron- 
nés de succès, on les relègue avec les écoles de persé- 
vérance des campagnes et les écoles urbaines d'ouvriers 
ou d'apprentis. 

N'aurait-il pas été juste et logique de déclarer que les 
écoles primaires supérieures organisées d'après le type 
approuvé par la Faculté sont des collèges scientifiques, 
ce qui leur enlevait cette tache d'origine qui s'opposait 
à leur développement? N'aurait-il pas été équitable d'in- 
viter rUniversité, qu'on désirait voir confondre sa marche 
avec la leur, à décider que les établissements à fonder 
seraient organisés d'après ce modèle sanctionné par une 
longue expérience, en le modifiant, au besoin, dans quel- 
ques détails? 

Puisque le type d'éducation professionnelle que nous 
avons organisé à l'école municipale Turgot ne mérite 
pas d'être désigné sous le nom proposé de Collège scien- 
tifique, il nous semble tout à fait nécessaire d'examiner 
très-attentivement et jusque dans ses programmes le plan 
que la Faculté propose au Ministre pour la fondation de 
ces nouveaux étabUssements ; peut-être cette recherche 
nous conduira-t-elle à trouver les différences qui peuvent 
motiver cette distinction. Cela est d'autant plus indispen- 
sable que la Faculté elle-même a posé cette double ques- 
tion : — 1" L'enseignement des écoles primaires supé- 
rieures est-il distinct de celui qui conviendrait aux 
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élèves dans les collèges essentiellement scientifiques? 
2* Pourrait-on confondre au besoin» si renseignement 
était le même, les élèves des écoles primaires supérieu- 
res et ceux des collèges scientifiques dans les mêmes 
classes, sous les mêmes professeurs? 

Nous avons déjà exposé précédemment (p. 197) les 
motifs sur lesquels la Faculté s'appuie pour proposer au 
ministre la fondation des collèges scientifiques à côté des 
collèges littéraires, nous n'en parlerons donc que pour 
constater que les vues émises par elle sur le but à attein- 
dre, sur Tâge et la destination des élèves, sur le nombre 
d'années consacrées aux études scientifiques, sont absolu- 
ment les mêmes que celles qui ont motivé en 1855 la 
création des écoles primaires supérieures. 

Quelle sera donc la différence? la trouvons-nous dans 
le^ programmes, cette pierre de touche de tous les éta- 
blissements scolaires, — ou dans les méthodes qui peu- 
vent si profondément modifier les programmes? Ce n'est 
pas là qu'elle existe ; car, en lisant le rapport, il nous sem- 
ble entendre exposer d'uiie manière plus heureuse que 
nous n'avons su le faire ce que nous avons proposé au 
Comité Cënlraj en 1855, — exécuté nous-même depuis 
1839, — écrit dans le mémoire qui précède en 1845, 
— développé devant la Commission de la Faculté lors- 
qu'en 1847 elle voulut bien dans une longue conférence 
nous interroger sur nos tendances et nos résultats, nos 
programmes et nos méthodes, et nous témoigner toute 
la satisfaction qu'elle éprouvait en voyant ses aspirations 
liéoriqucs réalisées en faits sur lesquels elle serait heu- 

15 
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rcuse de s'appuyer auprès d'autres établissements où on 
lui opposait des difficultés insurmontables d'exécution. 

Si Vécole primaire supérieure de la Ville de Paris ne 
diffère en rien sur tous ces points essentiels, quel est 
donc l'obstacle à surmonter pour en faire un collège 
scientifique, tel que l'entend la Faculté? Hélas I il est 
infranchissable, car il dénature absolument la destina- 
tion du législateur, il va contre le but de l'institution, 
et il doit éloigner de l'enseignement scientifique tous 
ceux qu'on devrait au contraire y appeler. 

Dans les nouveaux collèges scientifiques oii la Faculté 
a voulu « donner aux agriculteurs, aux industriels, aux 
commerçants, les moyens de diriger l'éducation de leurs 
fils, de leurs successeurs d'une manière conforme aux 
besoins et au but de leur vie, » on ne pourra commen- 
cer les études scientifiques, non plus seulement lorsqu'on 
aura reçu l'instruction élémentaire, comme le veut la loi 
de 1835, mais encore lorsqu'on aura passé trois années 
au collège littéraire, lorsqu'on aura terminé sa quatrième, 
c'est-à-dire lorsqu'on aura consacré 10 leçons par se- 
maine à l'étude du grec, du latin et de l'histoire, et une 
|eçon seulement à l'étude des sciences. 

Est-ce bien là une solution sérieuse et éclairée qui 
réponde aux besoins des populations? Quoil il s'agit de 
créer un enseignement usuel, pratique, professionnel, 
comme vous voudrez l'appeler^ et vous ne trouvez rien 
de mieux à faire que d*enseigner des langues mortes 
inusitées, inutiles aux jeunes gens que vous y appelez, 
et nécessaires seulement à certaines professions qui ont 
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un ciiseigneincnl à leur usage dans les collèges litté- 
raires; il s'agit (l*cnlcvcr à Téducation classique cette 
population qui ne peut pas se contenter de Tinslruction 
primaire, dont la durée des études est limitée par des 
considérations de temps et d'argent, et qui, à ce double 
titre, ne peut pas vous donner plus de trois ans après la 
.sortie des écoles primaires, et vous allez lui faire faire 
antichambre pendant ces trois années, dans un collège 
littéraire où on lui enseignera ce dont elle n'a que faire 
avant de Tadmctlre à votre banquet scientifique. En vé- 
rité c'est une réforme dérisoire. Autant vaudrait conser- 
ver, pour les élèves qui ne peuvent dépenser que trois 
années pour les enseignements complémentaires, le 
vieux plan d'études de Rollin, car la seule leçon de 
science que vous proposez d'ajouter au travail de la se- 
maine est tout à fait insignifiante. 

Vous avez une instruction primaire qui vous donne les 
soldats de l'industrie, vous reconnaissez l'indispensable 
nécessité d'une bonne école pour former les sous-offi- 
ciers, et vous créez tout un nouveau plan d'études pour 
les officiers supérieurs, auquels il ne manque aucune 
préparation. Que cette bifurcation dont voire rapport 
contient le germe et dont M. de Salvandy a posé les pre- 
miers fondements dans le statut du 5 mars donne satis- 
faction aux futurs bacheliers es sciences dont on exige 
des versions latines, ou aux futurs candidats aux Écoles 
du gouvernement à la porte desquelles ils doivent pré- 
senter un diplôme comme condition préalable d'admission, 
nous le concédons volontiers. Mais qu'il soit nécessaire, 
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utile OU seulement convenable de jeter tous les enfants 
dans le. même moule latin pour leur faire prendre onze 
leçons inutiles pour eux, contre wie leçon de ces con- 
naissances qui leur seront indispensables dans toutes les 
positions de la société, c'est ce que nous ne saurions trop 
repousser. 

Et tout cela, pour sacriGer à cette vieille idole du latin, 
à ce préjugé (qu*on cherche à entretenir plutôt qu'à 
combattre), que hors le latin il n^y a pas de salut; à cette 
vanité ridicule des familles que Fleury flétrissait déjà en 
168G S à ce fétiche qui est encore, de nos jours, de la 
part de certaines personnes, Tobjet de respects supersti- 
tieux , suivant Texpression si vraie de M. le Ministre de 
rinsti'uclion publique. Eh bien, tout cela n'est qu'il- 
lusion, c'est la fable de l'âne chargé de reliques ; ce 
qu'on salue en passant devant les collèges, ce n'est pas le 
latin, c'est le baccalauréat, c'est celle clef des profes- 
sions libérales et des emplois, c'est-à-dire des honneurs 
et des traitements sur le budget ; comme le latin est le 
seul moyen d'obtenir ce bienheureux passe-partout, on 
s'incline profondément devant lui. — Qui veut la fin 
veut les moyens I 

Nous n'entreprendrons pas de discuter ici sur les con- 
venances de l'introduction des études latines dans les 
programmes des écoles professionnelle^s. — On a vu par 
ce qui précède que, si nous sommes partisans de cet ensei- 
gnement pour ceux qui peuvent en avoir besoin et qui 

'» Voyez ci-dessus, cliap. ii,p. 52. 
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ont le temps et les moyens de le recevoir, et que si, pou^ 
les rendre plus généralement efficaces, nous désirons 
même qu'elles soient commencées plus tard et transmises 
par des méthodes plus ralionnelles et pl'is expcdilives, 
nous les repoussons absolument pour ceux qui n*ont 
que le temps strictement nécessaire pour acquérir les 
connaissances qui leur sont tout d'abord d'une indispen- 
sable nécessité. 

C'est une question d'ailleurs qui parait résolue en 
fait par un des représentants les plus distingués des 
études littéraires de l'antiquité. Lorsque M. Yillemain, mi- 
nistre de l'instruction publique, créa les écoles annexées 
aux collèges dont nous avons précédemment parlé, il 
approuva pour le Collège royal de la Rochelle un pro- 
gramme d'études, rédigé en Conseil royal deTUniversité, 
qui excluait absolument le latin, et qui pouvait servir de 
modèle aux écoles annexées destinées à former spéciale-^ 
ment des commerçants et des industriels *. , 

Nous pensons d'ailleurs qu'on ne peul pas soutenir 
sérieusement que, sans la culture latine ou grecque, l'in- 
telligence de l'enfant ne pourrait pas se développer et 
que ses facultés morales resteraient engourdies. Ce se- 
rait bien malheureux, car enfin les femmes qui sont pri- 
vées de celte éducation resteraient dans un état d'infé- 
riorité vraiment déplorable, elles ne pourraient pas 



^ Arrêté du Conseil royal de Tinstruction publique, contenant le 
rrglement d'études et le programme de Técole spéciale d'indu>trie 
maritime et commerciale, annexée au Collège royal de la Rochelle. — 
15 décembre 1844. 
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même savoir l'orthographe, s'il était vrai que sans latin 
on ne peut savoir le français et s'il rfélait pas prouvé 
(|u'avcc du latin on peut parfaitement ignorer sa langue 
maternelle. Ne faisons donc pas tant d'honneur à ce moyen 
de développement intellectuel longtemps unique, et par 
conséquent nécessaire, comme nous l'avons déjà établi 
plus haut, mais qui peut aujourd'hui être suppléé, pour 
la plus grande partie do la population, par des études plus 
utiles \ 

En fait de gymnastique physique peu importe, lors- 
qu'on veut exercer les muscles des bras, que le fardeau ' 
à soulever soit en sapin, en chêne, en fer ou en plomb; 
la matière qui constitue le poids est tout à fait indiffé- 
rente : Tessentiel, c'est que nous appliquions nos forces 
musculaires à vaincre la résistance par un exercice pro- 
gressif; dès que ce résultat est obtenu, le but est atteint. 

Il en est de méoie pour la gymnastique intellectuelle; 
nous avons à choisir pour développer nos facultés entre 
les langues anciennes ou les langues modernes, entre les 
sciences exactes et naturelles, pures ou pratiques. Il est 
certain que Tenfant trouvera un développement harmo- 
nique de ses facultés aussi bien par F allemand que par 
le latin, par un enseignement appliqué que par des leçons 
spéculatives, et dans ce cas, lorsque le temps et l'argent 
manquent pour aller jusqu'au bout, ne vaut-il pas mieux 

* a On a remarqué que les écoles primaires supérieures dans les- 
quelles on a voulu introduire l'enseignement du latin ont eu moins 
de succès que celles où Ton s'est conformé au vœu de la loi. » 
C. Despretz, ouvrage cité, p. 6G. 
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commencer par Tétude 'des connaissances, qui, tout en 
développant les facultés intellectuelles de Télève, lui per- 
mettront d'en faire une application immédiate à tous les 
besoins de sa profession, à tous les usages, à toutes les 
nécessités de la vie. 

La Faculté semble reconnaître elle-même. la vérité de 
ce principe lorsqu'elle admet qu'on peut couronner ses 
études par une rhétorique et une philosophie aussi bien 
dans le collège scientifique que dans le collège littéraire. 
« La rhétorique des classes scientifiques sera tout à fait 
pratique, tirant ses fruits du travail personnel des élèves 
et des corrections dont ce travail est Tobjet, ne perdant 
pas de temps à charger la mémoire des théories ou des 
classifications que l'art du discours a fait naître et qui 
peuvent demeurer ignorées. — Quant à la philosophie, 
on peut espérer qu'elle sera représentée, d'une manière 
suffisante, pour la psychologie dans les leçons d'histoire 
naturelle, pour la logique dans les leçons de géométrie 
et de sciences physiques; pour la morale dans renseigne- 
ment religieux et historique. » 

On pourrait croire, en lisant ces lignes, que la Faculté 
ne s'exprime ainsi qu& parce que les élèves, qui seront 
arrivés.à ce couronnement de leurs études, auront reçu 
une préparation latine pendant trois années avant 
d'aborder renseignement scientifique; mais ces élèves ne 
seront pas les seuls disciples des nouveaux collèges, car 
la Faculté admet que « les élèves des écoles primaires su- 
périeures seront confondus, au besoin, avec ceux des col- 
lèges scientifiques, » et cela parce que « l'enseignement 
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de ces deux espèces d'établissements doit durer trois an- 
nées au moins, et mieux quatre années pour être complet, 
et qu'elle ne voit pas de dilTcrcnce essentielle à faire dans 
les programmeSjla partie littéraire exceptée, pour les 
trois premières années, » et ailleurs elle reconnaît que, 
« dans les villes d'une faible population, lëducation inter- 
médiaire (qui commence à la sortie de Técole élémen- 
taire) doit être confondue avec l'éducation du collège 
scientifique. » 

Indépendamment des erreurs que nous venons de si- 
gnaler, on pourrait bien encore signaler quelques taches 
de détail dans ce remarquable rapport de la Faculté des 
sciences' dont nous avons cherché à donner une idée à 
nos lecteurs par l'analyse et la discussion de ses disposi- 
tions les plus importantes ; mais il n'en reste pas moins 
un document capital à étudier dans son ensemble, parce 
qu'il contient des vues fort utiles, qui depuis ont trouvé 
leur application, et parce qu'il est le point de départ de 
l'introduction, dans les étabhssements universitaires, de 
cet enseignement spécial^ cette première bifurcation ou- 
verte, à la suite des classes de grammaire, aux élèves qui 
se destinent a l'Agriculture, à l'Industrie ou au Com- 
merce. 

Nous avons dit que le ministre n'avait pas attendu le 
rapport de la Faculté pour opérer la réforme qu'il pro- 
jetait. Après avoir réglé dans le titre F les dispositions 
relatives à V Enseignement classique des Collèges royaiuc 
^ et communaux j et dans le titre III celles qui concernent 
Y Enseignement scientifique, le Grand-Maître de l'Univer- 
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site arrêta ainsi qu*il suit Torganisalion d*un nouvel en- 
seignement. 

STATUT mwa L'RMSEKUVEMEliT mWiB C^f^LBIiES. 

TITRE II 

ENSEIGNEMENT SPÉCIAL. 

Art. 7. A parlir de ladite année scolaii*e 1847-i848, il 
sera établi successivement, dans les collèges royaux et commu- 
nauic, un enseignement spécial, distinct de renseignement 
litléraire et parallèle à cet enseignement, où les élèves, sur le 
vœu de leurs familles, seront admis après la quatrième. 

Cet enseignement comprendra trois années. 

Art. 8. L'enseignement spécial embrassera, selon les trois 
années qui doivent le composer, les objets d'études suivants: 

Première année. — Mathématiques, — Physique et Chimie, 

— Géographie physique, — Dessin linéaire et d'ornement, — 
Jjatin, — Histoire et Géographie, — Langues vivantes. 

Detixiême année, — Mathématiques, — Physique et Chimie, 

— Mécanique géométrique, — Histoire naturelle, — Latin, — 
Littérature française, — Histoire et Géographie, — Dessin, — 
Langues vivantes. 

Troisième année. — Mathématique^, — Géométrie descrip- 
tive, — Physique et Chimie, — Machines, — Histoire naturelle, 

— Dessin, — Rhétorique française, comprenant des exercices 
de traduction, d'analyse et de composition en français, — 
Langues vivantes. 

Il pourra être donné aux élèves de cette troisième année des 
éléments de comptabilité générale , de droit commercial et 
d'économie agricole. 

Les études de langues vivantes seront obligatoires pendant 
les trois années. 

Art. 9. H y aura, dans chaque collège où renseignement 
spécial aura été établi, des prix pour chacune des facultés 

13. 
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dont se composera cet enseignement, en vertu du programme 
fjui sera arrêté en Conseil royal. 

Fait au chef-lieu de l'Université, le 5 mars 1847. 

SALVANDY. 

Pour le chancelier de rUniversité^ Rekdu *. 
Le conseiller, secrétaire général du conseil, Goigniaut. 

* Puisque je rencontre le nom de M. Rendu, je saisis avec em- 
pressement Toccasion de combler une lacune qui existe dans nos 
Recherches historiques, en rétablissant ici Topinion de cet illustre 
champion de TUniversité sur renseignement dont il vient de contre- 
signer le statut. Je ne Tai connue que tout récemment, et elle doit 
s'intercaler au chapitre ui, page 49, ligne 17, où la place sa date 
historique. 

« De nouveaux besoins se manifestent relativement à Tinstruction 
de la jeunesse et méritent toute Tattention du corps chargé de di- 
riger renseignement. 

« En même temps que Tinstruction primaire se propage et s'a- 
méliore, . que r instruction supérieure s'élève aussi et se complète, 
une classe nombreuse de la société forme des vœux et redouble ses 
efforts pour obtenir un genre d'enseignement qui, plus étendu que 
celui des petites écoles, moins vague et plus déterminé que ce que 
lui offriraient les collèges, correspond mieux à ses besoins réels, h 
SCS habitudes et a ses calculs. 

M 11 est vrai de dire que, pour le très-grand nombre des honunes 
que leur goût personnel, Tétat de leur père, les habitudes du pays 
destinent à des professions industrielles et manufacturières, les be- 
soins réels et les vœux légitimes ne sont pas satisfaits. D'une part, 
les petites écoles, même celles du premier degré, donnent un en- 
seignement qui demeure étranger à une foule de connaissances né- 
cessaires ou utiles; d'autre part, les collèges entretiennent les 
esprits et remplissent les imaginations d'idées qui ne sauraient de- 
venir générales, sans devenir dangereuses par leur universalité 
même, si voisines elles sont de tout ce qui flatte l'orgueil et irrite 
les ambitions. 

« Des connaissances positives incessamment applicables, propres 
h étendre le domaine des Arts,' dû Commerce et des Manufactures, 
épargneraient k beaucoup de jeunes gens les fautes ou les entraîne- 
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Le mnisire ne fit pas attendre davantage Torganisa- 
lion du nouvel enseignement. Par arrêté du 22 sep- 
tembre 1847, il publiait le programme détaillé des 
éludes qu*on devait faire dans la !'• année de Y enseigne- 
ment spécial^ , 

Cinq mois après, la révolution du 24 février 1848 fit 
rentrer M. de Salvandy dans la vie privée et ne lui laissa 



incnts, soit des éludes disproportionnées et sans but, soit de h y'w. 
oisive et frivole dans laquelle ils se plongent faute de mieux. 

« L'ordre social est intéressé à ce que toutes les classes et toutes 
les conditions honnêtes aient à leur portée ce qui leur convient da- 
vantage... 

« Dès que Tharmonie aura été établie entre renseignement donné 
Il Tenfance et la destination probable de Tâge plus avancé, dès que 
chacun aura trouvé précisément l'espèce et le degré d'instruction 
dont il a besoin pour le présent et pour l'avenir, on doit s'attendre 
à un double résultat, qui sera précieux pour les hautes écoles. 

« On verra les classes des Collèges moins surchargées de bouches 
inutiles, gagner en force et en ardeur ce qu'elles perdront en nom- 
bre , on verra de même les cours des Facultés se débarrasser d'une 
foule importune et turbulente pour ne recevoir désormais que des 
jeunes hommes sérieusement occupés d'études*. » 

* Ces programmes ont été complétés depuis: pour la deuxième 
année, ils ont été arrêtés par M. de Vaulaljelle, le 7 octobre 1848, 
et pour la troisième année, c'est-k-dire pour le cours complet d'é- 
tudes par M. de Lanjuinais, ministre intérimaire, le 7 septem- 
bre 1849, voyez ci-après p. 239. 

11 est en outre indispensable, pour se faire une opinion éclairée 
sur la réforme exécutée par M. de Salvandy, de consulter la circu- 
laire relative k l'exécution du statut du 5 mars 1847. Ce document 
adressé aux Recteurs porte la date du 6 août 1847. 

* Cette opinion, extraite d'une brochure in-8, publiée en 1821 sous le 
lilre de Système d'instruction approprié aux besoins des classes de la 
société qui se livrent aux professions industrielles et manufacturières, 
est reproduite dans )a biographie intitulée M. Ambroise Rendu et l'Uni- 
versité de France, et publiée en 1861 par la piété filiale de M. Eugène 
Rendu, inspecteur générai de l'instruction publique. 
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pas le temps d'accomplir toutes ses vues d'amélioration, 
surtout en c6 qui concernait les écoles primaires supé- 
rieures municipales^ ; mais l'enseignement spécial qu'il 
a fondé dans les collèges a survécu à titre d'expérience, 
et, quoique ce ministre n'ait pas pu compléterson œuvre, 
il n'en occupera pas moins, à côté de MM. Guizot, Cousin, 
Yillemain el Saint-Marc Girardin, une place fort hono- 
rable dans l'histoire de l'instruction publique sous la 
Royauté constitutionnelle. — Ses ennemis politiques 
même ont toujours rendu justice à ses actes scolaires et 
à la loyauté de ses intentions. 

* Il nous paraît utile de constater quelle fut la situation des 
écoles primaires supérieures à quatre époques pour lesquelles nous 
avons pu consulter des documents officiels. 

322 communes devaient entretenir des écoles primaires supé- 
rieures aux termes de la loi du 28 juin 1835 (art. 10). 

1834. — 45 écoles étaient ouvertes et 54 sur le point de s'ouvrir. 
(Rapport de M. Guizot.) 

4837. — 235 écoles communales et 97 écoles privées recevant 
9,414 enfants. (Rapport de M. de Salvandy.) 

1841 . — 264 conmiunes pourvues d'écoles primaires supérieures. 
(Rapport de M. Yillemain.) 

1843. — 325 écoles communales; plus 78 écoles privées. (Rap- 
port de M. de Salvandy.) 

On voit que la progression était toujours ascendante, il ne man- 
quait aux écoles primaires supérieures que Tunité d'impulsion, c'est 
ce que M. Cousin avait voulu faire en 1840, c'est ce que M. de Sal- 
vandy voulait faire en 1847, et M. Garnot en 1848, comme nous le 
verrons plus loin (page 232). 
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Lorsque la révolution de 1848 éclata, il existait une 
instruction primaire libéralement organisée par la loi 
de 1833, en faveur de tous les citoyens. Pour rensei- 
gnement professionnel, les parents pouvaient faire éle- 
ver leurs enfants dans les écoles municipales supérieures 
créées par la même loi, ou bien dans les établissements 
universitaires ou, par le statut du 5 mars 1847, M. de Sal- 
vandy venait d'introduire les mêmes études sous le litre 
d'enseignement spécial; quant à renseignement supé- 
rieur, il y avait tout à faire parla République pour créer 
des écoles spéciales d'agriculture, d*arts industriels, de 
commerce et d'administration. 

Mais si, comme en 1792, il ne s'agissait pas de con- 
quérir des institutions, le premier soin pour le gouverne- 



230 PLANS D'ÉTUDES. 

ment républicain devait être de leur donner pour fon- 
dement inébranlable l'éducation nationale des masses. 
« Formons des citoyens nouveaux pour les institutions 
nouvelles, » telle avait été la première parole adressée 
au conseil de l'Université par M. H. Carnot, lorsqu'il 
vint prendre possession du ministère provisoire de l'in- 
struction publique ; et lorsque, le 25 février, il adressa 
une circulaire aux Recteurs des Académies à l'occasion 
de l'installation du gouvernement provisoire, il déclara 
que « la République compte nécessairement au nombre 
de ses principes l'extension et la propagation active des 
bienfaits de l'instruction dans toutes les classes de la 
société. » 

Mais ce qui préoccupa tout d'abord le ministre, ce fut 
la rédaction d'une loi sur Tinslruction primaire basée 
sur /a gratuité^ l*obligatio7i eilaliberté d'enseignement. 
« Pour pjréparer cette loi, dit M. H. CarnotS et pour ré- 
soudre pratiquement les questions nouvelles qui devaient 
naturellement surgir dans l'instruction publique, je 
voulus m'entourer des hommes les plus notables et les 
plus amis du progrès, dans les sciences, dans les lettres, 
dans l'administration et surtout dans l'enseignement ; il 
existait déjà auprès du Ministère de l'Instruction publi- 
que deux hautes commissions pour les études de Droit et 
de Médecine; j'y ajoutai une haute commission des 



* Le Ministère de Vimtniction publique et des ctdtes, depuis 
le 24 février jusqu'au 5 juillet 4848, par FI. Carnot, représentant du 



peuple. — Paris, 1848. Pagnerre. 
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Études scientifiqnes et littéraires où tout ce qui devait y 
'cire représenté Tétait en effet. » 

Dès que celte haute commission, nommée le 29 février, 
fut constituée, elle se réunit au Ministère de rinstruclion 
publique en assemblée générale, sous la présidence de 
M. Jean Reynaud, pour discuter les vues d'ensemble qui 
devaient présider à Texamen des questions, et elle se 
forma dès le 6 mars, selon les trois grandes divisions de 
renseignement, en trois sous-commissions de Tinstruc- 
tion primaire, de l'instruction secondaire et de Tin- 
struction spéciale. 

Il n'entre pas dans noire sujet de suivre les travaux 
de la sous-commission de Tinstruclion primaire \ où 
s'élabora le projet de loi qui fut ensuite soumis aux déli- 
bérations de la haute commission, et présenté à l'Assem- 
blée nationale le 30 juin 1848; bornons-nous à faire 
remarquer que ce projet ne contenait aucune disposition 

' Celte sous-commission était composée do MM. Poncelet, de Fln- 
stitut, professeur à la Faculté des sciences, Président; — Liodville, 
de rinstitut et du Bureau des longitudes ; — Serres, de Tlnstitut, 
professeur au Muséum et médecin de la Pitié; — Dutrey, inspecteur 
général de Tordre des lettres; — Transon, répétiteur à TÉcole poly- 
technique, et Renouvier, ancien élève de cette école. — L'instruction 
primaire y était représentée à tous les degrés, par MM. Ritt, inspec- 
teur supérieur de Tinstruction primaire ; — Boulât de la Meurthe, 
secrétaire du Comité central et président de la Société pour rinstnic- 
, tion élémentaire ; — Dumouchel, directeur de TÉcoîe normale ,de 
Versailles; — Pompée, directeur de FÉcole primaire supérieure de la 
Ville de Paris ; — Demoyencourt, ancien instituteur comnmmal ; et 
À. Meunier, instituteur privé. 

MM. Michel et Cochin, qui furent depuis membres de la Commis- 
sion de Falloux, complétaient cette sous-commission. Ce dernier 
ne prit aucune part à ses travaux. 
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relative à l'enseignement primaire supérieur. Tous mes 
efforts personnels (et je dois avouer qu'il ne me fallut pas 
beaucoup comballre) tendaient à faire inscrire le principe 
de renseignement professionnel dans le projet de loi sur 
l'instruction secondaire; cela devenait d'autant plus facile 
queM.deSalvandy l'y avaitdéjà admis et que,le programme 
de l'enseignement primaire élémentaire se complétant, 
il n'y avait plus besoin de lui créer un degré supérieur. 
Cela n'empêcha pas la sous-commission de l'instruc- 
tion primaire de s'occuper de cette question, afin de ren- 
voyer un projet tout délibéré à la sous-commission de 
l'instruction secondaire, où MM. Serres, Dutrey, Isidore 
Geoffroy Saint-Hilaire, Eugène Burnouf et Jauffrel, vou- 
lurent bien se charger de le soutenir. Je fus chargé 
personnellement de la rédaction de ce projet qui fut 
scrupuleusement étudié et discuté. En voici les princi- 
pales dispositions : 

Art. I*'. — I..es communes chefs-lieux d'arrondissement et 
celles dont la population excède 6,000 âmes devront avoir un 
Collège industriel qui sera de 4"^ ou de 2® classe. 

II. — L'enseignement des Collèges industriels de \^ da^ 
comprend : riiistruclion morale religieuse et civique, — la lan- 
gue et les éléments de littérature française, — une langue vi- 
vante, — les éléments de géographie au point de vue du cora- 
mêrce, de l'industrie et de l'administration, — l'histoire de 
Fiance préparée par des notions sommaires d'histoire ancienne. 

L'arilhmétique et ses applications usuelles, — la géométrie 
élémentaire, la géométrie descriptive, — les éléments d'algèbre 
y compris la résolution des équations du 2® degré, — résolution 
des équations numériques par la méthode des tâtonnements 
géométriques, — principes de comptabilité. 
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Les cléments d'histoire naturelle applicalJe aux usages de 
la vie, — notions d'hygiène, — notions d'agriculture, — les élé- 
ments de physique expérimentale, — de mécani(|ue géométri- 
que et expérimentale, — les éléments de chimie industrielle, 
avec manipulations. 

La calligraphie, — dessin géométrique et d'ornement, — 
lavis, — levers de plans, de constructions et de machines. 

Chant ; — exercices gymnastiques et militaires, promenades 
d'exploration. 
^ III. — La durée de cet enseignement est fixée à trois années. 

IV. — Dans les Collèges industriels de 2* classe, renseigne- 
ment pourra être limité par les Comités d'arrondissement; — le 
même comité pourra seul remplacer quelques matières par des 
enseignements spéciaux selon les ressources et les besoins des 
localités. 

Y. — L'instruction dans les collèges industriels sera donnée 
à des élèves externes et à des élèves pensionnaires. — En con- 
séquence, un pensionnat pourra être établi dans les bâtiments 
du collège. 

YI. — Nul ne pourra être admis à suivre en tout, ou en 
partie, les cours du Collège industriel qu après avoir subi un 
•examen constatant qu il possède suffisamment la connaissance 
des matières comprises dans le programme de l'instruclion pri- 
maire. 

VIL — Les élèves de ces établissements payeront une rétri- 
bu! ion mensuelle dont le taux sera réglé par le Conseil d'arron- 
dissement, et qui sera perçue dans la même forme et selon les 
mêmes règles que les contributions directes publiques. Le rôle 
en sera recouvrable sur un état des élèves certifié par le Di- 
recteur du collège, visé par le Maire, et rendu exécutoire par 
le Sous-Préfet. 

VIII. — Un nombre de places gratuites d'internes et d'ex- 
ternes détei*miné par le CiOnseil d'arrondissement sera réservé 
pour les enfants qui, après concours, auront été désignés par 
un jury d'examen choisi par le même conseil. 

IX. — Il sera fait, à la fin de chaque année scolaire, ini 
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examen sérieux de chaque année d'études pour déterminer le 
passage d'une division inférieure dans une division supérieure. 

X. — Il sera délivré après examen, aux élèves qui auront 
terminé leurs éludes, un diplôme spécial analogue à celui du 
baccalauréat es lettres et es sciences. 

XI. — Il sera établi à Paris une École normale spéciale des- 
tinée à former les professeurs et fonctionnaires des Collèges 
industriels. 

XII. — Pour êlre admis à suivre ces cours spéciaux, il fau- 
dra présenter soit un brevet de capacité, soit un diplôme de 
bachelier es lettres ou es sciences, ou justifier par un examen 
qu'on possède les connaissances requises. 

XIII. — Une commission d'examen sera chargée de délivrer 
aux élèves maîtres qui auront suivi les cours spéciaux, des di- 
plômes correspondant à la spécialité des études qu'ils voudront 
professer. 

XIV. — Le Directeur du Collège industriel et les Professeurs 
de ces établissements seront pour le mode de nomination , leur 
traitement, leur avancement, assimilés entièrement aux Direc- 
teurs et Professeurs des Collèges communaux actuels. 

XV. — 11 y aura auprès de chaque Collège industriel un 
Conseil d'administration et de surveillance composé du Maire, 
président , de cinq membres choisis par le Conseil d'arrondis^ 
sèment dans son sein ou hors de son sein, et du Directeur de 
l'établissement. 

Pendant que M. Carnot faisait étudier -dans son dé- 
partement les questions relatives à la fondation des 
études communes d'enseignement professionnel, pendant 
que sur les projets élaborés par la haute commission 
M. le ministre de l'instruclion publique, faisait décréter 
par le Gouvernement provisoire l'organisation d'une 
école spéciale cV administration . De son côté M. Beth- 
mont, ministre deragriculture et du commerce, chargeait 
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par un arrêté du 29 mars, MM. les Profa-iseurs du Con- 
servatoire national des Arls et Métiers, réunis en com- 
mission, « d'arrcler les bases d*un système général pour 
renseignement des sciences appliquées aux arts indus- 
triels : les cours du Conservatoire devant former le 
degré supérieur de cet enseignement. » 

Le Conseil des professeurs qui, déjà antérieurement, 
n* avait laissé échapper aucune occasion de porter ses 
vues et ses délibérations sun un projet d*une aussi haute 
importance, se mit immédiatement à Tœuvresans se dis- 
simuler les difTicultés qu*il aurait à vaincre pour arriver 
à une solution prati({ue. Après avoir arrêté les principes 
sur lesquels devait reposer son travail, le Conseil les 
soumit au contrôle et à la discussion des agriculteurs, 
des industriels, des hommes d'enseignement qui pou- 
vaient apporter quelques lumières sur cet important 
sujet ^ 

Huit conférences, présidées par M. Wolowski, furent 
consacrées à cet examen et à ces discussions à la suite 

* Agriculture : MM. de Gasparin, d'Arblay, Elysée Lefebvre, 
Yvart, Rayer, d'Ailly, Paquet, Hardy, Camille Beauvais, de Tillan- 
court. Robinet, Louis Leclerc, Kulhmann de Lille. 

Industrie : MM. Flacbat, Polonceau, Petiet, Houel, Matthias, Valé- 
rie, Fourneyron, Aylon et Bélanger, Gallon, Félix Tourneux, Clarke, 
Clapeyron, le Ghâtelier, Calla, Gavé, Mulot, Pecqueur, Perrot, Far- 
cot, de Pouiliy, Gharles Laboulaye. _ 

Emdgnemeyit : MM. Bella et l'Aillet(de Gngnon);Delafond (direc- 
teur d'Alfort); Pinel Grandchamp (école des arls industriels); Pompée 
(écofô Turgot);,Goubaux^ (collège Ghaptal); Boulay de la Meurthe et 
Perdonnet (Association polytechnique). Le directeur et les professeurs 
de TEcole centrale des arts et manufactures voulurent bien aussi 
prendre part à cette enquête. 
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desquelles M. Pouillel rédigea, au nom du Conseil, un 

rapport contenant deux projets d'organi'salion : runpour 

renseignement agricole^ l'autre pour renseignement in- 

dnstriel. 

Les propositions contenues dans la première partie de 
ce rapport servirent de base au projet que M. Tourref, 
alors Ministre de l'Agriculture et du Commerce, présenta 
à TAssemblée nationale dans sa séance du 17 juil- 
let 1848. La discussion commença le 29 septembre, et 
le 3 octobre renseignement professionnel spécial de 
TAgriculture fut décrété. L'État devait établir à ses 
frais les Fermes-Écoles y les Écoles Régionales^ et r Insti- 
tut national agronomique de Versailles, qui était TÉcole 
Normale supérieure de l'Agriculture *. 

Quant aux propositions du Conseil des Professeurs du 
Conservatoire relatives à l'enseignement professionnel 
spécial de l'industrie, s'il ne leur fut donné aucune 
suite, c'est parce qu'il paraît impossible de trouver une 
solution convenable à ce problème difficile, qui consiste 
a substituer à la formation actuelle des apprentis par 
l'industrie privée des écoles spéciales qui puissent ré- 
pondre aux besoins si variés des Industries plus diverses 
encore. Un coup d'œil comparatif jeté sur l'organisation 
des écoles spéciales d'agriculture et sur les écoles spé- 
ciales d'industrie ferait parfaitement comprendre que 
ce qui est très-facile dans les premières est presque im- 
praticable dans les autres. Mais cette étude nous entrai- 

^ On sait que celle utile création a été supprimée peu de temps 
après sa fondation. 
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nerait trop loin de notre sujet, auquel nous nous empres- 
sons de revenir. 

On sait par suite de quelles circonstances politiques le 
Ministre qui s'était dévoue pendant quatre mois et demi 
pour accomplir une mission pénible et délicate crut 
devoir quitter le Ministère de Tlnstruction publique. Le 
ehef du pouvoir exécutif remit successivement à MM. de 
Vaulabellc et Freslon le soin de continuer l'œuvre de 
leur prédécesseur, mais les évjBuements marchaient plus 
vile que les travaux des hommes les plus dévoués, char- 
ges de l'examen du projet Caruol. A peine TAssegiblée 
nationale, pour répondre aux vœux de Topinion publi- 
que, eut-elle le temps d'inscrire, dans Tart. 13 de la 
Constitution du 4 novembre 1848, la promesse de l'en- 
seignement primaire gratuit et de r éducation profession- 
nelky que M. de Falloux présentait un projet de loi qui 
annulait tous' les travaux de ses devanciers, et faisait 
reculer notre instruction primaire jusqu'aux plus mau- 
vais jours de la Restauration. 

« On se demande en Texaminant, dit un des membres 
de la commission chargée d'examiner le projet Carnot ' 
si les hommes qui ont élaboré cette loi, disons mieux, 
cette conspiration conire l'enseignement, ne sont pas 
les méjpes qui poursuivaient, il y a trente ans, de leurs 
sarcasmes, de leurs anathènies, noire éducation laïque 
et nos écoles, qui proclamaient hautement, pour les 
masses, non pas le droit a Tinstruclion, mais le droit a 

* Lettre à M. Boutay de la MeurthCy par Tu. Dufour, ancien Re- 
présentant du peuple, p. 4 et 5. Sainl-(Juentin, 25 septembre 18i9. 
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l'ignorance et à rasscrvissement, qui osaient écrire, avec 
les Donald et les de Maislre, ces paroles inïpies que la 
France n'a point oubliées : Non, il nest pas bon que le 
peuple sache lire et écrire; son rôle n'est pas de discuter, 
mais d'écouler et d'obéir. » 

Avec une pareille tendance on n*a pas lieu de s'éton- 
ner si ce projet de loi, qui annulait toutes nos anciennes 
conquêtes retranchait Tinstruclion primaire supérieure. 
n Cet enseignement qui, suivant le même auteur, depuis 
quelques années s'acclimatait en France, qui vit de toute 
sa force à Paris et dans quelques villes privilégiées, 
renseignement primaire supérieur, celte fondation et 
cette espérance de la loi de 1835, qui touche de si près 
à l'instruclion professionnelle et la supplée à certains 
égards, cet enseignement dont M. Cousin disait: « J'en 
« fais une affaire d'État, » (|u'est-il réellement dans la 
nouvelle loi? Une ruine sur d'autres ruines! On avait 
une institution pour tous, on aura un second degré pour 
quelques-uns . Ce n'est pas même conserver l'enseigne *. 

Mais, si M. de Falloux supprimait cet enseignement 
municipal, destiné aux familles qui n'avaient ni le temps 
ni les ressources nécessaires pour faire apprendre le 
lalin à leurs enfants, le iMinislre de l'Agriculture et du 
Commerce, chargé par intérim du Ministère de l'Instruc- 
tion publique et des Cultes, s'occupait de l'enseignement 
spécial établi dans les collèges et lycées universitaires en 

* Lettre à M. Boulay delaMeurthe, p. 14 et 15. M. Th. Dufour 
et son frère M» A ug. Dufour ont puissamment contribué à fonder à 
Saint^Quentin une École primaire supérieure, d*api'ès le type de 
TÉcole Turgot. 
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faveur des classes riches *. Par arrêté en date du 1 7 sep- 
tembre 1849, « considérant la haute ulililé de cet ensei- 
gnement institué pour les élèves des collèges qui se des- 
tinent à la pratique de Tagricullure, de Tinduslrie, du 
commerce et des arts; considérant les résultats obtenus 
depuis deux années dans les établissements de TÉtat où 
il a été mis en exercice; voulant lui donner une applica- 
tion aussi étendue que le comportent les besoins du 
pays , et l'entourer de toutes les garanties qu'il im- 
porte aux familles d'y trouver, » M. de Lanjuinais pu- 
bliait les programmes des trois années dudit enseigne- 
ment. 

M. de Falloux n'était déjà plus ministre lorsque le 
projet de loi qu'il avait présenté fut discuté par l'Assem- 
blée législative. M. EsquiroudeParieu, son successeur', 
fut donc appelé à soutenir tout le poids de la discussion 
de cette loi organique, dont la première lecture ne donna 
lieu à aucun incident remarquable quant au sujet qui 
nous occupe. Mais à la seconde lecture, au moment où^ 
l'Assemblée allait s'occuper du litre IV (dispositions gé- 
nérales), M, Ferdinand de Lasteyrie fut appelé à la tri* 
bune pour développer un amendement qu'il avait pro- 
posé de concert avec M. Wolowski, afin de consacrer 

^ On se rappelle que ces cours ne pouvaient être suivis que par des 
élèves qui avaient déjà fait trois classes de latin, et que le programme 
des études durait trois autres années. Total, six ans. 

^ M. E. de Paricu fut nommé ministre de Flnstruction publique 
par arrêté du Président de la République en date du 31 octobre 1849* 
Le même arrêlé appela M. Dumas au Ministère de rAgricullurc et 
du Commirce. 
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dans un titre nouveau de la loi renseignement profession- 
nel promis par l'art. 13 de la Constitution. Toute cette 
discussion est trop importante, et porte trop de lumière 
sur la question que nous étudions, pour que nous ne 
nous fassions pas un devoir de la mettre textuellement 
sous les yeux de nos lecteurs telle qu'elle est consignée 
dans le Compte rendu des séances à TÂssemblée natio- 
nale législative K 

M. F. DE Lastetrie. Je remercie M. le président de ne yous 
avoir pas fatigués par la lecture des diiïérents articles dont se 
compose notre amendement ; car, en elTet, ce n est pas au teite 
même de ces articles que nous attachons de rimportance, c^est 
au principe seulement , au principe de Y enseignement pro- 
fessionnel qui fait l'objet de notre amendement. 

Messieurs, il y a quelques jours à peine, un orateur, un des 
membres les plus considérables de la Commission, Thonorable 
M. Thicrs, se pliignait à cette tribune de ce que le niveau des 
études était sensiblement abaissé depuis quelque temps. Il avait 
parfaitement raison, et, certainement, il n'est pas le seul à dé- 
plorer ce résultat. Avait-il également raison en .ce qui touche 
les causes auxquelles il attribuait cet abaissement des études? 
J*en doute, ou, pour mieux dire, je didere complètement d'opi- 
nion avec lui. M. Thiers l'attribuait à l'état extrêmement dé- 
mocratique des esprits; il en faisait tomber la responsabilité eu 
quelque sorte sur la démocratie. Par suite de cette tendance 
démocratique, il y a maintenant, disait-il, beaucoup d'hommes 
qui savent un peu, mais il y en a très-peu qui savent beaucoup. 

Messieurs, il faudrait d'abord examiner si, en effet, dans 
rintérôl du pays, il vaut mieux qu'il y ail un très-petit nombre 
de savants illustres et un très-grand nombre d'ignorants ; ou 
si, au contraire, la diffusion des lumières avec réduction sen- 
.sibic dans le nombre des grands savants ne vaut pas mieux 

4 

« Tome VI, p. 91 et 92. — Séance du 25 février 1850. 
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pour la sociélé. Je crois que ce dernier état de^dioses vaut 
mieux et qu*il est presque indispensable duns un pays démo- 
cratique et de suffrage universel. 

Mais ce qui est évident, c'est que ce n*est pas à Télat démo- 
cratique du pays que lient l'abaissement du niveau des études ; 
ce qu'il y a de certain, et cela a été dit avant moi par un 
bomme qui, certainement, ne peut pas être suspect dans ses 
sympathies pour l Univei-sité, par M, Saint-Marc Girardin, ce 
qu'il y a de certain, c'est que le défaut de l'organisation ac- 
tuelle de l'instruciion publique en France est de vouloir jeter 
tous les esprits dans le même moule, de n'admettre qu'une 
seule espèce d'enseignement. 

Cela peut être admissible, sans doute, lorsqu'il s'agit de 
l'enseignement primaire. 11 est évident qu'il y a un certain 
nombre de connaissances élémentaires qui ^ont indispensables 
à tous les citoyens; il est évident que l'enseignement primaire 
doit être à peu près le même pour tout le monde. Mais, dès que 
l'enfant passe à un degré d'instruction plus élevé, il faut que 
cette instruction soit appropriée aux carrières que l'enfant de- 
venu homme est appelé à parcourir un jour. Voilà ce qui nous 
manque aujourd'hui. 

L'enseigneinent secondaire, l'enseignement qui succède à ces 
premiers éléments est aujourd'hui d'une forme unique, c'est 
l'enseignement des collèges; eh bien! l'état de notre société si 
profondément changé depuis quelques années... (Bruit, Inter- 
ruption.) 

M. Maissiat. C'est de la plus grande importance. 

M. F. DE Làsteyrie. L'état de notre civilisation, où les 
sciences industrielles ont pris un développement si grand, cet 
état exige aujourd'hui un genre d'instruction mieux approprié 
aux besoins de l'époque. 

Vous avez déjà fait la part de cette nécessité dans l'enseigne- 
ment spécial; vous avez organisé le Conservatoire des Arts et 
Métiers; vous avez organisé des écoles spéciales pour les sciences 
a^pliq«ées à l'industrie ; mais vous n'avez rien organisé pour 
préparer les enfants à cet enseignement. Voilà une lacune qu 
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existe, qui est soiilie par tout le monde, et j epro »ve un véri- 
lable regret de voir que la Commission ne l'ait pas même men- 
tionnée dans son rapport. (Bruit.) 
M. Lebeuf. Réservez cela pour la troisième lecture, 
M. F. DE Lasteykie. Messieurs, au milieu de rinaltentioii si 
complète de l'assemblée et des interruptions qui me sont adres- 
sées du pied même de cette tribune, je croirais, je l'avoue, 
compromettre un principe que je regarde comme très-considé- 
rable, un principe qui a évidemment pour lui 1 avenir, si je 
voulais persister dans une discussion qui n'est pas acceptée par 
l'Assemblée. Je ne sais si la Commission la jugera digne de 
quelques mots d'explication; quant à moi, je m'incline devant 
les répugnances visibles de l'Assemblée à s'occuper d'une ques- 
tion qui, cependant, fixe l'attention de beaucoup de bons esprits. 

Après avoir prononcé ces paroles devant Finattention 
générale,^ M. de Lasteyrie descendit de la tribune, et la 
question menaçait d'en rester là, lorsque M. Baze, qui 
remplaçait M. Beugnot, malade, comme rapporteur de 
la commission, vint ranimer le débat et Tattention de la 
Chambre en relevant les dernières paroles que venait de 
prononcer Torateur, et la discussion continua en ces 
tenues : 

M. Bazk, de la Commission. Messieurs, il serait liès-nial- 
lieureux, et, j'ose le dire, souverainement injuste de s'arrêter 
sur les derniers mots qui ont été prouoncés par l'honoi-able 
piéopinant. Nous ne pouvons pas admettre qu'un amendement 
impiimé, Fur lequel la Commission a délibéré avec maturité, 
soit retiré par son auteur, î^ous prétexte de l'inaltention de ras- 
semblée et de l'impossibilité où il serait de le développer de- 
vant vous. Nous sommes prêts à répondre sur tout le système 
qu'embrasse cet amendeu.ent, aussi bien que sur les détails. 
La Commission en demande le rejet ; mais, encore une fois, 
elle est prête à le di<cut,er et à le discuter très-scrieuscment. 
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.rengage donc son aiilcni-.a vouloir bien user du droit que per- 
«^onne ici ne songe à lui conlcstcr. 

M. F. DE Lasteyrie. Je déclare qu*il y a pour moi impossi- 
bilité matérielle de me faire entendre. 

M. Baze. Si vous le tenez pour développé, je vais le discuter 
immédiatement. J'ai ciu devoir me borner 5 cetle observalion, 
on plutôt à cetle protestation, car Tauteur de Tamendementest 
descendu de la tribune, en disant qu'il ne l'avait pas encore 
développé. Or il imporlait d'établir qu'il y a liberté entière 
pour la discussion et pour tous les développements quelle rend 
néeessaires. [Approbation à droite.) 

M. F. DE Lasteyrie. La Commission se tromperait si elle 
croyait que j'accuse son mauvais vouloir. I^e motif qui m'a fait 
descendre de la tribune, c'est que je comprenais l'impossibilité 
pour moi de vaincre l'inattention momentanée de rA<sembléo, 
et que je pourrais, très-involontairement, compromettre une 
question qui me semble trcs-grave. J'admets à merveille qu'à 
la suite d'une aussi longue délibération les amendements ne 
soient pas très -bien venus. Je demande alors à l'Assemblée et à 
la Commission de renvoyer cette importante question à la troi- 
sième lecture. (Motwement.) 

M. Baze. Nous ne pouvons pas admettre qu'on réserve pour 
la troisième lecture une discussion qui a été préparée par des 
amendements soumis à l'Assemblée et par les délibérations de 
la Commission ; ce serait même contraire à votre règlement de 
laisser ainsi à dessein yne partie de la discussion pour la troi- 
sième lecture. Nous sommes prêts pour la discussion, l'Assem- 
blée est prête à l'entendre et à la résoudre par un vote; je mets 
son auteur on demeure de développer son amendement. 

Celte mise en demeure amena M. Wolowski à interve- 
nir dans le débat. 

M. Wolowski. Nous déclarons retirer l'amendement; nous 
en avons parfaitement le droit, et nous avons le droit de le re- 
produire à la troisième lecture. S'il faut débarrasser la société 
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(le ces aiïreux petits rhéteurs dont parlait M. de Montalembert, 
renseignement professionnel est le meilleur moyen pour arri- 
ver à ce résultat; mais, voulant discuter sérieusement un prin- 
cipe important, nous le réservons pour la troisième lecture ; 
pour le moment, nous retirons notre amendement. 

A cette déclaration des auteurs de ramendeiment, 
M. le Ministre de l'Instruction publique voulut h son 
tour explifiuer l'opinion du Gouvernement sur la ques- 
tion soulevée, comme M. Baze avait exprimé celle de la 
Commission, il monta donc à la tribune et prononça le 
discours suivant: 

M. LE Ministre de Vinsimciion publique.. Je crois qu'il 
importe, puisque la question soulevée par Tamendement de 
riionorable M. de Lasteyrie a été portée à la tiibune, lors 
même qu'elle en serait presque immédiatement retirée, de dire 
dès à présent ce qu'il y a de vrai dans l'amendement qui a été 
présenté, et ce qui doit rester dans l'ameifdement de l'assem- 
blée pour la troisième lecture, puisqu'on parle d'avance de 
celle troisième lecture. — L'amendement de M. de Lasteyrie 
parle d'un enseignement professionnel dont il détermine l'éten- 
due. Si vous vous reportez aux détails de cet enseignement pro- 
fessionnel, vous reconnaîtrez aisément que ce n'est qu'une 
partie du cadre de l'enseignement secoodaire, que ce n'en est 
qu'un démembrement. 

M F. DE Lasteyrie. Vouj n'avez pas bien lu. 

M. LE Ministre. C'en est un démembrement, car l'instruc- 
tion morale et religieuse, l'étude des sciences et des arts appli- 
quée à l'industrie et à l'agriculture, peuvent rentrer dans le 
programme de l'enseignement secondaire; il n'y a guère que 
les éléments de la législation commerciale qui ne s'y rclçouveut 
pas habituellement. 

Vous savez, d'ailleurs, (pie l'enseignement secondaire n'a 
pas été et nepent pas être limité avec précision. L'enseignement 
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secondaire, de sa nahire, et c est pour cela qiie ramendemetit 
fie M. de Lasleyrie sur renseignement secondaire n'a pas éfé 
précédemment adoplé, comprend les éléments de presque tontes 
les connaissances de l'enseignement supérieur poussées seule* 
ment à un certain degré. 

En sorte (ju il est impossible, par une définition rigoureuse, 
de séparer, par exemple, renseignement secondaire de rensei- 
gnement dans les Facultés des sciences et des lettres ; il n'y a 
que la difï^rence entre les éléments et la plénitude des sciences, 
il n'y a pas d'autre division ; mais les matières sont les mêmes. 

Ainsi, les objets de renseignement professionnel peuvent être 
considérés comme compris dans le cadre de renseignement se- 
condaire, qu'on appelle renseignement professioimel ; mais il y 
a une question qui devra se représenter à TAssemblée, et qui, 
jo crois, se représenlera plus naturellement sur Fart. 66, à la 
troisième lecture, qu'elle ne se présenterait sur un article isolé 
dans la partie du projet actuellement discutée; cette question 
est celle-ci : l'enseignement professionnel constituant une partie 
des matières (jui peuvent être enseignées dans les établissements 
secondaires, il s'agit de savoir s'il n'y aura pas cependant de 
brevet de capacité spécial. En effet, s'il n'y avait qu'un seul 
brevet de capacité, il en résulterait que, même pour ouvrir un 
établissement d'enseignement professionnel, un établissement 
dans lequel on n'enseignerait qu'une partie des matières qui 
peuvent être comprises dans le cadre de l'enseignement secon- 
iliire, il faudrait être interrogé cependant sur tontes les ma- 
tières de l'enseignement secondaire. 

S'il n'y avait qu'un programme, qu'un brevet, il en résul- 
terait que celui qui ouvrirait un établissement d'une destina- 
tion conforme à celle indiquée par Thonorable H. de Lasteyrie 
serait interrogé par exemple, sur le latin et le grec, et devrait 
faire preuve de capacité sur le latin et le grec qu'il ne se pro- 
pose pas d'enseigner. 

Je crois donc que, quand l'art. 66 sera soumis à une troi- 
sième lecture, il sera bon de dire expressément ce qui avait été 
dit dans le projet primitif et qui a disparu dans les votes ulté- 

44 



246 PLANS D'ÉTUDES. 

rieurs, à savoir, qiio le candidat pourra être questionné spécia- 
lement sur certaines matières déterminées par avance. 

Il pourra êlre bon d*é(al>lir deux l)re\^ls de capacité, Tun 
portant sur les éléments de Tinslruction générale et Tautre sur 
les éléments de rinslruclion professionnelle; je demande donc 
le rejet provisoire de cet amendement, en retenant toutefois la 
pensée que j'indique pour la troisième lecture de l'art. 66. 

Pltisieursvoix, L'amendement est retiré ! 

Enfin, M. le Rapporteur de la commission résuma 
le débat par cette déclaration : 

M. Baze, de la Commission. Puisque l'amendement est re- 
lire, il est évident que la discussion est close et que rien n'arrê- 
tera la délibération de l'Assemblée sur la seconde lecture ; à la 
troisième lecture, chacun usera de sa liberté comme il croira 
devoir le liiire. La Commission délibérera si des propositions 
sont faites; mais je dois dire, dès à présent, pour être complet 
dans mon rapport, que la Commission ne comprend guère un' 
enseignement professionnel sans application à une profession 
déterminée, en un mot, un enseignement professionnel vague, 
indéterminé. Ce défaut de précision sera probablement un des 
obstacles à ce qu'on admette dans sa forme l'amendement qui 
a été présenté par MM. Wolowski et de Lasteyrie. Mais, quant 
à la proposition qu'a tout à l'heure indiquée M. le ministre à 
la tribune, et qui aurait pour objet de distinguer les brevets 
d'examen, celle-là mérite peut-être une attention plus appro- 
fondie; nous faisons nos réserves. à cet égard. Nous examine- 
rons quand les propositions seront faites. 

Tel fut le résultat de cette première escarmouche en 
faveur de l'enseignement professionnel. Si Ton n'a pas 
oublié les paroles prononcées par M. Thiers à la séance 
précédente, à l'occasion du vote relatif à l'admission 
des corporations religieuses au droit d'enseigner ; si Ton 
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se reporte aux récriminations passionnées, aux tumultes, 
aux tempêtes soulevées par ces paroles imprudentes, pro- 
noncées la veille du deuxième anniversaire de laRévolu- 
tiondu24 février; si on se rappelle enfin qu'à celte même 
séance, peu d'instants avant d'entendre les développe- 
ments de M. de Lasteyrie, la chambre venait de voter 
sur la question si brûlante des jésuites, qui passionnait, 
dans un sens ou dans Tautre, toutes les fractions de l'as- 
semblée, on comprendra sans peine que MM. de Lasteyrie 
cl Wolowski agirent avec une grande prudence en reti- 
rant de la discussion leur amendement qui aur(]^it infail- 
liblement succombé devant l'opposition déclarée de la 
commission et du gouvernement, et surtout devant Tinal- 
lenlion et l'indifférence de la chambre qui était encore 
sous le coup d'une vive émotion. 

La troisième lecture se présentait sous des conditions 
plus favorables; toute question irritante avait disparu, 
l'Assemblée, calme etalientive, pouvait écouler la discus- 
sion, et rendre un jugement éclairé siir cette question 
importante. De son côté, la commission, prenant en con- 
sidération la pensée développée par le Ministre à la 
deuxième lecture, avait cru donner satisfaction aux 
auteurs de l'amendement sur l'enseignement profession- 
nel, en introduisant dans l'art. 64, relatif à l'établisse- 
ment des jurys chargés d'examiner les candidats aux 
brevets de capacité pour l'instruction secondaire un 
quatrième paragraphe ainsi conçu : « Le ministre peut, 
sur l'avis du conseil supérieur, instituer des jurys parti- 
euKers pour les enseignements spéciaux. » Le gouverne- 



248 PLAHS D ÉTUDES. 

ment avait approuvé cette rédaction facultative et vague, 
et tout paraissait faire présager son adoption. 

Mais MM. de Lastcyrie et Wolowski ne s'en conten- 
tèrent pas, et, lorsqu'à la séance du 14 mars on en vint a 
discuter les articles relatifs à l'instruction secondaire, ils 
proposèrent de substituer à la rédaction delà commission 
un paragraphe oBligatoire et précis qu'ils formulèrent 
ainsi : a Le ministre, sur l'avis du conseil supérieur, 
instituera des jurys spéciaux pour renseignement pro- 
fessionnel. Les programmes d'examen seront arrêtés par 
le Conseil supérieur. » 

Ici encore, il est indispensable de citer en entier cette 
importante discussion qui, à l'occasion des diffcrenoes 
qui existent entre les rédactions de la commission et 
celles de l'amendement, précise d'une manière incontes- 
table et tout à fait conforme à notre opinion, la place 
et le btit de l'enseignement professionnel ; ce fut M. de 
Lasteyrie qui se chargea encore de développer les mo- 
tifs qui engageaient son collègue et lui à persister dans 
leurs propositions : 

M. F. DE Lasteyrie. Messieurs, la nouvelle rédaction que la 
Commission propose indique assez qu elle a bien voulu fixer son 
attention sur ramendement que nous avons proposé à la seconde 
lecture; et, comme c'était pour nous une question de principe 
plutôt qu'une affaire de rédaction, nous aurions très-volontiers 
accepté les termes de l'article proposé par la Commission, s'ils 
ne laissaient pas un doute sur la proposition même dont nous 
voulons obtenir l'admission dans la loi^ 

* Compte rendu des séances de V Assemblée nationale législative^ 
tome YI, p. 592 et siiiv. Séance du 14 mars 1850. 
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Nous avons parlé d'enseignement professionnel; on nous ré- 
pond par des enseignements spéciaux, ce qui n'est pas la m^me 
chose. 

Nous avons demandé des garanties positives jK)ur ce genre 
d'enseignemeni; on nous répond en concédant une simple fa- 
culté au ministre. 

Vous voyez qu'à part loule rédaction, il y a des différences 
notables entre ce que nous demandions et ce qui nous a été ac- 
cordé par la Commission. 

Voilà ce qui nous engage à persister dans notre amendement, 
tout en le modifiant i)our le rapprocher autant que possible de 
la forme que la Commission elle-même a donnée à son article. 

Je désire établir tout de suite, de manière à frapper vos es- 
prits, la différence qu'il y a entre l'éducation professionnelle et 
Téducation spéciale. Ce qu'on appelle les écoles spéciales, ce 
sont des écoles où Ton donne Tinstniction nécessaire pour 
l'exercice d'une profession spéciale, comme, par exemple, 
l'École des mines, l'École des arts et métiers, l'École des arts 
et manufactures; ce sont là des écoles spéciales, c'est là ce 
qu'on appelle l'enseignement spécial; tandis que l'enseignemient 
professionnel est celui qui a pour objet de préparer, les jeunes 
gens à l'instruction spéciale qui doit couronner leurs études. 

L'enseignement professionnel est l'enseignement secondaire. 
Cependant je ne puis admettre la définition que M. le ministre 
de l'instruction publique en donnait lors de la seconde lecture 
du projet de loi. 

En effet, l'enseignement professionnel n'est pas un démem- 
brement de l'instruction, telle qu'elle est donnée aujourd'hui 
dans les collèges; c'est un er\se\Qnemeni parallèle; il ne porte, 
du reste, aucun préjudice à l'enseignement des collèges ac- 
tuels, des lycées, car il répond à un besoin. 

Depuis un siècle, il s'est produit dans les sociétés une foule 
de besoins nouveaux. Or il serait bien extraordinaire qu'on ne 
voulût pas leur faire une part dans l'enseignement du pays. 11 
y a un siècle, la moitié des sciences qu'on enseigne auj.ourd'hui 
n'existaient pour ainsi dire que de nom. La chimie n'était 



250 PLANS D'ETCDES. 

presque encore que ralchimio; la géologie, ranatomie comparée, 
n'existaient pas; et, quant aux sciences qu'on cultivait à cette 
époque, elles étaient encore purement théoriques. Aujourd'Imi 
elles ont pris un développement sans limites, elles sont deve- 
nues éminemment pratiques, parce qu'elles sont étudiées prin- 
cipalement dans leur application à Tindustiie et à tous les be- 
soins de la société. Vous voyez donc qu'il s'est produit un état 
de choses entièrement nouveau aucpjel il faut pourvoir dans 
l'organisation de notre enseignement public. 

Il y a d'ailleurs une considération qui, quant à moi, me 
touche plus que tout; car c'est une considération éminemment 
morale, une considération d'ordre public. Selon moi, l'ensei- 
gnement professionnel bien organisé est un des principaux 
moyens par lesquels vous pouvez remédier au malaise qui lour- 
m-Mi'e la société. 

Autrefois, il était pour ainsi dire de tradition qu'un fds con- 
tinuait toujours le métier de son père; les professions étaient en 
quelque sorte héréditaires, 11 y avait abus; aujourd'hui il y a 
un abus d'un autre genre. Dès qu'un jeune homme a reçu de 
l'instruction, il rougit de continuer le métier de son père, à 
moins que celui-ci n'occupe une position élevée dans la société. 
(C'est vrai'!) 11 y a quehpie chose de fâcheux, quelque chose 
même de compromeltanj; pour les liens de famille auxquels 
nous tenons tous. (Très-bien!) 

Je suis désolé, quant à moi, de voir que le fils de ragricul- 
teur, parce qu'il a reçu un peu d'éducation, croie au-dessous de 
lui de jnanicr la charrue; que le fils du teinturier rougisse de 
tremper ses mains dans la teinture. (C'est vrai! cc>t vrai!) 

Vous le savez tous, il y a un besoin d'instruction qui est gé- 
néral aujourd'hui, et c'est un heureux symptôme. Dès qu'un 
homme, artisan de sa propre fortune, a pu réimir quelques 
économies, le premier usage qu'il en fait, c'est de donner de 
l'instruction à ses enfants. 

Eh bien! savez-vous ce que produisent le plus souvent ces 
nobles sacrifices? c'est que le fils, ainsi instruit, croit ne pou- 
voir plus être (|u'avocat, médecin ou professeur. Ne vaudrait-il 
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pas mieux le conserver à l'industrie que son père a exercée 
avec honneur, qui a fait la fortune de sa famille? 

Voilà, je n'bésile pas à le dire, ce qui me fait atlaclicr à ren- 
seignement professionnel une liaiHe importance. Celle considé- 
ration ccfjcndant n'est pas la seule. On se plaint avec raison de 
l'abaissement du niveau des éludes. C'est vrai, en élargissant 
leur cercle, les études ont perdu de leur force. On a voulu faire 
tout apprendre dans les collèges, et, comme le cerveau d'un 
pauvre enfant, aulant et plus que celui d'un homme, a des 
limites marquées, comme il ne peut tout apprendre, il en ré- 
sulle qu'à force de varier son inslruclion, sou instruclion est 
devenue plus faible sur certaines parties cependant essentielles. 
(C'est vrai!) 

-Depuis quelque temps, les familles ont senti l'utilité de 
donner à leurs enfants quelques notions, sinon approfondies, 
au moins élémentaires, des sciences qui joueront un rôle im- 
portant dans leur existence à venir. Par suite, l'Université, 
dans les collèges, a été forcée de donner une plus grande place 
à l'enseignement des sciences, et il en est résulté que cette 
partie des études qu'on appelle spécialement les humanités 
en a souffert. 

Eh bien, je suis convaincu que, si vous aviez des établissements 
spéciaux plus nombreux, répondant aux besoins des familles 
qui destinent leurs enfants aux carrières agricoles, comraer- 
ciabîs ou industrielles, où ces familles trouvassent l'enseigne- 
ment spécial si nécessaire à leurs enfants, je suis convaincu 
que ceux qui resteraient dans les lycées pourraient se livrer 
plus spécialement à l'instruciion littéraire, instruction spéciale 
de ces établissements, et arriveraient à un degré plus élevé dans 
leurs études, et que ces éludes s'élèveraient à leur niveau. Je 
n'ai pas un doute à cet égard. 

Vous le voyez, c'est tout à fait une branche d'enseignement 
parallèle à l'enseignement des lycées qu'il s'agit d'établir. 

Dans les lycées, l'instruction littéraire est le principal; 
l'instruction scientifique est l'accessoire. Dans les écoles pro- 
fessionnelles, au contraire, ce sont les sciences, les arts ap- 
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pliqués à l'industi ic, au commerce, à Tagriculture, qui doivent 
être le priiicipul, sans bannir, bien entendu, celle dose de con- 
naissances littéraires, historiques, qui sont indispensables à 
tout liomme occupant une certaine position sociale. 

Je serais fâché que la Commission, après ces explications, 
persistât à repousser les mots que nous proposons : Vinstmc- 
tion professionnelle. Ces mots, je ne dis pas qu'ils soient par- 
laits, ils peuvent ê(re lemplacés par une nouvelle définition; 
mais on tomberait dans une erieur complète si on croyait les 
remplacer en employant ceux d'enseignement spécial , qui 
signifient toute autre chose. 

Voilà ce que j'avais à vous dire sur une partie de la rédaction 
proposée par la Commission. 

11 y a un autre motif qui nous empêche de nous y rallier; 
c'est que la Commission a employé cette formule : « Le mi- 
nistre peut, sur l'avis du Conseil, instituer des jurys spéciaux. » 
Je voudrais que ce lut une garantie fixe, et non pas une ga- 
rantie éventuelle, arbiti aire, dépeiiàant de la volonté du mi- 
nistre; je voudrais que, lorsqu'un citoyen, lorsqu'une ville se 
proposent d'établir un Collège p^ofe:^sionnel, il ne dépendit pas 
de la volonté du ministre de lui i^iposer les conditions qu'il lui 
plairait; que ces conditions fussent fixées d'avance comme pour 
toutes les autres branches de l'enseignement. Au heu de dire 
que le ministre peut instituer un jury spécial, je voudrais que 
la Commission nous concédât que le ministre instituera un 
jury spécial; que ce ne fut pas quelque chose de facultatif, 
mais quelque chose de positif. 
• Au banc de la Commissioti : C'est toujouis la même chose ! 

Une autre voix : Il faut donc « instituera. » 

M. F. DE Lastevrie. Instituera ou institue^-skilon la rédac- 
tion du reste de l'article. 

Voilà, messieurs, les raisons principales qui fout qu'à notre 
très-grand regret nous ne pouvons adopter, telle qu'elle est, la 
rédaction de la Gonmiission. 

Dans Ihitroductiou même de la modification que la Com- 
inission a faite à un article précédemment voté, je crois recou- 
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nailre une preuve de bon vouloir de sa part; j*ose \)enset 
qn el'e comprend l'importance de renseignement profession- 
nel : je lui demande donc d'en introduire le principe dans la 
loi, non pas à demi-mot, et pour ainsi dire sous un voile, mais 
en l'appelant par so:i nom et en lui reconnaissant des droits 
positifs. 

M. Baze, sur qui la maladie de M. Beugnot faisait en- 
core retomber les fonctions de rapporteur, vint soutenir 
ainsi la rédaclion de la Commission : 

M. LE Rapporteur. Il est impossible de se méprendre sur le 
sens que la Commission al tache à la rédaction qu'elle a adoptée; 
clic a évidemment pour but de répondre à la demande qui 
avait élé faite par les honorables MM. Wolowski et F. de Las- 
leyrie d'un enseignement spécial tendant à créer des aptitudes 
professionnelles. J^faintenant toute la difficulté est dans un mot, 
car, en vérité, je ne conçois pas qu'on puisse la porter ailleurs. 
La commission a cru qu'il suffisait de dire que le ministre 
instituerait des jurys spéciaux pour l'enseignement profes- 
sionnel. 

M. DE Lastevrie. BienI 

M. Wolowski. Nous sommes d'accord. 

M . LE Rapporteur. C'est une erreur de texte ; vous ne pouvez 
pas en profiler. 

La Commission a ciu qu'il lui suffisait de dire : i Le minis- 
tre peut, sur l'avis du Conseil supérieur, instituer des jurys 
particuliers pour les enseignements spéciaux. »,MM. Wolowski 
et L.-isteyrie veulent que l'on dise que le minisire instituera des 
jurys spéciaux pour l'enseignement professionnel. Tout cela se 
ressemble beaucoup, il faut en convenir; ce qui nous a empê- 
chés d'adopter les expressions pour Renseignement profession- 
nel, c'est ce qu'elles ont de vague ; car on peut se poser celle 
question : Qn'ist-ce que l'enseignement professionnel? On 
conçoit parfaitement un enseignement professionnel défini, mais 
on ne (onçoit pas un enseignement professionnel vague et indé- 
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terminé. Comment pourrait-on instituer un jury pour rensei- 
gnement professionnel? Allez donc établir un jury qui sera 
diargé d'examiner ceux qui voudront donner à Lyon, par exem- 
ple, un enseignement professiolinel ! Mais on tous demandera 
lequel. Voilà pourquoi nous n'avons pas adopté le mot de ces 
messieurs, et nous avons employé, au contraire, cette locution : 
« Le ministre instituera des jurys particuliers pour les ensei- 
gnements spéciaux. » 

Eli bien, les enseignements spéciaux, ce sont tous les ensei- 
gnements qui ont pour objet une spécialité particulière et dé- 
terminée. Ainsi, la ville de Lyon, par exemple, demandera 
qu'on institue un jury pour procéder à l'examen de ceux qui 
voudront donner de l'enseignement professionnel se rapportant 
aux arts industriels pratiqués dans son sein, l'art de la teinture, 
la filature de la soie, l'art des tissus; on instituera un jury spé- 
cial qui sera en même temps un jury professionnel. 

Si la ville de Lyon demandait un enseignement professionnel 
sans détermination, on serait fort embarrassé pour en arrêter 
le programme. Le programme d'un enseignement professionnel 
non déterminé, ce serait un programme dont les limites ne 
pourraient pas être posées , car il faudniit qu il embrassât 
toutes les professions avec leurs applications et leurs tendances 
diverses; tandis que le programme d'un enseignement spécial 
peut facilement être fait par le Conseil supérieur, sur la propo • 
sition du ministre, qui indiquera à quel besoin cet enseigne- 
ment doit être approprié, à quelles idées doit répondre la 
rédaction de son programme. 

Ainsi je soutiens que la rédaction que nous avons adoptée, 
et qui est bien loin d'exclure l'enseignement professionnel, 
mais qui, au contraire, l'a principalement en vue, sert bien " 
mieux les idées justes et exactes qu'on peut se faire de la chose 
que nous traitons, que la locution indéfinie, vague, indétermi- 
née, sans aucun sens précis, qui est proposée par MM. de Las- 
teyrie et Wolowski. 

M. Wolowski. Tout le monde la comprend, elle est reçue 
dans l'usage. 
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M. LE Rapporteur. Ësl-ce qu'on ne comprend pas mieux 
encore ce que veut dire un Jury spécial? Est-ce que ce n'est pas 
entré dans le langage commun et dans le langage de la législa- 
tion? L'enseignement professionnel indique une chose sans 
limite, sans détermination. Nous disons, nous, au contraire : 
« Le ministre instituera, toutes les fois que l'avis du Conseil 
supérieur aura précédé et en aura indiqué le besoin, des jurys 
particuliers pour les enseignements spéciaux. » Prouvez-moi 
qu'on ne pourra pas, avec cette disposition, instituer un jury 
pour l'enseignement professionnel de telle ou telle branche de 
l'industrie. Il vous serait bien difficile de le faire. Il n'y a donc 
aucune difficulté , et c'est en chercher à plaisir que de venir 
contester une rédaction telle que celle que la Commission vous 
présente. (Aux voix ! Aux voix !) 

Heureusement, le président ne s'associa pas à Timpa* 
tience de quelques membres; cela donna à M. Wolowski, 
Tun des auteurs de Tamendement, le temps de répondre 
à l'argumentation du rapporteur qui se rejetait déjà sur 
une erreur de texte, et de préciser une fois de plus les 
motifs de leur insistance ; nous continuons à citer textuel* 
lement : 

M. WoLowsKi. Je ferai remarquer à l'Assemblée que la loi 
actuelle^ si l'amendement que nous avons eu Thonneur de pré- 
senter n'était pas accepté, restreindrait le domaine de rensei- 
gnement professionnel tel qu'il existe aujourd'hui. Dans l'état 
actuel des choses, il existe des écoles primaires supérieures* 
C'est une mauvaise dénomination, une dénomination qui a nui 
à cette branche d'enseignement; mais enfin, c'est une dénomi- 
nation qui s'applique à des écoles qui préparent les jeunes gens 
pour des carrières agricoles, industrielles et commerciales, 
aussi nombreuses sous le nouveau régime que l'étaient les car- 
rières^ dites libérales, dans l'ancien régime. Les écoles primaires 
supérieures ont; dispaiii. Nous croyons qu'il est indispensable 
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que 1j loi nouvelle donne droit de cité, d'utie manière complète, 
d^une manière formelle el expresse , à l'enseignement profes- 
sionnel. 

L'honorable M. Baze prétendait tout à l'heure que nous fai- 
sions une chicane de mots ; qu'il me permette de lui dire que 
je ne comprends pas l'insistance avec laquelle il refuse un mot 
qui est passé dans la langue, un mut qui est adopté par l'usage, 
et qui indique une chose parfaitement défmie dans la conscience 
publique. On sait ce que c'est que \ enseignement profession- 
nel ; tout le monde tient à ce que cet enseignement soit étendu ; 
on ne sfiit pas ce que c'est que l'enseignement spécial que Ion 
veut mettre dans la loi; c'est pour cela que nous insistons sur 
le maintien du terme que nous avons proposé, comme nous 
insistons également sur l'obligation que nous voudrions voir 
inscrire dans la loi, quant à la formation des jurys spéciaux; 
elle ne doit pas être remplacée par une simple faculté donnée 
au Gouvernement; cela ne suffit pas. 

L'enseignement, en France, doit cadrer avec l'état actuel de 
la société. C'est un état de choses* qui est basé sur le travail; 
le travail est autant en honneur aujourd'hui qu'il l'était peu 
sous l'ancien régime. Je ne comprends pas , pour ma part, la 
distinction que l'on entend faire toujours entre les professions 
libérales et les professions qui ne seraient pas libérales, aux 
termes delà langue qu'on emploie dans l'enseignement pu- 
blic. 

M. LE Ministre de Vinstniclion publique. C'est vous qui la 
faites. 

M.WoLowsRi. Quant à moi, je ne comprends pas, par exem- 
ple, que la profession d'ingénieur soit une j)rofession moins 
libérale que la profession d'avocat ou de médecin. L'on a 
beaucoup trop sacrifié dans l'enseignement public à renseigne- 
ment littéraire, à l'enseignement purement Httéraire , d'une 
part, el à l'enseignement militaire de l'autre. 

Ce que je demande, c'est qu'on fasse pour la production ce 
qu'on a fait pour h destl^dion ; qu'on fasse pour élargir le 
cercle des études qui peuvent augmenter la richesse agricole, 
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industrielle et commerciale de la France , ce qn on a fait pour 
élever Tart militaire. (Approbation.) Nous avons aujourd'hui 
nn nouveau combat à livrer; c'est un combat contre la nature 
elle-même, pour l'assouplir à nos besoins; un combat qui lend 
à accroître la production générale, afin que la part de chacun, 
dans la société, soit moins exiguë. C'est pour cela que nous 
demandons renseignement professionnel ; les lumières qui se- 
ront ainsi propagées formeront le capital le plus précieux de 
tous, un capital personnel à tous ceux qui seront en possession 
de ces lumières ; c'est pour cela que nous insistons si vivement 
pour la multiplication de cet enseignement. -^ 

Un Allemand, homme de beaucoup d'esprit, Henri Heine, di- i 
sait un jour dans une de ses boutades spirituelles : Les Romains 1 
ont conquis le monde ; il n'y a rien d'étonnant à cela : ils en \ 
avaient le temps, ils n'avaient pas besoin d'apprendre le \ 
latin. 

Quelqties voix. Oui, mais ils apprenaient le grec. (Rire gé- 
néral.) 

M. WoLowsRi. Eh bien, messieurs, dans nos idées, nous avons 
aussi un monde à conquérir, c'est le monde d'un bien-être plus 
universellement répandu, d'une production meilleiu'e et plus 
abondante. (Très-bien !) 

Pour conquérir ce monde-là, il faut des lumières; il faut né- 
cessairement que les éludes professionnelles, c'est-à-dire les étu- 
des qui peuvent conduire à pratiquer avec plus d'utilité et 
d'avantage les professions commerciales , industrielles et agri- 
coles, soient plus répandues qu'elles ne le sont maintenant. 
Pénétrés de cette nécessité, nous avons demandé l'introduction 
dans la loi organique de l'enseignement, d'une manière défini- 
tive et sérieuse, du principe de l'enseignement professionnel. 
(Approbation.) 

Vous avez tous à cœur les intérêts de l'industrie française; 
c'est au nom de ces intérêts que je vous entretiens maintenant. 
On parle sans cesse des intérêts de l'industrie, et, pour protéger 
ces intérêts, on invoque toujours l'établissement de barrières, 
de douanes, de primes, de tarifs. Usons d'une autre protection 
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meilleure, protection directe, positive, qui ne peut nuire à 
personne et qui profitera à tout le monde ; essayons d'accroître 
la valeur intellectuelle de tous ceux qui participent à l'œuvre 
de la grande production. A cet égard, la Belgique nous fournit 
d'utiles exemples. Ou objecte de craindre beaucoup l'industrie 
belge, on parle beaucoup de l'habileté des fabricants belges. 
Pourquoi les craint-on? N'est-ce point en partie parce qu'ils 
profitent de cette instruction professionnelle qui jusqu'à présent 
n'a pas été assez développée chez nous? Pour moi, qui veux 
développer la production , la fortifier, l'étendre, je demande à 
l'Assemblée de nous accorder les moyens de le faire , en four- 
nissant au travail le plus précieux de tous le> capitaux, le capi- 
tal des lumières sans lequel elle ne saurait prospérer, enrichir 
le pays, et, comme je l'ai déjà dit, rendre moins exiguë la part 
de chacun des citoyens. 

Ce Tut à la suite de ces considérations d*un ordre élevé, 
auxquelles donnait encore plus de poids la position per- 
sonnelle du savant Professeur de législation industrielle 
et commerciale au Conservatoire des arts et métiers que 
l'Assemblée consultée adopta l'amendement de MM. de 
Lasteyrie et Wolowski. 

Tout paraissait terminé, lorsqu'au moment où le Pré- 
sident mettait aux voix Tarticle avec cette modification, 
M. le rapporteur de la Commission, qui ne s'attendait 
pas à voir introduire dans la nouvelle loi, sous un autre 
titre, et à une bien meilleure place, l'institution des 
écoles primaires supérieures dont le principe avait été 
soigneusement écarté, le rapporteur, disons-nous, essaya 
de regagner le terrain qu'il venait de perdre ; il reprit la 
parole, et une nouvelle discussion, interprétative du 
vote de l'Assemblée, s'éleva entre M. Baze, M. le Minisire 
ot M. de Lasteyrie. 
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M. LE Président. Je mets aux voix Tartide 64 avec cette mo- 
dification. 

M. LE Rapporteur (de sa place.) Il faudrait dire au moins 
les enseignements professionnels. (Mouvements en sens di- 
vers.) 

M. le Rapporteur (à la tribime.) Je soumets cette observa- 
tion à TAssemblée ; elle vient d'adopter Tamendement qui porte 
que le Ministre instituera des jurys spéciaux pour l'enseigne- 
ment professionnel. 

Voix diverses : C'est voté. 

M. le Rapporteur. H me semble que l'assemblée, pour ren- 
dre sa pensée bien claire, devrait dire : pour les enseigne- 
ments professionnels; car il y a autant d'enseignements pro- 
fessionnels, en quelque sorte, que d'industries et de profes- 
sions. 

M. LE Ministre de l'instruction publique et des cultes. Nous 
n'avons pas pris part à la discussion qui vient de s'engager de- 
vant l'Assemblée, et cela, par une raison fort simple, c'est que 
la question est, à nos yeux, entre deux mots, et, de plus, entre 
deux mots qui sont également mauvais, enseignements spé- 
ciaux et enseignement professionnel. En effet, qu'est-ce qui 
existe, et qu'est-ce qui fait l'objet de ce débat? 

11 existe un commencement d'enseignement qu'on appelle 
souvent professionnel^ que, dans l'Université, on appelle ensei- 
gnement spécial. Eh bien, la vérité, c'est que c'est là un ensei- 
gnement préparatoire seulement pour les professions qui tou- 
chent au commerce, à l'agriculture et â Tindustrie. 

Ce qui fait que, dans certaines villes, on l'appelle enseigne- 
ment commercial ; dans d'autres, enseignement industriel ; dans 
d'autres enseignement professionnel ; dans l'Université, on l'ap- 
pelle enseignement spécial. C'est le mot qu'avait employé la 
Commission. Il y a même un programme nouveau pour cet 
enseignement spécial. 

Mais tons ces mots ne sont pas justes ; le mot enseignement 
spécial u'est pas très-juste ; le mot enseignement professionnel 
est un peu moins juste encore; car il y a d'autres professions 
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que l'industrie, le commerce et rngricullure. Il n*y a donc, 
dans le vote qui vient d'être émis, aucune importance. 

Maintenant, si Ton vent apprécier Texpression, puisque c'est 
au fond la même chose qui est désignée, je crois que les mois 
enseignements spéciaux sont meilleurs que le mot enseigne- 
ment professionnel. En eflet, si l'on entre dans la pensée de 
multiplier ces établissements destinés à préparer par une voie 
courte à dilTéreutes professions, il n'est pas douteux qu'il ne se 
forme, dans cette voie, des branches d'enseignement distinct, 
et qu'il ne pui^se y avoir lieu à divers jurys spéciaux. 

On pourrait terminer un si miuce débat, peut-être, en met- 
tant enseignements spéciaux ou professionnels. 

M. F. DE Lastetrie. Je demande pardon à l'Assemblée de re- 
venir sur une discussion après le vole émis par elle. Si je le 
fais, c'est que j'y suis appelé par elle. 

H. LE RAPPORTEnn. L'Assemblée n'a pas voté sur ma propo- 
sition ; elle a voté le singulier. 

H. DE Staplande. Le pluriel n'est pas français. 

M. F. DE Lastetrib. L'Assemblée a bien voulu voter l'amen- 
dement que nous lui avons présenté, portant les mots rensei- 
gnement pt^fessionnel. 

Maintenant on lui demande de mettre au pluriel ce qu'elle 
a voté au singulier. (On rit.) 

H. Laos DE Malleville. C'est ce qui est singulier ! 

M. F. DE Lastetrib. Je lui demande de ne pas le faire, par 
ce motif bien simple, c'est que, si ce n'est dans la langue de 
l'Université, au moins dans la langue vulgaire, que nous parlons 
tous, je crois que les mots V enseignement professionnel indi- 
quent précisément cet enseignement qui prépare à toutes les 
professions ; cela ne peut pas être compris autrement. Il est évi- 
dent qu'en disant : trenseignementprofessionnel,»onne veut 
pas dire : • renseignement spécial à une seule profession. » 

H. LE MiitisTRE. El la profession d'avocat, celle de médedn, 
vous les excluez donc? 

H. LE Rapporteur. Et les notaires! 

M. F. de Lastetrib. Je crois que l'Assemblée, en votant les 
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mois : « l'enseignement profe^sioiuiel, » a parfaitement su ce 
qu elle voulait faire, qu elle a compris exactement comme nous, 
et je lui demande de rester purement et simjJement dans les 
termes de son vote. 

M. LE Président. H. Baze propose, à titre de sous-amende- 
ment, de substituer aux mots : a V enseignemeut profession- 
nel, » ceux-ci : « les enseignements professionnels. • 

Voix nombreuses. C'est volé! 

Autres voix. Le sous-amendement n est pas français. 

M. F. deLasteyrie. Je demai^dela permission d'ajouter un 
seul mot, c*est que les mots : « renseignement professionnel » 
ont déjà trouvé leur place dans la Constitution. 

Plusieurs voix. Dans l'article 1 3. 

M. LE Président. M. Baze n insistant pas pour son sous- 
amendement, je mets aux voix l'ensemble de l'article 64 avec 
l'amendement adopté par rAs>emblée. 

(L'ensemble de l'article, ainsi modifié, est adopté.) 

Telle est T histoire parlementaire de renseignement 
professionnel sous la Législative; telle fut la réalisation 
des promesses renfermées sur cette institution dans l'ar- 
ticle 13 de la Constitution. Témoignons ici notre recon- 
naissance à MM. Ferdinand de Lasteyrie et Wolowski 
pour leur honorable et courageuse initiative, pour leur 
persévérance à lutter pour obtenir la conservation et pour 
faire consacrer une institution scolaire qui a l'avenir 
pour elle et que la Commission, que le Gouvernement 
même, voulaient détruire; remerçions-les également 
d'avoir aussi bien précisé les vrais principes qui doivent 
présider à la fondation et à la direction des écoles profes- 
sionnelles, félicitons-les de n'avoir reculé devant aucune 
surprise qui aurait pu, dans la pratique, neutraliser les 
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conséquences du principe qu'ils faisaient inscrire dans la 
loi. 

Il résulte en effet de cette intéressante discussion : 

1^ Que renseignement professionnel est un enseigne- 
ment commun et non spécial comme le voulaient la Com- 
mission et le Ministre ; 

2"* Que renseignement professionnel est un enseigne- 
ment général et préparatoire aux professions agricoles, 
manufacturières, commerciales et à toutes celles qui 
n'exigent pas Tétude des langues anciennes ; 

5^ Que renseignement professionnel est la même chose, 
a les mêmes tendances que V etiseignement primaire su- 
périeur auquel il se substitue ; 

4* Que l'enseignement professionnel est de Taveu 
même du ministre un enseignement secondaire et non 
pas primaire comme l'indiquait la loi de 1833 , 

5^ Que l'enseignement professionnel est un enseigne- 
ment parallèle à celui des lycées et des collèges auxquels 
il ne porte aucun préjudice parce qu'il répond à un be- 
soin. 

Le lendemain 15 mars,la loi organique sur Tinslruction 
publique était adoptée par 399 suffrages contre 237. 

Lorsqu'il s'agit de la mettre à exécution, M. le Ministre 
de l'instruction publique s'occupa activement de cette 
question qu'il avait d'abord combattue ; il voulut être 
complètement édifié sur tout ce qui était relatif à l'en- 
seignement professionnel afin d'éviter tout équivoque et, 
le 4 juin 1850, M. E. de Parieu signait l'arrêté «uivant : 
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Répdbliqde Française. 

« Le Ministre au département de Tinstruction publique et des 
cultes : 

Considérant qu anx termes de l'art. 62 de la loi du 15 mars 
i850, il doit être institué des' jurys spéciaux chargés d'ap- 
précier la capacité des personnes qui se destinent à l'enseigne- 
ment professionnel ; 

Considérant qu'il importe de préparer dès aujourd'hui le 
règlement et les programmes d'examen qui seront soumis aux 
délibérations du Conseil supérieur de rinstruction publique dans 
sa prochaine session. 

Considérant, en outre, qu'il existe dans plusieurs lycées et 
collèges communaux un enseignement dit: Spécial, qui se 
rapproche, par son objet, de l'enseignement professioimel, 
puisqu'il a pour but de préparer les jeunes gens aux carrières 
commerciales et industrielles, mais que cet enseignement en- 
core mal défini, et dont l'utilité est néanmoins incontestable, 
appelle des améliorations des encouragements, et notanunent 
une sanction pour les travaux de ceux appelés à le suivre ; 

Considérant qu'il est du devoir des établissements de l'État 
d'offrir aux familles toutes les ressources d'instruction qui leur 
sont nécessaires, 

Arrête : 

Art. i•^ Il est formé près du ministère de l'instniction pu- 
blique une commission chargée de préparer un plan d'organisa- 
tion de l'enseignement spécial ou professionnel approprié aux 
lycées et collèges communaux ; — elle indiquera le degré 
d'instruction à exiger des enfants qui se proposeraient de sui- 
vre cet enseignement ; — elle rédigera le programme d'études 
pour chacune des années qu'il compoi le, — elle recherchera les 
moyens les plus propres à consUiter l'instruction des élèves qui 
auront terminé le cours des études professionnelles. 

Ladite commission s'occupera, en outre, de la rédaction du 
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programme de roxamen ammel seront soumis les aspirants au 
brevet de capacité pour l'enseignement professionnel. » 

La Commission désignée par le ministre montrait coni- 
bien il avait à cœur de s'entourer des lumières des hom- 
mes les plus compétents, elle était présidée par le Chan- 
celier de rUniversilé, M. 4e baron Thénard qui depuis 
bien longtemps s'était toujours montré sympathique à la 
fondation du nouvel enseignement ; et à côté de MM. Cou- 
sin et Saint-MarcGirardin, les parrains des ^co/^^primaire^ 
supérieures instituées par la loi de 1855, on voyait 
MM. Leverrier, Milne-Edwards, Pouillet, membres de la 
Faculté des sciences qui, sous la présidence de M. Dumns, 
avait préparé la réforme des études sous M. de Salvandy 
et provoqué en 1847 la bifurcation par la création de 
Y enseignement spécial. — On y voyait aussi MM. Ferdi- 
nand de Lasleyrie et Wolowski, les promoteurs de Tarliclc 
62 de la loi de 1850 en vertu duquel on avait à s'occuper 
de l'organisation de Y enseignement professionnel. — 
M. le ministre avait également appelé M. Poirson provi- 
seur justement honoré du Lycée Charlemagne où il 
avait organisé avec succès l'enseignement spécial. — 
MM. Sonnet et Olivier, professeurs de sciences atta- 
chés à rÉcoIe centrale et au Conservatoire des arls 
et métiers. — Enfin M. Lesieur, chef de la 1'® division 
(instruction supérieure et instruction secondaire), et 
qui en cette qualité avait été nommé Commissaire du 
gouvernement près de l'Assemblée législative, repré- 
sentait Tadminisl ration universitaire dans cette Com- 
mission dont il était secrétaire. 
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Pour indiquer à la Commission les points sur lesquels 

die devait plus particulièrement porter son attention 

M. de Parieu lui avait adressé les questions suivantes en 

, la priant de les examiner sans délai, afin que le rapport 

pût lui parvenir dans le courant du mois de juillet. 

I. — Que doit-on entendre par enseignement professionnel? 
Est-ce un enseignement destiné à former des ouvriers plus 

habiles, on n est-ce pas plnlôt im enseignement destiné à ré- 
pandre les connaissances générales qui peuvent préparer le 
plus utilement aux fonctions de directeurs de travaux, chefs 
d'industrie, agents commerciaux, et, en général, aux proles- 
sions commerciales et industrielles? 

II. — L'enseignement professionnel ne doit-il pas avoir pour 
base — i" une certaine instruction conslalée par un examen 
préalable d'admission; — 2° une œrtaine série d'études com- 
munes à tous ceux qui doivent le suivre. 

III. — Sur celte base commune ne doit-il pas y avoir |)Our 
la dernière année, par exemple, deux cours d'études, l'un en 
vue des vocations commerciales, l'antre pour les vocations in- 
dustrielles, à Texcmple de la division pratiquée dans quel- 
ques écoles belges et, à Paris, dans la maison Pinel-Grand- 
champ ? 

IV. — Ne doit-il pas y avoir un diplôme de capacité ou 
même deux diplômes à la un du cours entier ou des deux 
cours dont ilest parlé dans la question précédente? 

V. — Par quelle autorité sera délivré ce diplôme ? — à quel 
âge pouri^a-l-il être obtenu? — Quels privilèges conférera-t-il? 

VI. — Tracer les programmes, 1** de l'examen d'admission; 
— 2** du cours complet d'enseignement en tenant compte, s'il 
y a lieu, de la division des deux sections industrielle et com- 
merciale ; — 5° de l'examen pour le diplôme ou les diplômes 
servant de sanction aux études. 

Examiner la place que l'élude de la langue latine peut occu- 
per dans l'enseignement professionnel. 
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VII. — Quelle doit être l'organisation des écoles profession- 
nelles entretenues par TÉtat? — doivent-elles être nécessaire- 
ment isolées des lycées et collèges communaux existant ; ou 
pourront-elles y être annexées? 

VIII. — Au cas d'annexion , un fonctionnaire spécial ne 
doit-il pas être préposé, sous l'autorité du chef d'établissement, 
à la direction de l'école? 

IX. — Dans quelles villes l'État devrait-il avoir des écoles 
professionnelles? 

X. — Quelles seraient les mesures à prendre en vue de la 
pédagogie particulière et spécialement pratique qu'exige l'en- 
seignement professionnel? 

Ne faudrait -il pas dans le sein de l'École normale quelque 
cours à pail pour cet objet ? 

Ces questions n'étaient pas nouvelles pour ceux à qui 
elles s'adressaient, et nous en trouvons la solution, plus 
ou moins conforme dans les ouvrages de MM. Cousin et 
Saint-Marc Girardin, dans le rapport de la Faculté des 
sciences, dans l'enquête du Conservatoire des arts et mé- 
tiers, dans les discussions de la Législative; cependant la 
Commission ne voulut rien répondre avant de s'entourer 
des avis des hommes pratiques. Quoiqu'elle eût déjà dans 
son sein M. Poirson, qui avait mis à exécution le plan 
de 1847, elle voulut aussi entendre les instituteurs qui 
avaient organisé à Paris les écoles municipales Turgot et 
Chaptal, conformément auxvues de la législation de 1833. 
Elle envoya donc ces questions àMM. PonîpéeetGoubaux, 
en les priant de vouloir bien venir y répondre au minis- 
tère de l'instruction publique, devant la Commission. Il est 
probable que de pareilles invitations furent adressées à 
d'autres personnes, et notamment à M. Pinel-Grand- 
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champ, directeur de Técole des arts industriels et du 
commerce, dont Télablissement était cité dans les ques- 
tions soumises à l'examen de la Commission. 

La séance du 3 juillet 1850 fut consacrée tout en- 
tière à i'audilion de MM. Pompée et Groubaux. Malgré la 
perte bien regrettable de notre ancien collègue et ami 
aux lumières duquel nous ne pouvons plus recourir, il 
nous reste sur celte séance des souvenirs et des notes, qui 
nous permettront de rendre exactement compte des opi- 
nions que chacun de nous à émises devant la Commis- 
sion où M. Pompée fut appelé le premier à prendre la 
parole : 

I. — Sur la première question, il ne peut que repro- 
duire Topinion qu*il avait développée en 1845, dans le 
premier chapitre de son mémoire, sur le sens absolu et 
restreint du mot : Enseignement professionnel ; il in- 
siste surtout pour qu'il conserve son caractère d'ensei- 
gnement secondaire général préparatoire aux professions 
commerciales, industrielles et agricoles, (la question 
omettait ce dernier mot), et qu'on ne lui donne aucun 
caractère à* apprentissage j en y introduisant le travail 
manuel. 

II. — Sur la deuxième question, il demande confor- 
mément à ce qui avait été décidé pour les écoles pri- 
maires supérieures, que nul ne fût admis à suivre les 
cours de l'enseignement professionnel, s'il n'était con- 
staté par un examen que l'élève possède sufdsamm^nt 
l'instruction primaire obligatoire, telle qu'elle est définie 
par l'art. 23 § 1 à 6 de la loi du 15 mars 1850. 
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III. — Sur la deuxième partie de la deuxième ques- 
tion, qui doit être réunie à la troisième pour bien déter- 
miner rétendue et la limite des études, M. Pompée de- 
mande que toute la série d'études soit commune et 
obligatoire pour tous les élèves, à l'exception de l'ensei- 
gnement dés langues étrangères qui peut être facultatif^ 
Il émet en conséquence un avis négatrf sur la troisième 
question relative à la convenance d'introduire dans la 
dernière année des études professionnelles une bifurca- 
tion commerciale et industrielle; il s'étonne qu*on ne 
demande pas une trifurcation, car Tagriculture, qui oc- 
cupe la plus grande partie de la population, mériterait 
bien qu'on s'occupât aussi de ses besoins. 

Il démontre que, d'ailleurs, une année serait insufS- 
santé pour donner aux élèves les notions techniques qui 
pourraient leur être utiles dans le cours de leur carrière, 
et il le prouve par l'exemple invoqué de l'établissement 
de M. Pinel-Grandchamp, où l'on consacre deux années 
à l'étude du programme de la division industrielle aussi 
bien qu'à celui de la division commerciale. 

Sans s'appesantir sur ces différences de programmes, 
mauvaises dans une école d'études communes et bien in- 
complètes pour une école spéciale, M. Pompée pose en 
principe qu'il est bien difficile, aujourd'hui, d'établir une 
délimitation tranchée entre l'industrie et le commerce; 



* Quand nous disons que renseignement des langues étrangères 
doit être facultatif, nous voulons dire que Télève peut choisir parmi 
les langues enseignées celle qu'il désire apprendre, mais il doit tou- 
jours en étudier vne. 
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ces deux branches de la richesse publique, la produc- 
tion et l'échange tendent sans cesse à se confondre. 
L'industrie qui féconde la terre, celle qui transforme les 
produits bruts en objets manufacturés, n'écoulent-elles 
pas elles-mêmes leurs produits? Les greniers, les bouti- 
ques, les magasins, ne deviennent-ils pas de plus en plus 
les annexes de la ferme, de la fabrique et de Tatelier? 
N'y a-t-il pas aujourd'hui chez le producteur et le mar- 
chand, une tendance très-prononcée à se passer d'inter- 
médiaires? La faicilité des communications, qui permet à 
l'industriel de se procurer lui-même ses matières pre- 
mières, et qui permet au commerçant de s'assortir de 
marchandises, ne supprime-t-elle pas de plus en plus le 
rôle du commissionnaire pour le commerce intérieur? 
Dans ces conditions nouvelles, M. Pompée se demande 
si on doit étabUr ces distinctions et ces déhmitations 
dans une école professionnelle. 

M. Pompée termine en disant qu'en établissant cette 
bifurcation commerciale et industrielle dans son étabhs- 
soment, M. Pinel-Grandchamp a eu surtout en vue de 
fonder des écoles spéciales. Il en appelle au témoignage 
de M. Saint-Marc Girardin lui-même, qui s'exprime 
ainsi à ce sujet : « Les cours des divisions industrielle 
et commerciale de l'école des arts industriels sont orga- 
nisés et dirigés vers un but tout spécial ; ils sont faits 
pour une certaine partie de la population industrielle et 
pour la plus élevée. Cette organisation spéciale ne peut 
être appliquée à des cours destinés à une autre sorte 
d'élèves, elle est excellente pratiquée comme elle est et 
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OÙ elle est ; elle ne peut être imitée qu'avec beaucoup de 
circonspection *. » 

Pour se résumer sur cette troisième question M. Pom- 
pée pense que la fondation des écoles professionnelles 
ne doit pas être faite en vue d'aucune profession parti- 
culière ; il demande que tous les enseignements qui y 
seront portés soient communs et obligatoires pour fottô 
les élèves, et que Ton renvoie aux écoles spéciales tout 
ce qui doit être de leur domaine, a II faut, dit encore 
M. Saint-Marc à cette occasion, il faut élever Thomme 
avant d'élever le praticien; Tinslruction générale, quel 
qu'en soit la degré, doit précéder l'instruction spéciale. » 

IV et V. — Sur les quatrième et cinquième questions 
relatives au diplôme, du moment oii il n'admetpas d'en- 
seignement spécial dans les écoles, sa réponse se trouve 
simplifiée; il demande, comme il l'a toujours fait*, un 
brevet de bachelier es arts^ délivré à la fin des études 
professionnelles, pour leur servir de but et do sanction, à 
tous les élèves âgés de seize ans au moins qui se pré- 
senteraient devant un jury spécial constitué à cet effet 
aux termes de l'art. 62 de la loi. 

Indépendamment de ce diplôme universitaire, M. Pom- 
pée désire la création d'un certificat d'études délivré par 
un jury composé du directeur et des professeurs de 
l'école où l'élève aurait étudié ; cette pièce constaterait 



. * Saint-Marc Giuardin, de l'Instruction intermédiaire et de ses 
rapports avec Vinstruction secondaire, — Paris, 1847. 
* Chap. VIII des Écoles spéciales, p. 181. 
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Texamen de passage crune classe dans une autre, et 
pourrait être représentée par l'élève lorsqu'il quitterait 
une école pouir entrer dans son analogue. 

Ces deux pièces ne devraient créer aucun privilège 
industriel, mais il conviendrait, selon lui, de lui donner 
une valeur analogue à celle des diplômes liUéraires et 
scientifiques pour Tadmission aux écoles spéciales d'a- 
griculture, d'industrie, de commerce, des beaux-arts, etc. 
C'est un moyen infaillible de faire réussir les nouveaux 
éfablissements en retenant les élèves par la perpective 
d'un diplôme, qui pourrait même être exigé concur- 
remment avec ceux qui existent déjà pour certaines 
places dans les administrations publiques. 

VI. — Pour répondre à la sixième question, M. Pom- 
pée s'en réfère pour l'examen d'admission à ce qu'il a 
répondu au §1^' de la deuxième question; — pour le cours 
d'études des écoles professionnelles, il dépose sur le 
bureau de M. le Président l'emploi de temps et le pro- 
gramme détaillé des cours professés à l'école municipale 
Turgot. Quant au programme d'examen pour le diplôme, 
ce sera chose facile dès que le programme des études 
aura été arrêté. 

Sur le § 2® de l'art. 6, M, Pompée expose les raisons 
qui lui font rejeter absolument l'enseignement de la 
langue latine du programme obligatoire des écoles pro- 
fessionnelles *. Cependant, il ajoute que si, transitoire- 
ment, et pour donner satisfaction à quelques familles qui 

* Voir ci-dessus p. 220 les considérations sur Yétude du latin 
dans les écoles professionnelles. 
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manifesleraienl le désir de faire donner cet enseignement 
à leurs lils, on se croyait obligé de lui donner place 
dans le programme des éludes, il serait d*âvis que ce 
cours fût /acti/^atif comme celui des langues étrangères, 
mais qu'il faudrait alors qu'on y adaptât des méthodes 
qui feraient disparaître toutes les lenteurs et lous les en- 
nuis qui entourent cette étude dans les classes élémen- 
taires. 11 pense que cette concession permettrait toutd'a- 
bord à l'autorité^le s'éclairer sur les véritables besoins des 
populations, et il espère que petit à petit les familles 
renonceraient d'elles-mêmes à la faculté qui leur serait 
offerte. 

VII, VIII. — Sur ces questions, M. Pompée demande 
des établissements municipaux distincts^ désignés sous 
le nom de Collèges français ; il repousse t-oute annexion 
comme nuisible au succès, il demande la transformation 
des collèges communaux actuels, ou la fondation d'é- 
coles nouvelles *, en conséquence, un directeur unique 
serait chargé sous sa responsabilité de faire vivre et pros- 
pérer cet enseignement, il y mettra sa gloire personnelle, 
et si TautoritéTa bien préparé et choisi, il réussira. 

Interpellé par M. le Président, sur ce qu'il penserait de 
l'adoption du mot intermédiaire pour quaUfier le nouvel 
enseignement, M. Pompée reproduit les motifs qu'il a 
exposés précédemment pour repousser ce nom, lorsqu'on 
était encore sous le régime de la loi de 1855, alors qu'il 
n'était pas encore admis que l'instruction primaire su- 

* Voir sur ces questions le chap. iv : — sur le wom, p. 74; — 
suv\ annexion, p. 82; — et sur la transformation, p. 9t. 
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périeure fût un enseignement secondaire; c'est pour ce 
motif qu'il rejetait toute qualification qui pouvait faire 
douter du véritable caractère du nouvel enseignement. 

Mais aujourd'hui qu'il ne peut plus y avoir de contes- 
tation à cet égard, puisque de la discussion qui a pré- 
cédé le vote de la loi, et de la place que l'Assemblée légis- 
lative a assignée à l'enseignement professionntl en 
1 introduisant dans l'art. 62, il résulte que tout le monde 
lui a reconnu le caractère secondaire, il trouve que le 
mot intermédiaire serait parfaitement convenable s'il 
résultait du rang donné au nouvel enseignement dans 
rensemble bien conçu, bien coordonné d'un plan corn- 
plet d'études communes. 

Selon lui, pour qu'un établissement complet d'instruc- 
tion publique fût organisé de manière à répondre à tous 
les besoins divers d'études communes, indispensables 
pour préparer chacun à Vexercice des diverses profes- 
sions spéciales, il devrait comprendre trois divisions 
formant quatre collèges distincts; savoir : 

1** Un PETIT COLLÈGE OU division élémentaire^ donnant 
à tous l'instruction primaire jusqu'à l'âge de douze ans, 
époque de la première communion pour la majorité des 
élèves, (Classes de 9«8« et 7«). 

2" Un MOYEN COLLÈGE OU divtsion intermédiaire, don- 
nant à tous, pendant trois années, l'instruclion commune 
connue sous les noms divers d'enseignement primaire 
supérieur, commercial, industriel, spécial, profession- 
nel, avec cours de latin facultatif, de IcUc sorle qu'à la 
fin de ces éludes géncraKs, dirigées surtout vers les ap- 
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plications usuelles qui sont nécessaires à tous les hommes, 
quelle que soit leur profession future, la vocation des 
élèves pûtse révéler et que, dans lecasoù ils ne pourraient 
pas continuer leurs études, ils fussent suffisamment 
préparés pour choisir entre les écoles spéciales ou les 
professions agricoles, industrielles, commerciales, artis- 
tiques et administratives pour lesquelles on délivrerait un 
diplôme de bachelier es arts. (Classes de 6% 5"^ et 4''). 

Dans le cas où ils pourraient continuer leurs études et 
entrer dans la division supérieure, les élèves, préparcs 
par ces cours simultanés et sagement pondérés des 
sciences et des lettres, seraient en. état d'opter en toute 
connaissance de cause entre celle de ces deux branches 
des connaissances humaines qui conviendrait le mieux 
à leurs aptitudes, à leurs goûts, à leurs destinations, à 
leurs ressources. 

5" Un GRAND COLLÈGE OU diutsion supérieure, se bifur- 
quant (d'après le projet élaboré en 1847, par la Faculté 
des sciences et adopté en partie par M. de Salvandy), eu 
deux sections distinctes et parallèles ; savoir : 

COUiCS UTTÂRAIRE. j COLliCB SClENTinQUE. 

conduisant au 
Baccalauréat es lettres, | Baccalauréat es sciencesi 

et aux diverses écoles spéciales 



Facultés des lettres , de droit, de 
théologie, 

ficoles normale (section littérai- 
re), des chartes, des langues 
orientales, des anticpiités, etc. 



Facultés des sciences, de méde- 

cinoi 
Écoles normale (section scienti« 

ficpie), de pharmacie, militaire, 

polytechnique, etc. 



(Classes de 3% 2% l''' et philosophie)* 
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M. Pompée recommande ce plan à toute Tattention de 
la Commission % son adoption aplanirait toutes les dif- 
ficultés, présenterait tous ies avantages et donnerait sa- 
tisfaction à tous les besoins, à tous les amours-propres, 
à toutes les conditions d'égalité désirables et possibles 
qu'on doit rencontrer dans une grande institution natio- 
nale qui veut justifier son titre dUNIVERSITÉ. 

Pour réaliser l'idéal d'un plan d'études communes 
approprié à fous les besoins des diverses positions so- 
ciales, à toutes les conditions de temps et d'argent, 
M. Pompée voudrait qu'on imitât ce que fait une admi- 
nistration de chemin de fer. Dans un même convoi om- 
nibîtëy elle délivre des places pour toutes les loc^ilités; 
elle conduit directement au but, ou elle arrête à toutes 
les stations ceux qui ne veulent pas aller plus loin, elle 
donne des correspondances pour tontes les directions, 
et permet toujours au voyageur, lorsqu'il s'est arrêté à 
un point donné, de continuer sa route par la même ligne, 
ou de rejoindre une ligne voisine par un embranche- 
ment qui relie les deux chemins, sans que ce voyageur 
puisse être obligé de revenir sur ses pas pour reprendre 
le point de départ de cette seconde ligne. Tant qu'on 
ne sera pas arrivé à coordonner ainsi le réseau des études 
communes en France,- il y aura des modifications à ap- 
porter à notre système d'instruction publique. 

IX. — Sur cette question j M. Pompée répond que 

^ Il est bien entendu que chacune de Ces divisions, constituant l'en- 
semble, pourrait être séparée, et former Tobjet d'un établissement 
distinct. Les lycées compt'endnlicnl les quatre collèges Complets. 
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l'art. 10 de la loi du 28 juin pourrait être reproduit *; 
ce qui, d'après les instructions ministérielles de cette 
époque, n'empêcherait pas d'accorder la faculté de fonder 
des écoles professionnelles à toutes les villes qui en fe- 
raient la demande ' et qui offriraient des garanties de 
succès. 

X. — Après avoir établi les différences essentielles 
qui doivent exister entre les programmes des collèges 
français et ceux des collèges latins, sous le rapport de leur 
rédaction, de la tendance de leur enseignement, et de la 
méthode pédagogique qui doit être employée pour le 
transmettre, M. Pompée s'appuie sur de nombreux 
exemples pour prouver l'insufTisancedes professeurs clas- 
siques actuels. 

Si les renseignements qu'il a trouvés récemment dans 
un journal spécial sont exacts, il en résulterait que les 
programmes arrêtés et adoptés jusqu'ici pour V enseigne'^ 
ment spécial n'ont rien changé au système ordinaire des 
études universitaires, et qu'il faut nécessairement les 
modifier; que les membres d'une commission nommée a 
cet effet ' désirent que l'enseignement ne soit plus donné 
d'après des principes tout théoriques, ils estiment que 
les considérations abstraites et savantes doivent être le 



* Art. 10. — Les communes chefs-lieux de département et celles 
dont la population excède six uîille fimes doivent avoir en outre (de 
rinstruction élémentaire), une école primaire supérieure. 

* Circulaire de M. Guizot aux recteurs. 45 novembre 1835. 

3 Ne s'agirait-il pas plutôt ici d'une note collective rédigée par 
MM. les inspecteurs généraux des scieiiccs h la suite de leur tournée 
annuelle, et remise par eux entre les mains de M. le Ministre? 
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plus possible exclues des nouvelles études, et qu'il faut 
tenir sans cesse aux applications; que tant que ce but ne 
sera pas atteint, la création de renseignement spécial 
sera sans résultat; le même article ajoute que celte né- 
cessité parait exiger des professeurs spéciaux, parce que 
les professeurs anciens, conservant trop leurs habitudes 
classiques, on n'a pu jusqu'ici obtenir d'eux ce que l'on 
en avait espéré *. 

En présence de ces faits, M. Pompée conclut à la fon- 
dation d'une École normale professionnelle distincte de 
V École normale supérieure. Tout l'avenir de l'enseigne- 
ment nouveau repose, selon lui, sur l'organisalion intel- 
ligente de cet établissement spécial et sur la direction 
pédagogique toute particulière qui sera donnée aux pro- 
fesseurs des nouvelles écoles par un homme expéri- 
menté, très-convaincu de l'importance des études pro- 
fessionnelles, et bien pénétré des besoins auxquels elles 
doivent satisfaire. 

Lorsque M. Pompée eut terminé, M. Goubaux fut in- 
vité par M. le Président de la Commission à répondre 
à son tour aux mêmes questions; celui-ci, qui avait 
demandé et obtenu l'autorisation d'être présent à la 
séance dans laquelle le Directeur de l'école Turgot devait 
être entendu, déclara qu'il partageait absolument la ma- 
nière de voir de son collègue sur tous les points, qu'il 
admettait tous les principes qu'il venait de développer 
devant la Commission, qu'il ne différait avec lui que sur 

, » hevue de l'instruction publique^ p. 1671 . 

16 
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le temps (jn'il fixait pour la durée des études et sur ren- 
seignement du latin. 11 fil cependant remarquer que cette 
différence d'opinion venait confirmer néanmoins le plan 
théorique que M. Pompée avait esquissé en répondant à 
laVUr question. 

Il reconnut alors que le type d'enseignement profes- 
sionnel dont Técole Turgot offrait le modèle, répondait 
plus complètement aux besoins généraux de la France, 
que le programme d'études de son établissement où, 
grâce à ses antécédents, à sa situation au centre d'une 
population riche et à son pensionnat, il recevait une 
classe d*élèves qui, tout en se destinant au commerce et 
à rindustrie, pouvaient consacrer plus de temps à l^urs 
études; il déclara que si cette position exceptionnelle ne 
lui permettait pas de présenter le collège Chaptal comme 
un type général des écoles professionnelles tel qu'on doit 
les organiser partout pour répondre aux besoins des 
classes moyennes, cet établissement présentait cependant 
dans son ensemble un caractère très-utile à étudier pour 
la réforme de renseignement secondaire et pour bien 
déterminer la place que doit occuper renseignement pro^ 
fessionnel dans le plan général des études. 

Pour développer cette pensée M. Goubaux rappela que 
la Ville de Paris avait bien voulu, sur sa demande et sur 
le rapport du Comité central^, subventionner son établis- 
sement privé en y créant quelques bourses, à condition 
quHl transformerait son institution secondaire en école 

^ La Commission noînmce par le Comité central pour examiner œUe 
demande était composée de MM. Périer, Pompée et Cochin, rapporteur* 
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primaire supérieure, et qu'il y introduiraille programme 
d*études qui venait d être délibéré par le Comité central, 
et approuvé par le Ministre de Tinstruclion publique. Il 
accomplit scrupuleusement cette double condition, orga- 
nisa les trois premières années d'études*, d'après le 
programme de TÉcole primaire supérieure de la Ville de 
Paris, c'est-à-dire sans y comprendre l'enseignement du 
lalin. 

Mais un certain nombre d*élèves ainsi préparés ayant 
voulu continuer leurs études, il avait saisi cette occasion 
de réaliser un projet qui l'avait souvent préoccupé; il 
ouvrit donc en faveur de ces jeunes gens, un cours com- 
plémentaire dont la durée fut fixée à trois années, (4*, 5® 
et 6*), où ils continuèrent à faire des études scientifiques 
et littéraires plus étendues en y introduisant à nouveau 
l'enseignement du latin qui, commencé plus tard, et sans 
ocxîuper une place prédominante et presque exclusive, les 
conduisait cependant, grâce au développement de leur 
intelligence et à l'emploi de méthodes plus rationnelles, 
aux baccalauréat es sciences et aux Écoles du gouverne- 
ment. 

M. Goubaux ajouta qu'au moment où il parlait, l'expé- 
rience était complète; que, sur 251 élèves admis à suivre 

* Contrairement à Tusage adopté dans les établissements universi- 
taires où les plus basses classes se désignent par les chiffres les 
plus élevés (7", 6% 5', etc.), pour arrivera la dernière qui s'appelle 
1" ou rhétorique, on a suivi, dans les écoles primaires supérieures, 
un usage inverse; on donne le nom de 1"* année à la division la 
plus faible, et celui de 3" année à la classe qui termine les études, 
ce qui est plus logique et toujours conforme au nombre normal 
d'années pssées à Técole. 
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les cours de Chaptal, soit comme internes, soit comme 
externes, 181 suivaient (en 1", 2® et 3*), les cours pro- 
fessionnels sans latin, et 50 seulement (en 4% 5® et 6*) 
faisaient des études latines qui leur étaient nécessaires 
pour obtenir le brevet de bachelier es sciences. Le di- 
plôme de bachelier es lettres leur étant interdit parce 
que le grec n'était pas enseigné dans rétablissement. 

Le directeur de Chaptal termina en faisant remarquer 
à la Commission la différence qu'il y avait entre l'organi- 
sation de son école et celle de renseignement spécial 
créé par M. de Salvandy dans les lycées et collèges. 

Dans ces derniers il faut avoir fait trois années d'études 
latines pour y être admis, ce qui excluait tous les élèves 
qui n'auraient fait que des études professionnelles, tandis 
qu'avec le plan qu'il avait mis à exécution et dont l'ex- 
périence avait constaté les excellents résultats, comme 
il n'exigeait pas de latin pour être admis dans ses cours 
supplémentaires, iln'excluaitpersonno, et la place propo- 
sée par M. Pompée pour l'école professionnelle devenant 
V enseignement intermédiaire^ pouvait parfaitement lui 
être assignée entre l'instruction primaire élémentaire, 
et les cours scientifiques et peut-être littéraires des col- 
lèges ou des lycées. 

Telles furent les opinions exprimées par les Directeurs 
des deux écoles municipales de la Ville de Paris en ré- 
ponse aux questions que la Commission ministérielle leur 
avait adressées. Nous regrettons bien vivement que les 
résultats de cette enquête sérieuse, entreprise par dos 
hommes très-compétents et tiès-désireux de s'éclairer 



CHAPITRE XI 

EMPIRE 

M. PORTOUL. 
BIFURCATION. — ATBLIER8 INDUSTRIELS 



Quoique M. Fortoul ait été nommé ministre de Tin- 
stniclion publique et des cultes le 3 décembre 1851 par 
le Prince-Président de la république, Taccomplissement 
de ses réformes et ses services appartenant plus parti- 
culièrement à l'Empire, nous avons cru, pour ne pas 
scinder ce que nous avons à dire sur son administration, 
devoir reporter à ce chapitre Texposé du nouveau plan 
d'études auquel il a attaché son nom. Nous voulons par- 
ler de la bifurcation^ système proposé par la Faculté 
des sciences en 1847, inauguré partiellement par 
M. de Salvandy, abandonné sous le Gouvernement pro- 
visoire et par TAssemblée législative, repris enfin dès 
que, par un coup d'État et un plébiscite presque una- 
nime, tous les pouvoirs furent concentrés pour quelque 
temps dans les mêmes mains. 

Le moment était favorable pour opérer une réforme 
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radicale de l'instruction secondaire d'après Us idées qcc 
nous avons précédemment exposées; M. Dumas occupait, 
dans ie nouveau pouvoir, des positions considérables, 
l'inspirateur convaincu et le savant rapporteur du projet 
de la Faculté avait été Ministre de l'agriculture et du 
commerce du 31 octobre 1850 au 9 janvier 1851; après 
le 2 décembre il avait fait partie de la Commission con- 
sultative, et lorsque le Sénat avait été rétabli, M. Du- 
mas et son collègue à la Faculté, M. Leverrier avaient 
été appelés à en faire partie. 

Plus tard, lorsque, le 9 mars de la même année, le 
Prince-Président, « considérant qu'en attendant qu'il soit 
pourvu par une loi à la réorganisation de l'enseignement 
public, il importe d'appliquer, dès aujourd'hui, des prin- 
cipes propres à rétablir l'ordre et la hiérarchie dans le 
corps enseignant, » décrétait de nouvelles dispositions 
organiques sur l'autorité du ministre et sur la réorgani- 
sation du Conseil supérieur de l'instruction publique ^, 
les noms de MM. Dumas et Leverrier figuraient égale- 
ment dans la liste des membres du nouveau conseil. 

De plus, l'article 7 du même décret portait : « Un 
nouveau plan d'études sera discuté par le Conseil supé- 
rieur dans sa prochaine session. x> Or ce plan était pré- 
paré : deux de ses auteurs pouvaient le soutenir devant 
le Conseil dont M. Dumas, en l'absence du ministre, était 
appelé à diriger les discussions. Quoique la loi ait couvert 
d'un voile les délibérations du Conseil supérieur, tout ce 

* Un décret du 5 janvier 1853 a réorganisé le Conseil supérieur 
sous le litre de Conseil impérial de Vinslruclion publique. 
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des lumières de l'expérieDce, n*aknt reçu aucune publi- 
cité, nous aurions été fort heureux de connaître la solu- 
tion que la Commission aurait donnée aux questions dont 
le Ministre lui avait confié Texamen; mais toutes les re- 
cherches que nous avons faites à eet égard ont été infruc- 
tueuses et nous éprouvons le regret d'avoir eu à substi- 
tuer l'opinion de deux instituteurs à celle des hommes 
éclairés qui avaient bien voulu les consulter sur cette or- 
ganisation importante. 

Peu de temps après M. de Parieu quittait le ministère 
de rinstruction publique où il fut remplacé par M. Ch. 
Giraud qui ne s'occupa plus de celte élude. L'Assemblée 
législative qui aurait pu s'enquérir de ce qu'avait fait le 
Gouvernement pour constituer l'enseignement profes- 
sionnel fut dissoute, et le paragraphe 4 de l'art. 62, de la 
loi du 15 mars 1850, conquis à si grand*peine, par 
MM. de LasteyrieetWoIowski contre l'a vis de la Commis- 
sion et du Gouvernement, est resté depuis une lettre 
morte, malgré l'immense avantage que les populations 
auraient pu retirer de son application. 

Il nous reste le souvenir d'une tentative personnelle 
que nous fîmes à cette époque pour appeler l'attention 
de M. le Président de la république sur cette interminable 
affaire. M. Berger, alors préfet de la Seine, et notre ancien 
collègue au Comité central, nous ayant présentée lui en 
1851 comme le fondateur de l'enseignement profession- 
nel à Paris, nous saisîmes avec empressement celte occa- 
sion de plaider la cause de cette utile institution qui de- 
vait d'autant plus exciter la sollicitude du chef de l'État, 

16. 
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que Texposition universelle de Londres allait s'ouvrir. Le 
Président nous fit à ce sujet des questions qui faisaient 
présager les meilleures dispositions; M. le Préfet en pro- 
fita habilement et Tinvita à visiter Técole Turgot, il pro- 
mit, et nous primes congés 

Cette conversation n'eut aucun résultat'; quelques 
mois après (le 2 décembre), la constitution de 1848 avait 
disparu et M. Fortoul était appelé au ministère de Tin- 
struction publique. 

^ Déjk le 23 juillet 1845, le prince Napoléon Bonaparte, passant 
à Paris, avait été amené à Técole Turgot par Tami dévoué de sa Ca- 
mille, M. H. Boulay de la Meurtbe; il consigna ainsi son impression 
sur le registre des visiteurs : 
« J'ai été on ne peut plus frappé de la tenue de cette Institution. 

« Napoléon Bonaparte. » 
* Je cherchai cependant à profiter de cette circonstance pour ame- 
ner M. le Préfet à renouer les négociations relatives au projet que je 
poursuivais depuis longtemps, d'élever Técole Turgot au rang de 
COLLÈGE. Voici ce que je lui écrivais à ce sujet, le 14 juillet, à Toc- 
casion de la réouverture des classes pour Tannée scolaire 1851-1 852. 

« Ne serait-ce pas, M. le Préfet, Toccasion de reprendre ces études 
dont vous m'avez parlé le jour où, dans des termes si bienveillants 
pour rÉcole et pour son Directeur, vous avez bien voulu me présen- 
ter spontanément à M. le Président de la république; ne serait-ce 
pas, dis-je, un moment parfaitement choisi pour substituer au nom 
d'école primaire supérieure^ que ne reconnaît pas la législation 
actuelle, le titre de collège municipal professionnel que semble lui 
attribuer Tart. 62 de lu loi, et qui sert déjà à désigner l'ancienne 
école primaire supérieure François I'' devenue collège Ghaptal. Car 
de la décision sur ce point capital dépend la solution des questions 
importantes de surveillance, de nominations de professeurs, etc. 

Nous sommes tellement arrêtés dans notre marche quotidienne par 
cet état mal défini, que vous me pardonnerez, monsieur le Préfet, de 
ramener votre attention sur une qualification qui parait avoir obtenu, 
si je hie rappelle bien les termes de notre conversation, toutes vos 
sympathies, celles du Conseil municipal et celles de vos collègues du 
Conseil académique. » 
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qui a rapport à celle révolution scolaire intéresse à un 
trop haut degré tous les pères de famille pour que nous 
ne nous empressions pas d'en rapporter ici ce que 
M. Fortoul lui-même en dit dans son Rapport à l'Em- 
pereur % auquel nous pourrions renvoyer nos lecteurs, 
si ce document spécial pouvait être facilement consulté 
par eux. 

Six jours après la date du décret, dès le 15 mars, le 
nouveau Conseil supérieur de rinslruction publique était 
réuni et recevait communication des principes d'après 
lesquels l'administration se proposait de modifier les 
anciennes méthodes d'éducation. 

Le système d'éducation qui avait prévalu dans les éta- 
blissemeuts de l'État donnait lieu depuis vingt-cinq ans 
à des plaintes qui n'étaient pas une des moindres causes 
de la décadence des lycées. Combien defois n*avait-on 
pas reproché, et avec quelle amertume, aux études se- 
condaires de jeter les esprits dans le même moule, de 
les soumettre au même niveau, sans tenir compte de la 
diversité des vocations! Les hommes les plus froids s'a- 
pitoyaient sur le sort de tant de jeunes gens reçus ba- 
cheliers es lettres au sortir de leurs classes, mais à qui ce 
vain titre ne donnait pas une profession, et qu'on voyait, 
inutiles à eux-mêmes et à leurs familles, promener à 
travers la société leurs prétentions outrées et leur 
désœuvrement. 

* Rapport à l'Empereur sur la situation de rinslruction publi- 
que, depuis le 2 décembre 1851. adressé par M. Fortoul, ministre 
de rinslruction publique et des cultes le 19 septembre 1855. 
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Les plaintes ne s'arrêtaient pas là. Si les savants ex- 
primaient leur surprise que les esprits les mieux disposés 
pour rétude des sciences fussent retenus dans Tétude des 
lettres anciennes sans but et sans profit, les littérateurs 
ne réclamaient pas avec moins de vivacité contre les 
enseignements accessoires dont les classes littéraires 
étaient surchargées au nom des intérêts de la science. 
Tous faisaient observer qu'une instruction encyclopé- 
dique n'était nullement proportionnée aux forces de la 
jeunesse; qu'en fatiguant et en divisant à Texcés l'atten- 
tion on épuisait dé jeunes intelligences; enfin que, dans 
un avenir prochain, ce système aurait pour résultat le 
déclin rapide des études, d'un côté l'amoindrissement 
de notre supériorité scientifique, de l'autre la corrup- 
tion du goût, partout l'abaissement du génie de la 
France. 

L'enseignement de l'Université avait pour principe de 
développer non pas les aptitudes particulières des indi- 
vidus, mais les facultés générales de l'espèce; de façonner 
non pas des instruments divers pour les différentes fonc- 
tions de la société ou de TÉtat, mais un certain type 
universel d'élégante culture. C'était sans doute se pré- 
parer un but élevé; mais l'éducation instituée sur ce plan, 
en visant à être générale, pouvait courir le risque 
d*être vague et stérile. 

D'une part, les jeunes gens qu'elle formait trouvaient 
à leur entrée dans le monde, au lieu de cette image 
unique et idéale sur laquelle on les avait modelés, une 
diversité infinie de besoins qu'ils ignoraient et de car- 
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rières qu'on ne leur avail même pas fait entrevoir, ré- 
pugnaient aux professions qu'il leur fallait embrasser, et 
au lieu de servir la société, trop souvent ils méditaient 
de la façonner à limage de leurs rêves chimériques. 

D'autre part, les familles, qui avaient hâte d^assurer un 
état à leurs enfants, cherchaient moins à leur donner 
l'éducation qui pouvait leur permettre de briller dans 
le monde que celle qui devait leur garantir un emploi 
ou une profession lucrative. Comme les collèges réguliers 
de l'Université n'y préparaient que d'une manière im- 
parfaite, elles s'habituaient à transporter leurs enfants à 
des établissements oiî, sacrifiant la dignité de la culture 
humaine à la culture exclusive d'une aptitude douteuse, 
et méconnaissant toutes les lois qui doivent présider au 
développement d'une créature morale, sous prétexte de 
donner des candidats aux grands services publics, on 
gâtait les esprits, sur la force desquels la société avait le 
plus besoin de compter* 

Les écoles préparatoires prenaient ainsi peu à peu la 
place des lycées; il n'y avait pas jusqu'au grade de ba- 
chelier es lettres, but apparent de toutes les études de 
l'Université, qui ne contribuât à précipiter hors de son 
sein la jeunesse impatiente d'atteindre un résultat positif 
pour lequel on les dressait plus vite ailleurs. On pouvait 
prévoir l'instant où cette éducation, que Ton continuait 
à appeler nationale, pour s'obstiner à ne vouloir former 
que des hommes, n'aurait plus d'enfants à élever. 

Le gouvernement devait empêcher à tout prix, non- 
seulement que la jeunesse échappât à sa direction^ mais 
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pour objel Vexposition des opérations de rentendement 
et Tapplication des principes généraux de Tort dépenser 
à Télude des Sciences et des Lettres \ 

Cette réforme importante fut bien diversement ac- 
cueillie; comme on devait s'y attendre, les partisans ex- 
clusifs du vieux plan d*études critiquèrent vivement l'œu- 
vre de M. Forloul : elle froissait trop de routines, trop 
d'habitudes enracinées, trop d'intérêts même pour qu'il 
en fût autrement. Cependant les adversaires les plus 
acharnés se rencontrèrent dans la presse dite religieuse, 
qui poussa des cris de détresse; mais, s*ils blâmaient 
Tensemble du plan, cela ne les empêchait pas de se 
réjouir de certaines modifications apportées dans les pro- 
grammes d'enseignement. 

Chaque journal d'ailleurs, approuva ou blâma cette 
réforme à son point de vue et selon ses tendances plus 
ou moins progressives; ainsi, tandis que YUnivei^s ad- 
mettait comme un grand bienfait les limites imposées à 
l'enseignement de l'histoire et de la philosophie, tandis 
que cette heureuse modification lui faisait présager qu'on 
ne s'arrêterait pas en si beau chemin, le journal des 
Débals réclamait avec raison contre cette regrettable 
mutilation, contre celte suppression de la philosophie 

* Pour bien se pénétrer de Tesprit de ces dispositions, il est utile 
de lire la circulaire adressée h MM. les Eecteurs des académies, le 
22 mai 1852, relativement au plan d'études que nous venons de 
reproduire, d'étudier le règlement d'études des lycécsdu 50 août i 852 
il faut également connaître les programmes détaillés du nouvel ensei* 
gnement, arrêtés par M. Fortoul le 5 septembre 1852. 
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devenue logique et réduite à trois questions, et, pai^ une 
suite de recherches historiques, il prouvait qu'on pouvait 
suivre aisément les courants de la politique et la fortune 
des idées libérales en suivant les chances bien diverses 
par lesquelles renseignement de la philosophie et de This- 
toirc avait passé depuis le commencement du siècle *. 

Pendant que Y Union s'élève avec force contre l'inva- 
sion des sciences dans les nouveaux programmes, peu* 
dant que, de concert avec l'Ami de la Religion^ elle ne 
compte plus que sur les écoles libres ecclésiastiques pour 
sauver du naufrage les études littéraires gravement com- 
promises; pendant qu'elle prédit aux lycées qu'ils ne 
peuvent tarder à devenir de pures écoles préparatoires 
pour les ' professions commerciales et industrielles, 
M. Emile de Girardin se plaint, dans une suite d'articles 
très-remarquables insérés dans la Presse^ de ce que le 
nouveau plan d'études commence l'éducation par les 
lettres, quand on deVrait la commencer par les scien- 



^ Les lettres si profondément senties et si spirituellement écrites 
de M. Ernest Bersot, sur le plan d'études de 1852, ont d'abord paru 
dans le journal des Débats ; mais il a eu Texcellente idée de les re- 
cueillir et de les publier, en 1862, sous le titre de Questions oc- 
luettes. Quoique nous différions quelquefois d'opinion avec Tauteur 
de ce consciencieux travail, nous recommandons vivement h ceux qui 
s'intéressent aux questions d'enseignement li»s lettres intitulées : 
Histoire des plans d'études; — Histoire du Baccalauréat y et les 
chapitres sur le Rôle de la famille dans Véducation et sur 17w- 
struction yrim aire . 

* Ce travail, intitulé : VÉtat et V Enseignement , a paru dans les 
numéros des 17, 19,20 et 21 octobre 1852. 
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c Le reproche que j'adresse au plau d'éludés récemment 
adopté, dit M. Emile de Girardin, c'est d'être la confusion et 
de n'être pas la diversité ; — c'est de donner plus de temps à 
l'étude du latin qu'à l'étude de sa propre langue; — c'est de 
placer au commencement ce qu'il aurait dû reléguer à la fin; 
— c'est mettre, en termes vulgaires, la diamie avant le^ 
bœufs. 

C'était le reproche que Malebranche adressait aussi à l'en- 
seignement donné de son temps; il disait : t II faut étudier les 
langues, mais c'est lorsqu'on est assez philosophe pour savoir 
ce que c'est qu'une langue, lorsqu'on sait bien celle de son 
pajs^i — Il ajoutait : « 11 faut conunencer les études par les 
sciences les plus nécessaires; » et enfin il s'écriait : t Pauvres 
enfants, on vous élève comme des citoyens de l'ancienne 
Rome, vous en aurez le langage et les mœurs, on ne pense 
pas à faire de vous des hommes raisonnables '. i 

Pourquoi commencer par l'étude des langues mortes au 
lieu de commencer par l'étude des langues vivantes? Pourquoi 
reléguer l'allemand et l'anglais dnns la division supérieure, et 
placer le latin dans la division élémentaire, le latin et le grec 
dans la division de grammaire?... Tous les professeurs sont 
d'accord sur ce point, que, pour appréhdre une langue facile- 
ment et retenir longtemps une langue vivante, on ne saurait 
s'y prendre trop tôt... 

On devrait donc faire le contraire de ce qu'on fait: 

On commence par les languss mortes, on devrait com- 
mencer par les langues vivantes; on commence par les lettres, 
on devrait commencer par les sciences. 

On ne devrait plus apprendre le gi^ec et le latin que déter« 

*• Un de nos hellénistes les plus distingués» M. Bornouf, dont cha- 
cun connaît les travaux classiques, disait de nos jours : « Une des 
premières règles à observer, c'est de ne faire commencer le latin à 
un enfant que lorsqu'il possède déjà les éléments raisonnes de sa 
langue maternelle. » 

* Malebranche, T^'aité de morale, chap. x. — Rotterdam, 1684. 
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miné par Tun de ces trois motifs : — ou parce qu on se destine 
à Tune de ces professions spéciales : le sacerdoce, renseigne- 
ment, le droit, la médecine; — ou parce que, ayant beaucoup 
d argent ou de temps à consacrer à son instruction, on peut se 
donner ce certificat de distinction d'origine; — ou enfin parce 
qu'on aspire à faire partie de la petite famille des érudits. 

L*étude du grec et du latin devrait être considérée, soit 
comme enseignement professionnel, ^oit comme enseignement 
exceptionnel. Hors de là, à quoi bon le latin, à quoi bon le grec? 
A cette question ce n'est pas moi qui vais répondre, c'est une 
autorité dont l'auteur du nouveau plan d'études, M. Fortoul, ne 
déclinera certes par la compétence. » 

Après avoir cité les opinions de M. Louis-Napoléon 
Bonaparte, de M. de Turgot, parmi les contemporains ; — 
de Locke, de Diderot, d'Helvétius, et jusqu'aux paroles 
de Montaigne et de Rabelais, pour prouver que cette 
question n'est pas neuve et qu'elle se débat depuis long- 
temps, M. Emile de Girardin : ajoute : 

« On le voit, la question n'a pas fait un pas depuis trois cents 
ans; elle est en 1852 au point où elle en était en 1552. 

Cependant de telles autorités auraient dû suffire depuis 
longtemps pour vider ce débat entre deux opinions qu'il était 
facile de concilier; rien de plus simple, il n'y avait qu'à spécia- 
liser l'enseignement ; le spécialiser, c'était le varier. 

L'enseignement universitaire, c'est V enseignement pr(h 
fessionnel restreint à certaines carrières; c'est l'enseignement 
exceptionnel à l'usage des ^kd^ famille^ dis^^ensés de l'exercice 
d'une profession ^ par un patrimoine assuré. 



* Nous engageons nos lecteurs à lire ce que dit à ce sujet M. Ed- 
mond Aboot dans la iv* lettre d'un bon jeune homme à sa cousine 
Madeleine, et intitulée : la Rentrée des classes. Il est également fort 
intéressant de consulter, sur le sujet qui nous occupe, la vi* lettre 

n. 
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Varier renseigoemeot, afiu de ladapler judicieusement à 
toutes les carrières, donner aux établissements d'instruction 
spéciale déjà fondés le lien qui leur manque, les compléter 
enfm, voilà ce qu'indiquait, ce qu indique encore la raison. 

Mais qu'avant de poursuivre plus loin cet exposé critique 
il soit bien entendu ici qu'il ne s'agit pas de proscrire le latin 
et le grec ; il s'agit simplement de ne pas le prescrire à l'im- 
mense majorité, pour laquelle c'est une dépense et non une 
avance; un poids, et non un levier. 

Le latin et le grec sont obligaUnres; il s'agit unicjuement 
de les rendre facultatifs, de les classer difiéremn^ent, de les 
transporter des études générales aux études spéciales. Pour 
accomplir cette réforme, il suffisait de se poser sérieusement la 
question : Que doit comprendre l'enseignement? • 

Avons-nous besoin de dire qu'en nous associant à ces 
opinions de M. Emile deGirardin ^, qu*en faisant abstrac- 
tion de toutes les questions de détail que nous n'avons 
pas à aborder ici, et en limitant notre examen aux dispo- 
sitions d'ensemble que renferment les trois articles que 
nous avons reproduits, loin de blâmer le plan d'études 
d*avoir été trop radical, nous lui faisons le reproche de 
ne ravoir pas été assez. 

Comment! voilà un minbtre qui, sans redouter le 

sur les Professions libérales. Il est impossible de présenter plus 
spirituellement les pensées les plus sérieuses qu^il est nécessaire de 
faire pénétrer dans les masses. — Paris» Michel Lévy, 1861. 

* Tous ceux qui s'occupent d'enseignement connaissent le travail 
de cet éminent publiciste, réimprimé en 1838 sous le titre de TIn- 
STRUCTIOR PUBLIQUE, élémentaire, générale, nationale, complément 
taire, spéciale, professionnelle. Si les hommes d'État peuvent le 
consulter avec fruit, il peut également servir de guide à toutes les 
familles qui désirent s'éclairer sur la direction qu'elles doivent donner 
k leurs enfants. 
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contrôle et la discussion des Chambres, est investi par 
la confiance de son souverain du soin de présenter un 
nouveau plan d'études pour l'instruction secondaire, 
et qui oublie ou néglige de satisfaire à une obligation qui 
est imposée au Gouvernement par une disposition intro- 
duite récemment dans la loi organique de renseigne- 
ment, qui oublie ou qui néglige de donner satisfaction 
à des besoins reconnus, constatés de ragriculture, de 
rindustrie, du commerce et des artsi en vérité, jamais 
pareille occasion ne se représentera ! 

Le ministre put-il croire de bonne foi, comme il le 
dit, a que le plan des études secondaires est approprié 
aux besoins de la société moderne, que, sans s'écarter des 
traditions qui font le juste orgueil de la France, Télève 
qui se sent de la vocation pour les lettres, et celui qui est 
destiné au commerce et à l industrie, trouveront aujour- 
d'huiTun etTautredans les lycées de FÉtat une instruction 
qui a le double objet de développer leurs facultés géné- 
rales et de les jwéparer à la carrière quils se proposent 
de suivre^! » Put-il penser réellement que, parce qu'il 
faisait insérer dans un décret que renseignement de la 
deuxième section prépare aux professions commerciales 
et industrielles, ces deux professions n'auront plus rien 
à désirer? 

On serait tenté de le supposer lorsque dans les quatre 
gros volumes in-8<» qui contiennent, jour pour jour, de- 
puis le 3 décembre 1852 jusqu'au 7 juillet 1 856, date 

* Rapport à rEmpereuVy^^. 95. 
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de sa mort, le développement tout entier de la pensée de 
/M. Fort oui, et la série non interrompue de ses actes; 
on cherche en vain une mesure qui se rapporte au sujet 
qui fait l'objet de ces éludes. 

Mais il faut évidemment Taccu^r, ou de parti pris, 
ou d'une ignorance absolue des actes de sa propre admi- 
nistration, lorsque dans le même rapport que le ministre 
adressa à TEmpereur pour lui rendre compte des immen- 
ses détails dont il avait dû s'occuper pour Tédification 
du nouvel édifice universitaire, où nous nous afQigeons de 
ne voir assigner aucune place spéciale à renseignement 
des classes moyennes, nous trouvons ces trois ligues à la 
fin d'un paragraphe relatif à l'instruction primaire: «Des 
écoles professionnelles^ où la pratique des métiers s'unit 
aux éléments des sciences, ont été, sous les auspices de 
Tadministration de Tinstruction publique, proposées 
comme d'utiles modèles à des régions diverses de l'Em- 
pire*. » 

Nous avons longtemps cherché avant de savoir à quels 
actes le ministre faisait allusion ; les pièces officielles si 
nombreuses ne nous apprenaient rien à cet égard, lors- 
qu*en faisant d'autres recherches nous avons trouvé 
dans le Journal de linstrmtion publique, sous la date du 
27 août 1853, un article sur les Écoles professionnelles 
qui montre quel abus on peut faire de la signification 
des mots, même quand elle a été discutée et établie à la 
tribune. 

* Happort à r Empereur, p. 8i. 
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Cet article sans signature, dont les considérations 
générales se rapportent parfaitement à la spécialité de 
celte feuille, mais dont les conclusions trouveraient 
mieux leur place dans un journal s' occupant de matières 
ressortissant du ministère des travaux publics, cet 
article, disons-nous, contient des aveux trop précieux 
sur la lacune de plan d*ctudes de M. Fortoul pour que 
nous puissions noi!s dispenser d'en extraire quelques 
passages. Ces citations prouveront du reste que, si lo 
ministre s*est fourvoyé $ur les moyens, il n'ignorait au- 
cun des besoins auxquels son administration devait sa- 
tisfaire. — Citons : 

c( Pour satisfaire à des désirs d*un autre ordre, mais 
non moins pressants, un pas décisif vient d*être fait 
dans la voie de la réorganisation de noire système géné- 
ral d'enseignement : Y éducation professionnelle , l'édu- 
cation qui prépare, en éclairant la pratique par la théorie, 
aux professions agricoles, industrielles, commerciales, 
est désormais constituée.... Mais l'éducation profession- 
nelle n'en est pas moins l'éducation obligée du plus 
grand nombre ; en saisir la direction au moment où les 
développements de Tindustrie et du commerce sollici- 
tent de toutes parts l'acliviié des esprits, c'est com- 
prendre un grand devoir et pourvoir à l'une des néces- 
sités de Tavenir. 

a Les écoles primaires proprement dites suffisent à 
cette partie de la jeune population qui doit compléter 
son instruction par l'apprentissage d'un état. — L'en- 
seignement des LycéeSj coordonné par des nouveaux 



302 PLANS D'ÉTUDES. 

programmes, répond à la Tocalion des jeunes gens qui 
se disposent par la culture des sciences et des lettres à 
l'exercice des professions dites libérales. — Voilà pour 
les deux extrêmes de la société. 

a Mais la classe intermédiaircy c'est-à-dire cette caté- 
gorie si nombreuse de jeunes gens qui se vouent au 
commerce et aux applications pratiques de l'industrie; 
cette classe si digne d'intérêt, trouve-t-elle dans les éta- 
blissements publics l'enseignement, disons mieux, l'édu- 
cation spéciale dont elle a besoin? — Non, — et, sous 
ce rapport, on le voit assez, tout en ce moment est 
encore à faire. Cette lacune immense, le Gouvernement 
a résolu de la combler. 

«Déjà, l'on s'en souvient, l'Empereur, il y a plus d'un 
an, avait témoigné de ses dispositions en faveur des 
écoles professionnelles j en allouant sur sa cassette pri- 
vée les fonds nécessaires pour que des terrains propres 
à la culture fussent annexés à certaines écoles pri- 
maires. La voie est aujourd'hui définitivement ouverte, 
et M. le ministre de l'instruction publique, à Theure qu'il 
esrt, a mis la main à l'œuvre. » 

Puis le journal nous informe que M. Fichet avait re 
constitué par ses seuls efforts le prytanée de Ménars, 
(fondé par le prince Joseph de Ghimay), alors complète- 
ment détruit, et qu'il avait porté le nombre des élèves 
à cinquante pensionnaires; — que M. le ministre, par 
un témoignage de haute confiance, l'a jugé digne d'être 
associé à ses desseins; qu'il l'a appelé à Paris, lui a 
donné ses instructions, et l'a chargé d'organiser sur 
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différenls points de la France des établissements analo- 
gues à Técole professionnelle de Ménars. 

Le rédacteur ajoute : que la ville de Toulon, plus que 
toute autre ville du Midi, présentait, pour la réalisation 
immédiate de la pensée dont M. Fichet est devenu Yin- 
slnimentj des conditions exceptionnellement fa vorabU*s; 
que Toulon y par les souvenirs qu'il rappelle, fixait d'ail- 
leurs particulièrement Tatlention de l'Empereur, et que 
pour ces motifs cette ville a été choisie pour recevoir le 
premier des établissements dont M. le ministre a entre- 
pris de doter la France ; — que des <\ue les fondements 
de V Institut professionnel de Toulon auront été solide- 
ment posés , M. Fichet sera chargé d'une semblable 
mission dans l'un des départements du nord de la 
France ^ 

« Ainsi, continue l'article, V enseignement profession- 
nel^ dans toute la vérité des termes, est aujourdlini fondé; 
il est fondé, non pour diminuer le domaine des études 
classiques, non pour transformer des établissements où 
la jeune génération reçoit la culture délicate des sciences 
et des lettres en ateliers industriels, dans lesquels l'es- 
prit français viendrait se matérialiser et s'éteindre ; mais 
pour initier à un travail utile, en même temps qu'aux 
vérités morales et religieuses, cette multitude de jeunes 

' Nous n'avons jamais entendu parler de cet Institut de Toulon, 
mais nous avons appris qu'en 1854 une nouvelle école avait été ou- 
verte à Lille sous la direction de M. Dennié. Nous savons de plus 
que celte école a changé de directeur et de programme, et qu'elle 
est actuellement sous le patronage du Ministère du commerce, de 
l'agriculture et des travaux publics. 
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gens que ne réclament point les carrières libérales et 
dont rhabileté dans les arts et Tindustrie doit être un 
jour Tune des forces, comme l'une des gloires du pays. » 

Allons, pourquoi chercher encore? voilà un excellent 
programme qui ne portera ombrage à aucun des établis- 
sements universitaires 1 

Aux lycées la ctdture délicate. — Aux écoles inter- 
médiaires la culture robuste, les ateliers industriels; 
à leurs élèves le matérialisme et la mort de Tesprit fran- 
çais ; mais en compensation l'initiation aux vérités mo* 
raies et religieuses, probablement différentes de celles qi/t 
seront enseignées aux élèves des lycées. — La lime, le 
rabot et le catéchisme, cela ne doit-il pas sufBre aux 
forces et aux gloires futures du pays? 

Amère dérision! Et cependant le maladroit ami est 
tellement satisfait de cette admirable conception, qu'il 
s'écrie : « Il convient donc d'exprimer au ministre dont 
l'administration est déjà signalée par des créations si 
fécondes la reconnaissance à laquelle il a droit. De 
graves intérêts et des intérêts d'un genre très-divers^ 
qu'on ne s'y trompe pas, sont engagés dans ce pro- 
blème de l'éducation industrielle, une question de con- 
currence internationale se cache ici derrière une question 
scolaire I » 

Si la France ne doit maintenir sa supériorité indus- 
trielle et artistique incontestée que par de pareilles créa- 
tions, les nations rivales peuvent dormir bien tranquil- 
les ; du reste la France les a jugées. Où en sont aujour- 
d'hui les fondations de M. Forloul? Qu'ont-elles produit ? 
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Rien. — Nous nous trompons, elles ont rendu un grand 
service ; après celte expérience, quel est le ministre de 
Tinstruction publique qui osera chercher dans ces écoles 
d'arts et métiers la solution du problème de l'éducation 
des classes intermédiaires, disons le mot, de la bour- 
geoisie laborieuse et intelligente, qui voit sans cesse 
accroître ses rangs, et qui est la force véritable de la 
nation ? 

11 reste prouvé pour nous, d'après ce qui précède, que 
ce n*est pas par ignorance si M. Fortoul n'a pas admis 
dans son plan d'études, qui de la sorte est resté incom- 
plet, l'enseignement professionnel (tel qu'il fut défini à 
la tribune par M. de Lasteyrie); ce n'est pas par igno- 
rance non plus qu'il est allé chercher à Ménars cet en- 
seignement professionnel bâtard qui ne fait rien pour 
l'agriculture, le commerce, les arts et l'administration, 
lorsqu'il avait sous sa main, à Paris, le type de l'école 
municipale Turgot, éprouvée par une expérience de qua- 
torze ans, approuvée par tous ses prédécesseurs, et tel- 
lement fréquentée par la population, qu'il fallait déjà à 
cette époque dresser les plans d'agrandissement qui se 
sont réalisés depuis. 

Il faut donc chercher ailleurs les causes de cet aveu- 
glement volontaire, et si nous consultons nos souvenirs, 
si nous comprenons bien la signification de certains 
actes ^, nous croyons être en droit de nous demander 

* Qu'il nous Foit permis, pour appuyer cette opinion, d'en appeler 
\k une appréciation qui ne sera pas suspecte et qui ne pourra être 
récusée par personne. Voici quelques lignes d'une lettre que M. le 
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si le ministre, en agissant ainsi, n'était pas guidé par 
les pensées politiques hostiles qui déjà avaient dirigé 
la conduite d'ua de ses prédécesseurs lorsqu'il avait offi- 
ciellement détruit l'enseignement primaire supérieur, 
soit en retirant eux municipalités Finitiative ou l'obliga- 
tion de créer des écoles nouvelles en vertu de Tarticle 10 
de la loi du 28 juin 1855, soit en leur fournissant les 
moyens de refuser les fonds nécessaires à Tentretien des 
établissements déjà existants. — L'enseignement pri- 
maire supérieur n'est pas mort naturellement, il a été 
dénaturé ou amoindri lorsqu'il n'a pas été étouffé. 
Il est une autre création qui se rattache à cette époque 
et qui ne peut cire confondue avec l'école de Mcnars ; 
son importance, son excellente réputation, les services 
qu'elle rend ne nous permettent pas de la passer sous 

comte II. Boulay de la Meurthe, sénateur et ami personnel de TEm- 
pereur (qui Tavait, sous la République, choisi comme vice- président), 
écrivait à Tauteur de ce livre, lorsqu'il crut devoir donner sa démis- 
sion de directeur de TÉcole primaire supérieure delà ville de Paris 
(École municipale Turgot). 

Mon cher ancien collègue, 
.... Puisse votre résolution n'être pas un nouveau symptôme de 
cet étrange esprit qui se manifeste depuis un certain temps et qui n'as- 
pire à rien moins qu'à tout remettre en question, tout aholir et tout 
réédifier. . . . Chaque jour voit tomber une pierre de Fédifice que 
nous avions élevé avec tant d'efforts. Fasse le ciel que votre départ 
ne soit pas le signal de la chute de l'école Turgot ! Dans vos mains 
elle était en sûreté. Au moment où l'on tente de nouveaux essais 
d'enseignement scientifique et professionnel, il est nécessaire que 
cette école, où nous avions mis en pratique un enseignement ana- 
logue, à la portée du plus grand nombre, subsiste, ne fut-ce que 
comme un jalon et un point de comparaison ! 

H. BouuY DE LA Meurthe. 
Paris, 25 décembre 1852. 
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silence. L'étude de ce type d'éducation professionnelle est 
d'autant plus nécessaire à étudier, que nous trouverons, 
dans cet exemple pratique, la confirmation de toutes les 
opinions que nous avons émises relativement à l'exclusion 
de l'apprentissage du programme des anciennes écoles 
primaires supérieures, et de son renvoi dans l'enseigne- 
ment des écoles spéciales ; nous y trouverons, en outre, 
un exemple important de la substitution de l'étude des 
langues modernes à celle des langues anciennes, dans un 
établissement universitaire. 

L'école professionnelle dont nous allons parler^ a été 
fondée, en 1854, par la ville de Mulhouse, avec le con- 
cours et sous l'autorité de l'Université. Elle est établie, sur 
une vaste échelle et au prix de sacrifices considérables 
(plus de 500,000 fr.), dans un local distinct et parfaite- 
ment approprié à sa destination, son nombreux person- 
nel, sa direction et ses intérêts sont placés sous la sur- 
veillance d'une commission, présidée par M. J. Koeclilin 
Schlumberger, maire de cette ville industrieuse, et pro- 
tecteur éclairé de toutes les institutions qui peuvent 
donner satisfaction aux intérêts moraux et matériels des 

^ Nous n^avons pas visité l'école professionnelle de Mulhouse, nous 
ne la connaissons que par des pièces officielles ou des publications 
qui la concernent. Quoique nous n'ayons pas examiné cet établisse- 
ment sur place, l'analyse que nous donnons de son organisation pré- 
sentera fidèlement les idées qui ont présidé à cette utile fondation, 
puisque notre étude repose sur le Rapport présenté à M. le Recieiir 
de r Académie de Strasbourg sur le Plan d*études de l'École pro- 
fessionnelle de Mulhouse par M. Bader» directeur de cet établisse- 
ment, — 30 septembre 1855, et sur plusieurs autres documents que 
nous citerons à leur place. 
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populations qu'il administre. Au moment où nous écri- 
vonSy cette école compte cent pensionnaires et un plus 
grand nombre d'externes. 

Son but est de préparer directement les jeunes gens 
aux carrières de Tindustrie et du commerce, en associant 
à 1 étude des sciences et des lettres un apprentissage 
pratique. 

Pour atteindre ce double but théorique et pratique, 
le plan d*éludes de cet établissement est tout à fait calqué 
sur celui de M. Fortoul, pour Torganisation des lycées. 
Comme lui, en ce qui concerne renseignement scolaire 
proprement dit, Técole est divisée en trois groupes de 
classes, dont chacun a son caractère et sa destination 
bien marquée. 

Le premier groupe, ou division élémentaire^ où Ton 
reçoit les enfants a sept ans révolus, se subdivise en trois 
années ou classes, dont Tobjet principal est l'étude pra- 
tique des langues vivantes. 

La préparatoire, composée de deux sections (de sept 
ans à neuf ans au moins), est une véritable école pri- 
maire : — en 8* on commence l'allemand ; — et en 7* 
on continue Tétude de cette langue, et on y joint des 
exercices de langue anglaise, de lecture, de récitation et 
de conversation. 

Si Ton veut se rendre compte de l'étendue de cet en- 
seignement élémentaire, il suffira de savoir que, pour 
passer dans le deuxième groupe, il faut avoir onze ans 
au moins, et subir un examen d'admission dont voici 
'^ -programme : —Lecture à haute voix ; dictée d'orlho- 
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graphe en français, éléments de grammaire française, 
exercices d'analyse, solution d'un problème de calcul 
sur les quatre règles et le système légal des poids et 
mesures; quant aux langues étrangères, il faut posséder 
des notions de grammaire allemande, expliquer un pas- 
sage de YÊpitome de Lhomond, en allemand, lire et ex- 
pliquer un texte anglais très-facile. 

Pour ces connaissances sur les langues étrangères, la 
commission d^examen pourra user d^indulgence en faveur 
des élèves ayant atteint Tâge de onze ans, à la condition, 
qu^en outre des leçons ordinaires de leur classe, ils sui- 
vront les cours des commençants de la division supé* 
rieure qui se donnent pendant les heures d'études *. 

Nous n'avons indiqué les études de ce premier groupe, 
qui rentrent dans le programme des écoles primaires, 
que pour montrer que renseignement des langues vivan- 
tes est substitué à celui des langues mortes ; — notons 
également, i^ qu'en histoire, on n'enseigne que V Ancien 
Testament (pour respecter les croyances communes des 
élèves catholiques, protestants et israélites qui reçoivent, 
à partir de la 6*", l'instruction religieuse, par les soins 
d'ecclésiastiques, de ministres ou de rabbins), et des 
notions élémentaires d'histoire de France ; — 2* qu'en 
géographie, après l'explication des termes et la con- 
naissance des divisions principales du globe et de l'Eu- 
rope (classe de 8^), les élèves de 7*^ étudient la France, 
le département du Haut-Rhin et Mulhouse. 

Le deuxième groupe, ou division intermédiaire^ cor* 

*■ Règlement d'études pour l'année scolaire 1858-1859. 
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respond itux classes de gi'ammaire des lycées ; elle com- 
prend également trois classes qui prennent les noms de 
6', 5' et i\ 

Pendant ces trois années, T élève étudie, au point de 
vue grammatical et même à celui de la composition et du 
style, les trois langues, dont l'usage lui a été rendu fami- 
lier dans la division élémentaire. Cet enseignement, au- 
quel se joint, dans chaque année, un cours de récitation 
classique, se termine en 4^ par des études comparées 
sur les grammaires française, allemande et anglaise; 
ajoutons à cela, dans les trois classes, quelques heures 
de géographie et d'histoire, d'après le programme des 
lycées, et nous aurons plus de la moitié des heures de 
classes consacrées, chaque semaine, à Tinstructian lit- 
téraire des élèves. 

Quant à l'enseignement religieux donné par les au- 
môniers des différents cultes, on lui consacre, dans 
chaque année, une heure par semaine; — les enseigne- 
ments du chant et la ^mnastique reçoivent également 
chacun une heure de leçon dans chaque classe. 

Pour ce qui concerne l'enseignement scientifique, 
il est, dans celte division, relégué à un rang bien infé- 
rieur : deux heures, en 6^, pour l'étude des fractions 
ordinaires; — deux heures, en 5®, pour la division et 
l'étude des règles de trois et d'intérêt; — ce n'est qu'en 
4*" que le professeur consacre cinq heures par semaine 
à terminer l'arithmétique théorique et pratique jusqu'aux 
progressions exclusivement, et qu'il enseigne quelques 
éléments de géométrie praliquci 
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Ce second groupe reçoit encore un enseignement gra- 
phique important : pendant les trois années, les élèves 
font du dessin linéaire, et même, en 4^ année, une heure 
et demie de dessin de figure et d'ornement ; — en outre, 
récriture est enseignée en 6® et en 5*, et remplacée en 4* 
par la tenue des livres. Ce dernier enseignement est se- 
condé, dans le cours des langues, par Tétude du style 
épistolaire avec application à la correspondance commer- 
ciale; et, dans le cours de géographie, par des données 
statistiques sur l'industrie et le commerce. 

Tel est le programme de cette division intermédiaire 
qu'on pourrait aussi appeler division commerciale, s'il 
nous était prouvé qu'un homme destiné à celte profes- 
sion, qu'un homme du monde même, puisse aujourd'hui 
rester étranger aux éléments des sciences naturelles, 
physiques, chimiques, mécaniques, auxquelles le pro- 
gramme ne consacre pas une heure d'étude pendant ces 
trois années, à la suite desquelles les élèves entrent plus 
particulièrement en apprentissage dans les magasins et 
les comptoirs. 

Un diplôme particulier était réclamé, en 1855, par 
le directeur, qui proposait de donner, à ceux de ses 
élèves qui terminent là leurs études, un certificat d'apti- 
tude pour l'apprentissage du commerce : ce titre devait 
être obtenu à la suite d'un examen sérieux, passé devant 
des juges compétents; cette mesure était surtout solli- 
citée pour donner un but défini aux efforts des élèves qui 
n'aspirent pas aux grades plus élevés, et pour exercer 
une influence salutaire sur la marche des études^ en 
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constatant d'une manière authentique le résultat du tra- 
vail scolaire de chacun. 

Le troisième groupe, ou division supérieure^ €»t plus 
particulièrement destiné aux jeunes gens qui se propo- 
sent de suivre la carrière industrielle; il se compose aussi 
de trois classes : 3% 2*, 1" ou rhétorique. Dans Torigine, 
pour se calquer en fout sur le modèle des lycées, 
on devait avoir, pour correspondre à la logique une an- 
née de répétitions, pendant laquelle les élèves, tout en 
approfondissant davantage leur instruction théorique par 
la révision des matières précédemment étudiées, auraient 
consacré plus de temps que par le passé aux travaux 
manuels; mais la création d*une École supérieure des 
sciences appliquées, véritable Faculté industrielle, fondée 
à Mulhouse, sous l'administration de M. Fortoul, en 
vertu du décret du 22 août 4854, a empêché la réalisa- 
tion de ce projet. 

On pourrait croire que, pour entrer dans cette division, 
l'élève doit faire preuve de capacité sur toutes les ma- 
tières d'enseignement comprises dans le programme de 
la division intermédiaire, il n'en est rien : comme cette 
division est appelée à recevoir beaucoup de jeunes gens 
des villes voisines, on n'a pas cru devoir exiger, pour 
l'admission dans les classes supérieures, absolument tout 
l'ensemble des connaissances. C'eût été là fermer la 
porte de cet établissement à tous les jeunes gens à qui 
leurs familles, par des motifs quelconques, auraient voulu 
faire donner, sous leurs yeux, à Técole primaire ou au 
collège de la localité qu'elles habitent, les premiers rudi- 
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ments de rinstruction; en conséquence, les élèves, âgés 
de quatorze ans, qui subiront l'examen d'admission pour 
la division supérieure, n'auront à répondre que sur For- 
thographe, la grammaire et l'analyse en langue française, 
— et sur l'arithmétique théorique et pratique jusqu'aux 
progressions exclusivement; — quant aux langues étran- 
gères qui ont formé la base de l'enseignement dans les 
deux divisions précédentes : il n'en est pas question dans 
ces examens; des cours spéciaux d'anglais et d'allemand 
étant organisés en faveur des élèves nouveaux qui, à 
leur entrée dans la division supérieure, ne posséde- 
raient pas l'un ou l'autre de ces idiomes, entre lesquels, 
dans ce cas, ils devront choisir. 

En 3^, on enseigne à l'élève admis : les progressions, 
les logarithmes, la géométrie plane et l'algèbre jusqu'aux 
équations du premier degré inclusivement; la compta- 
bilité, les éléments de physique, les notions générales de 
zoologie; en 2*, la continuation de Talgèbre, la géomé- 
trie dans l'espace, la trigonométrie recliligne, les notions 
élémentaires de botanique, de minéralogie et de chimie; 
l'étude des organes de machines et des transformations 
de mouvements. Cet enseignement scientifique comprend, 
dans chaque année, treize heures de leçons par se- 
maine. 

Dans ces deux classes, l'enseignement littéraire con- 
sacre six heures et demie par semaine à l'étude de la 
Kltérature française, de la géographie et de l'histoire gé- 
nérale; joignons-y, dans chaque année, une heure par 
semaine pour l'enseignement religieux, et le même 

18 
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temps pour le chaal et la gymnastique, et nous aurons 
le programme complet des études théoriques en 5*^ et 
en 2^; ajoutons que toutes ces études se Tout à peu près 
conformément aux. programmes en vigueur dans la sec- 
tion scientifique des lycées, seulement les professeurs 
ont soin de donner constamment à leurs leçons une ten- 
dance pratique qui est le caractère distinctif de rensei- 
gnement professionnel. 

C'est ici, c'est-à-dire en seconde, que s'arrêtent les 
cours théoriques de l'école dont nous analysons le plan. 
Jusqu'alors les professeurs de l'établissement sont seuls 
chargés de la répartition de l'enseignement de l'école; 
ils devaient même enseigner en rhétorique et en logique, 
comme nous l'avons dit plus haut; mais depuis l'étabhs- 
semeni , à Mulhouse d'une École préparatoire des sciences 
et des lettreSj l'enseignement des élèves de l'école pro- 
fessionnelle est venu se confondre avec cdui des étudiants 
Ubres de celte haute école. 

Cependant, en décidant^ que l'immatriculation de cette 
école est obligatoire pour les élèves des deux dernières 
classes de l'école professionnelle (1** et classe des spécia- 
lités industrielles)^ la commission de surveillance arrêta, 
avec I approbation du recteur, qu'indépendamment des 
cours de géométrie descriptive, de mécanique, de phy- 
sique, de chimie, d'histoire naturelle, de liltéra(ure 
française, d'histoire et de dessin, qui, avec les confé- 
rences et les manipulations chimiques constituent l*en^ 

* Circulaire de M.Bader, directeur. — Mulhouse^ 2 novembre 1858* 
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seignement à la Faculté industrielle^; il se donne, à Tc- 
cole professionnelle des leçons de répétition des cours 
faits à la haute école pour la géométrie descriptive et la 
mécanique, ainsi qu'un cours de géométrie analytique, 
comprenant tout ce qui est exigé pour l'admission à 
rÉcole centrale des arts et manufactures. 

Tel est le programme complet des études théoriques 
offertes par Fécole professionnelle de Mulhouse aux élèves 
qui la fréquentent; telle est la filière d'enseignement par 
laquelle doit passer un enfant qui, entré à sept ans dans 
la division élémentaire, a le temps et les ressources né- 
cessaires pour obtenir, onze ans plus tard, à la fin de ses 
études, au prix de 495 francs, un certificat de capacité 
d(% sciences appliquées, constatant une aptitude géné- 
rale, et délivré par le ministère de Finstruction publique*. 
« Vingt carrières leur seront ouvertes, dit M. Fortoul 
dans sa circulaire à MM. les recteurs, parce que les cou- 
naissances que suppose le nouveau brevet sont le préli- 
minaire indispensable de toute étude spéciale dans l'ordre 
de Tindustrie et des arts. » 

Si nous sommes entrés dans tous ces détails d'orga- 
nisation de cette école remarquable, c'est pour qu'il soit 
bien constaté ; 1° que l'Université a admis et l'école de 

* Piogramrae de renseignement des sciences appliquées arrêté en 
Conseil impérial, par M. Fortoul, le 26 décembre 1854. 

* K'est-ce pas ici le lieu de faire remarquer que les frais tic ce 
certificat ^soni bien supérieurs à ceux qu'entraîne Tobtention des 
diplômes de bachelier et de licencié -ès-lettres réunis qui ne s'élèvent 
qu'à 240 francs? On oublie toujours, quand il s'agit d'enseignement 
professionnel, qu'on s'adresse surtout aux classes moyennes qui n'ont 
pas toujours trop de temps et d'argent. 
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Mulhouse a réalisé la possibilité de faire une éducation 
complète eu substituant Télude des langues vivantes à 
celle des langues mortes ; 2^ qu'en éliminant la division 
élémentaire qui donne Tinstruction primaire et l'ensei- 
gnement donné par la Faculté industrielle, la division 
intermédiaire y toute incomplète qu'elle est, occupe dans 
ce plan entre l'enseignement primaire et renseignement 
spécial le rang que nous désirons voir assigner aux écoles 
préparatoires du commerce et de Tindustrie; 3<^ que si 
on ramenait dans cette division intermédiaire l'étude des 
sciences naturelles, physiques, chimiques et mécaniques, 
enseignées en 5' et en 2', comme nous Tavons fait à 
Paris et à Ivry, cette division pourrait, avec des examens 
d'admission plus sérieux, concentrer en trois années un 
enseignement professionnel complet propre à former des 
élèves pour toutes les carrières, pour toutes les écoles 
spéciales qui n'exigent pas la connaissance des langues 
anciennes, tout en atteignant le but que M. Bader se 
propose, lorsqu'il dit : « Si nous sommes bons à quelque 
chose, c'est que dans le futur industriel nous devons 
aussi former Thomme, l'être intelligent et moral, ou si 
Ton veut le citoyen et le chrétien. » 

Mais ce n'est pas là le seul but des fondateurs de 
l'école de Mulhouse; comme nous l'avons dit plus haut, 
ils ont voulu associer à l'élude des sciences et des lettres 
un apprentissage pratique. 

Depuis que J. J. Rousseau a fait apprendre à son 
Emile le métier de menuisier, une certaine école s'est 
formée pour demander l'introduction du travail manuel 
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dans les élablissements d'instruction publique, pour elle 
c'est ce qui constitue Venseignement professionnel; elle 
semble ignorer le sens donné à ce mot par la discussion 
de TAssemblée législative. C'est pour cela que nous 
avons cru devoir reproduire ce document en entier. 

Ceux qui ont mis en pratique cette idée de Rousseau, 
qui était l'ombre de son élève, ce qui en rendait l'exé- 
cution possible, ne se sont pas inspirés jusqu'au bout des 
vues de notre célèbre pédagogiste; s'ils l'avaient étudié 
attentivement, ils auraient lu : 

« Nous nous mettrons donc tous deux en apprentis- 
sage, et nous ne prétendrons point être traités en mes- 
sieurSy mais en vrais apprentis qui ne le sont pas pour 
rire ; pourquoi ne le serions-nous pas tout de bon?... 

« Malheureusement, nous ne pouvons passer tout notre 
temps à l'établi, nous ne sommes pas seulement appren- 
tis ouvriers, nous sommes apprentis hommes; et l'ap- 
prentissage de ce dernier métier est plus pénible et plus 
long que l'autre. Comment ferons-nous donc? Prendrons- 
nous un maître de rabot une heure par jour comme on 
prend un maître à danser? Non, nous ne serions pas des 
apprentis^ mais des disciples; et notre ambition n'est 
pas tant d'apprendre la menuiserie que de nous élever à 
l'état de menuisier. 

c( Je suis donc d'avis que nous allions toutes les se- 
maines, une ou deux fois au mohis, passer la journée 
chez le maître; que nous nous levions à son heure, que 
nous soyons à l'ouvrage avant lui, que nous mangions à 
sa table, que nous travaillions sous ses ordres, et qu'après 

18. 
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avoir ea Thooneur de souper avec sa famille, nous re- 
toaraious, si nous voulons, coucher dans nos lits durs. 
Yoilii comment on apprend plusieurs métiers à la fois, et 
comment on s'exerce au travail des mains sans négli- 
ger l'autre apprentissage ^ » 

Voilà la donnée de Rousseau. Comment les fondateurs 
de Técole de Mulhouse TonUils mise en pratique? Il ne 
s'agit plus ici d*un seul disciple à qui son précepteur fait 
étudier ce qu'il juge utile à ses fins, ce sont cent élèves et 
phis ayant chacun une destination bien diverse; peut-on 
imposer un apprentissage commun à tous, conune on 
peut le faire, par exemple, dans les écoles des enfants 
attachés à une manufacture qui tous ont déjà fait choix 
d'un état; c'est impraticable, il faut choisir, il faut ex- 
clure, il faut spécialiser. Ecoutons le directeur deTécole 
de Mulhouse : a Sans négliger les intérêts des élèves des- 
tinés au commerce et aux métiers proprement dits, nous 
devions donner à l'école professionnelle le caractère 
d'une école industrielle. Nous nous sommes prompte- 
ment décidés à laisser à d'autres le soin de former des 
maritis et des agriculteurs. Limités à l'industrie manu- 
facturière, notre champ n'était que trop vaste encore, et 
dans les détails des applications, nous serons obUgés de 
nous restreindre aux spécialités industrielles qui sont 
le plus généralement cultivées dans le rayon de l'Est. » 

Et pour traduire en faits la spécialité industrielle im- 
posée à l'école, ses fondateurs décidèrent « qu*indépen- 

' Emile ou de V éducation par J. J. Rousseau. — Livre III. 
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dammeni des études thcoriques (que nous avons cnu* 
mérées plus haut), le programme de la classe de 3* 
comprendra un cours bien important par son utilité gé- 
nérale, c*est celui des constructions d'architecture. Sous 
la direction de leur professeur, tous nos élèves étudient 
les éléments de Tart de bâtir, exécutent des vues per- 
spectives et les coupes des édîBces, et visitent les 
constructions les plus importantes en cours d'exécution 
dans la localité. A Tatelier, ils sont exercés à reproduire 
en bois des assemblages de charpente sur échelle réduite 
et à exécuter en plâtre des modèles de coupe des pierres. 
Tous les élèves commencent aussi, pendant cette année, 
l'apprentissage des travaux de forge et d'ajustage. 

.Mais les spécialités s'accusent d'une manière tranchée 
à partir de la 2^; c'est à son entrée dans cette classe, 
que relève, arrivé à Tâgc de quatorze ou quinze ans, 
après avoir essayé son aptitude dans différents genres de 
travaux (nous allons y revenir), doit recevoir, de la dé- 
cision de ses parents, éclairés par les conseils de ses 
professeurs, une destination définitive. Trois carrières 
principales s'ouvrent devant lui : celle de la mécanique, 
celle de la chimie et celle des arts du dessin. Désormais, 
tout en continuant à suivre les cours de sciences et de 
lettres, communs à tous, il donne à ses exercices manuels 
une direction tout à fait spéciale. 

L'apprenti mécanicien continue, à l'atelier des mé- 
taux, ses travaux ^de forge, de fonderie et d'ajustage. — 
Dès sa seconde année d'atelier, il commence à exécuter 
des organes mécaniques et reproduit, par le dessin. 
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les machines à la consiruclion desquelles il est em- 
ployé. 

Le Jeune ehimiste est initié, aux mêmes heures, aux 
secrels des manipulations; il trouve dans les laboratoires, 
montés avec une admirable entente de la matière, une 
abondance de ressources en rapport avec l'importance 
de celte science qui joue un si grand rôle dans Tindus- 
trie locale.' 

L'aspirant comtructeur^ ou le futur dessinateur de 
fabriquey s'applique, dans les ateliers de modelage et de 
sculpture et dans les salles de dessin, aux exercices qui 
constituent pour lui l'apprentissage de sa profession. 

Des cours de technologie complètent encore ces tra- 
vaux spéciaux; ils 'sont naturellement restreints aux 
genres d'industrie les plus généralement exploités dans 
les contrées de l'Est. Nous citerons surtout dans ce genre 
un exposé complet de llndustrie du coton, fait aux élèves 
de la classe de 1"; il comprend la filature, le lissage et 
les impressions mécaniques. 

Tout le programme technique que nous venons d'ex- 
poser sort tellement de renseignement général commun 
pour rentrer dans le domaine de l'enseignement spe'cia/, 
que nous n'avons pas à le discuter; il en est de même 
des adjonctions que Texpérience y a fait introduire, à 
savoir : 

Pour la section des mécaniciens^ un cours sur les ma- 
chines à vapeur, sur les machines les plus généralement 
employées dans la filature et le lissage, et sur la techno- 
logie des chemins de fer. Pour la section des chimisteSj 
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des leçons d'analyse et un cours où sont exposés les pro- 
cédés de Tapprét et de la teinture des étoiïes. 

Si, comme le dit M. Bader, en matière d'enseignement 
comme en toutes choses, une année d'épreuve pratique 
est plus féconde en résultats que les spéculations les plus 
savantes de la théorie pure, si l'expérience a amené des 
adjonctions dans les deux classes supérieures, elle a éga- 
lement amené des retranchements dans la 5^ année. La 
division spéciale des constructeurs, des dessinateurs et la 
fonderie ont été supprimées, et par ce fait cette classe est 
rentrée, par la nature de son enseignement dans la divi- 
sion intermédiaire; elle complète utilement la véritable 
école professionnelle de Mulhouse, car elle comble quel- 
ques-unes des lacunes que nous avons signalées, en don- 
nant à ses élèves des notions de sciences bien incomplètes 
encore, puisqu'ils quitteront l'école sans avoir entendu 
parler de botanique, de minéralogie, de chimie et de 
mécanique. 

Mais en revanche, en 5* et en 4®, ils auront, comme 
dit Rousseau, pris un maître de rabot, trois heures par 
semaine (quand ils n'ont que deux heures de mathéma- 
tiques) ! 

Dans ces classes, en effet, on ajoute au programme 
des études l'apprentissage de la menuiserie et du tour. 
« Préparation indispensable pour le futur mécanicien, 
ces travaux sont bien loin d'être superflus pour les au- 
tres ; ils sont très-favorables au développement physique, 
ils donnent à tous une certaine adresse manuelle, qualité 
précieuse dans toutes les positions sociales, et, en leur 
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exerçantrœil et la main, ils forment le goût, » mais pour 
arriver à tous ces résultats, qu'a-t-on besoin de scier, 
de raboter, de faire des mortaises et des tenons, tout 
cela ne se fait-il pas aujourd'hui par des machines? sans 
sortir du domaine de renseignement général, n*avez- 
vous pas trois heures par semaine de gymnastique, pour 
le développement physique ; — n'avcz-vous pas, pour 
donner l'adresse manuelle, à côté de vos cours de 
chimie, des manipulations, qui habituent à manier le 
verre, à le souffler, à percer et à limer des bouchons, 
à monter des appareib, etc.; — n'avez-vous pas, pour 
former Tœil, le dessin géométrique qui enseigne la pro- 
preté, la précision, l'exactitude ; — n'avez-vouspas le lavis 
pour former la main ; le dessin d'ornement pour former 
tout à la fois Tœil, la main et le goût, qu'avez -vous 
besoin de menuiser et de tourner ? 

Vous ajoutez que vos travaux manuels suffisent pour 
éviter à des jeunes gens, d'une éducation distinguée, 
l'ennui de débuter comme apprentis dans des ateliers 
où tout serait nouveau pour eux (ce sont les messieurs 
de Rousseau) ; vous dites que ces travaux assurent à 
tous, au besoin, les ressources d'un travail honorable 
(ce sont ses apprentis), et qu'ils donnent au futur chef 
d'établissement (ce sont ses disciples) le complément 
nécessaire de sa supériorité intellectuelle sur les ouvriers 
dont il devra un jour diriger les travaux* ; — puis, comme 



• Prospectus de Vécole professionnelle de Mulhouse, — !•' mai 
i860. 
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pour VOUS répondre à vous-mêmes, vous faites cet aveu 
essentiel que : — pour l'apprentissage pratique lui-même^ 
aucune école ne peut valoir un atelier. 

Vous dites, enfin, que les travaux manuels de la me- 
nuiserie et du tour servent, en outre, à déterminer les 
vocations, à guider par conséquent les familles dans le 
choix d'un état pour les enfants ; — je conçois que ces 
exercices peuvent diriger quelques élèves vers les profes- 
sions de menuisier et de tourneur, mais n'y at-il que 
ces professions dans notre organisation industrielle et 
sociale? 

Il est un moyen plus sérieux de déterminer des voca- 
tions ; il est une pierre de touche plus efficace pour 
connaître les tendances professionnelles des élèves, c'est 
la variété du programme des études, c'est le mélange 
intelligent de l'enseignement technologique avec les cours 
de matières premières, avec l'exposé des sciences phy- 
siques, chimiques, mécaniques et mathématiques qui 
enseigne à l'homme les procédés pour transformer les 
produits naturels en produits manufacturés; c'est le seul 
moyen de révéler à un enfant ses véritables aptitudes^ 
c'est là seulement ce que l'instituteur peut invoquer pour 
guider l'élève et la famille dans le choix d'une carrière. 
Mais pourquoi chercher à vous convaincre, n*étes-vou8 
pas déjà revenus sur l'inutilité de ce travail manuel pour 
la plupart de vos élèves? l'expérience vous a amené à 
dire « qu'on pourra dispenser de tout travail d*atelicr 
les élèves destinés au commerce, qui devraient donnet* 
une partie notable de leur temps aux langues étrangères 
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et à la comptabilité, d Voilà déjà les commerçants exclus ; 
les chimistes, les dessinateurs, et les agriculteurs vont 
aussi obtenir une dispense ; — et vous la leur accorderez 
d*autant plus facilement, que, pour entrer dans votre 
division supérieure, il n*est pas nécessaire d'avoir com- 
mencé ses études chez vous et d*avoir suivi les cours de 
la division intermédiaire; on peut s'y présenter de 
toutes parts, le travail manuel n'a donc aucune sanc- 
tion, puisque les examens d'entrée daps votre école spé- 
ciale ne les exigent pas. 

Ne vaudrait-il pas mieux, à la suite de la division élé- 
mentaire du collège et avant V école spéciale de chimie et 
de mécanique qui forme le couronnement de Tédifice, 
organiser un véritable collécje intermédiaire^ dont on sup- 
primerait le travail manuel, inefGcace ou inutile, ce qui 
fournirait le temps de donner aux élèves les connaissances 
générales scientifiques qui y sont noyées au milieu de 
renseignement littéraire, ou qui ont été relégués dans 
les cours de 5^ et même de 2^. — Mulhouse aurait ainsi 
un établissement complet qui satisferait à tous les besoins 
de toutes les classes de sa population. 

Nous nous rappelons que, lorsque nous avons visité 
cette ville intéressante en 1839 et en 1852, on ne pou- 
vait pas lui appliquer ces paroles, par le>squelles M. E. de 
Girardin a caractérisé le plan de M. Fortoul, confusion et 
pas diversité; il y avait, au contraire, alors : 

l"* Un bon Collège industriel, fondé en 1 831 , qui avait 
un enseignement général français commun à tous les 
élèves; et, qui, à partir de la 4*, indépendamment de ces 
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études communes, offrait au choix de ses élèves une sec- 
lion littéraire (latin et grec), et une section industfielle ; 

2° Une école spéciale de chimie, où depuis longtemps 
Tadministration municipale avait pourvu à Tinstruction 
des jeunes gens qui se destinaient aux différentes indus- 
tries, ayant pour base les arts chimiques; 

3** Une école spéciale de mécanique industrielle, fondée 
par MM. Achille et Origène Penot et M. Choffel, dont les 
leçons n'avaient lieu que le soir, afin de ne point dé- 
lourner de leurs travaux les élèves en apprentissage dans 
les ateliers. — Ces trois établissements séparés pouvaient 
se résumer par ces mots : diversité et pas confusion. 
Pourquoi a-t-on fondu cette excellente monnaie, qui sa- 
tisfaisait à tous les besoins, pour en faire une seule pièce, 
où Ton a méconnu ce principe fondamental : — pas d'ate- 
liers rffffw les écoles générales d'études communes, — un 
enseignement spécial dans les écoles techniques ou à côté 
de Tapprenlissage. 

Nous venons de formuler, au point de vue scolaire^ 
notre opinion sur la division intermédiaire de Técole de 
Mulhouse, où doit, selon nous, se concentrer l'enseigne- 
ment professionnel commun tel que nous Tentendons. 
Nos connaissances spéciales n'étant pas suffisantes pour 
nous permctlre déporter, à distance, un jugement sur 
la division supérieure, où se donne l'enseignement indus- 
triel, nous regrettions celte lacune, lorsqu'au moment de 
donner le bon à tirer de cette feuille, M. Ch. Gaumonl, 
directeur du journal VEnseignement professionnel, a 

19 
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bien voulu nous envoyer la brochure que MM. Morin 
et Tresca, viennent de publier sous ce titre : De Vorga- 
msation de renseignement industriel et de renseigne- 
ment professionnel^ que nous avions jusqu'alors vaine- 
ment cherchée dans le commerce. Yoici ce que nous y 
lisons sur la division supérieure de Técole de Mulhouse. 

« Organisée dans un esprit excellent^ cette dernière 
division se compose d'une sorte de mélange de renseigne- 
ment pratique des écoles d'arts et métiers, avec rensei- 
gnement dogmatique des établissements universitaires; 
les mêmes sécurités y sont achetées au prix des mêmes 
lenteurs : nous approuvons les unes et les autres, mais ce 
n'est pas sous cette forme que nous comprenons la pré- 
paration plus immédiatement utile, plus facilement assi- 
milable, qu'il nous parait nécessaire d'organiser, pour le 
plus grand nombre des enfants qui doivent se livrer aux 
carrières industrielles. 

« Ce but, tout spécial, est antipathique aux mœurs 
universitaires; il ne sera jamais atteint que sous une 
impulsion différente et animée d'un esprit plus positif. » 

Et dans la conclusion, ces messieurs ajoutent : 

« L'enseignement industriel, à ses différents degrés, 
est absolument incompatible avec les études des lycées, 
ou, en termes plus généraux, avec les méthodes univer- 
sitaires. )> 

Antipathique et incompatible, ces deux mots résument 
l'opinion des partisans de l'apprentissage et la nôtre 
sur rintroduction du travail manuel dans les établisse- 
ments d'instruction publique; 
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Peu de temps après la mort prémalurcu de M. Fortoul 
le 13 août 1856, rEmpereur confiait à M. Rouland, pro- 
cureur-général près la Cour impériale de Paris, le porte- 
feuille de l'Instruction publique. 

Les circonstances au milieu desquelles le nouveau mi- 
nistre entrait au pouvoir n'étaient pas ordinaires; TUni- 
versité à la tète de laquelle il était placé sortait à peine 
d'une crise profonde, les congrégations enseignantes fa- 
vorisées par ses prédécesseurs menaçaient d envahir 
renseignement, le nouveau plan d'étiides secondaires 
qui avait si profondément modiiié les habitudes et les 
positions scolaires fonctionnait à peiae, renseignement 
primaire et le corps des instituteurs languissaient privés 
d'appui et de sympathies. 
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La position était délicate ; il fallait, tout en conservant 
la liberté d'enseignement, maintenir les droits de FÉtat 
tropabandonnés jusqu'alors; il fallait étudier attentivement 
les résultats des nouvelles réformes, conserver, amélio- 
rer ou modifier d'après les indications d'une expérience 
consciencieuse ; il fallait, surtout, consolider le terrain 
sur leqjuel on devait marcher, en extirpant les racines 
d'un passé qui aurait pu créer de graves difficultés à 
l'avenir. 

C'est ce que fit le nouveau ministre ; et sans entrer ici 
dans l'appréciation de ses actes principaux, appréciation 
qui trouvera mieux sa place dans la suite de notre His- 
toire de Hnstruclion primaire^ bornons nous à constater, 
avec tous les amis du progrès, une immense amélioration 
dans toutes les parties du service sur lesquelles il a porté 
ses persévérantes investigations. 

Pendant que M. Rouland s'occupe sans relâche de 
toutes ces questions d'ensemble et de détail, que devient 
l'enseignement qui nous occupe? le pouvoir central pa- 
raît plus préoccupé de consolider ce qui existe, d'amé- 
liorer ce qui est construit que d'achever Tédifice, il laisse 
vivre ce qui a eu assez de vitalité pour résister aux pré- 
cédents orages, il laisse se développer librement les rares 
tentatives de quelques particuliers. 

C'est ainsi que pendant de longues années les ancien- 
nes écoles primaires supérieures organisées sur les bases 
que nous avons indiquées continuaient à prospérer. A 
Paris, l'école Turgot et le collège Chaptal étaient obligés 
de construire des bâtiments nouveaux pour recevoir la 
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foule des élèves qui réclamaient le genre d'éducation, pro- 
fessionnelle qui se donne dans ces établissements. Pour 
satisfaire aux besoins des populations éloignées de Tex- 
ternat municipal, la Ville de Paris se voyait obligée de 
décider en principe l'établissement dans les quartiers 
excentriques de quatre écoles nouvelles organisées sur le 
modèle de Turgot ^ . 

Le nombre des élèves qui suivaient Y enseignement spé- 
cial dans les établissements universitaires augmentait 
d*année en année jusqu'au chiffre de plus de 4,000 qu'il 
a atteint aujourd'hui; ce résultât obtenu malgré tous 
les inconvénients réels que nous avons signalés, en par- 
lant des écoles annexées, prouvait l'importance que les 
familles attachent à cette jeune branche d'études qui 
pousse, pleine de sève et de vie, sur le vieux tronc de 
l'instruction publique. 

Si l'enseignement professionnel était en progrès dans 
les établissements municipaux et universitaires, les ef- 
forts de l'enseignement libre n'étaient pas stériles; les 
corporations religieuses très-habiles à saisir toutes les 
occasions d'attirer à elles les jeunes générations, avaient 
cherché à remplacer les écoles primaires supérieures 
détruites, par des pensionnats français où elles rece- 
vaient toute celte partie de la population, qui, faute de 
temps et d'argent, ne voulait pas ou ne pouvait pas 
donner à ses enfants un enseignement acheté au prix de 

^ £n attendant la réalisation de cette promesse , et à défaut d'éta- 
blissements municipaux sur la rive gauche de la Seine, un externat 
libre s'y est ouvert à l'instar de l'école Turgot. 
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trois années d'études préparatoires latines et grecques 
tronquées et par conséquent peu utiles. 

De leur côté les écoles laïques ne restaient pas en ar- 
rière, le succès des écoles congréganistes engageait un 
grand nombre d'instituteurs à transrormer leurs établis- 
sements en écoles professionnelles ; malheureusement il 
n'était pas aussi facile d'organiser cet enseignement que 
d*en prendre le nom ; ce n'est pas tout que d'annoncer 
à la population qu'on prépare des élèves pour les profes- 
sions agricoles, industrielles, commerciales et artisti- 
ques; il faut encore disposer de vastes locaux, avoir des 
programmes, des métbodes, des professeurs, des collec- 
tions de toute espèce^ qui permettent de tenir parole, 
afin de ne pas compromettre un excellent principe en 
l'appliquant d'une manière incomplète ou inintelligente. 

Ce fut dans ces circonstances que « après avoir quitté 
la direction de l'école municipale Turgot, où il ne jouis- 
sait plus de la liberté d'action dont il avait été investi, dès 
l'origine jusqu'alors, par les autorités municipales et 
universitaires, M. Pompée résolut, sur le désir qui lui 
fut manifesté par un grand nombre de familles, de fon- 
der aux portes de Paris, un pensionnat professionnel 
dont l'enseignement serait analogue à celui de l'École 
Turgot qui ne recevait que des externes et dans lequel 
les enfants trouveraient des conditions d'espace, d'air, 
de bien-être et de santé si utiles à leur âge et qu'il est si 
difficile de trouver à Paris. 

ce Fortement encouragé dans ce dessein par des hommes 
qui s'intéressaient vivement aux progrès de l'enseigne- 
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ment professionnel, il vint en mars 1855 à Ivry-sur- 
Seine où, après de longues recherches, il avait enfin 
trouvé une magnifique propriété qui par sa proximité 
de Paris, la facilité des communications, la salubrité de 
sa position, la vaste étendue de ses jardins et la conve- 
nance de ses localités répondait à toutes les exigences 
que réclamait la fondation d'un établissement appelé 
par les besoins auxquels il devait satisfaire, à recevoir 
un grand nombre d'élèves. 

« Ce fut ainsi qu'il fonda une école oii, tout, en conser- 
vant exactement le type pédagogique qu'il avait organisé 
à Paris en 1839, il lui fut possible d'introduire des amé- 
liorations qu'on pouvait difficilement obtenir dans un 
établissement municipal où Ton est trop souvent arrêté 
par des considérations de budget ou de personnes. Libre 
dès lors de toutes ces entraves, il lui fut possible de réa- 
liser tous ses aspirations. 

K Admirablement secondé dans cette œuvre nouvelle 
par son ancien et fidèle disciple M. Léon Château, qui est 
devenu depuis son gendre et son collaborateur dévoué, 
M. Pompée a créé une véritable école modèle^ où les 
jeunes gens qui veulent embrasser de bonne heure les 
professions agricoles, industrielles, commerciales et ar- 
tistiques reçoivent d*une manière libérale, prompte, so- 
lide et complète les connaissances qui doivent assurer 
leur succès d^ns ces diverses carrières, sans entrer toute- 
fois dans le domaine de la pratique proprement dite 
qui constitue Tapprentissage. 

« Telle est Torganisation de cette école qui peut présen- 
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ter un plan complet d'études, parfaitement coordonné 
et sanctionné par une expérience de yingl4rois ans, pen- 
dant lesquek Turgot et Ivry ont formé sous sa direction 
plus de 3,000 jeunes gens dont un grand nombre oc- 
cupe aujourd'hui des positions honorables et lucratives 
dans Tagriculture, dans les administrations publiques et 
privées, dans les bureaux et les comptoirs de la finance 
et du commerce, dans les ateliers manufacturiers et 
artistiques et jusque dans les fonctions publiques qui ne 
se recrutent que parmi les anciens élèves de Tfcole poly- 
technique.^ » 

Pendant toute cette période de dix années l'école 
d'Ivry a été un nouveau foyer où nous avons conservé 
pieusement le feu sacré de l'éducation professionnelle; 
de nombreuses visites venaient sans cesse nous apporter 
des approbations et des encouragements ; nous fournis- 
sions des preuves à ceux qui doutaient, des arguments 
à ceux qui combattaient* ; les manipulations chimiques et 

* Notice sur Vécole professionnelle d'Ivry , par M. J. Durand- 
Billion, alors architecte des établissements municipaux d'instruc- 
tion publique de Paris, et ancien membre de comité local d'instruc- 
tion primaire du 8' arrondissement. 

Nous regrettons d'avoir à reproduire tous ces détails personnels, 
mais ils sont absolument vrais et*^ ce titre ils sont de nature à prouver 
que toutes nos idées sont applicables, puisque nous les avons appli- 
quées, et qu'elles ont produit tous les résultats que nous pouvions 
espérer. 

" Parmi les travaux qui dans ces dernières années ont fortement 
contribué à éclairer Topinion publique, nous sommes heureux de 
citer les Lettres sur renseignement des Collèges en France, par 
M. Ch. Clavel, Paris, Guillaumin, 1859, et les études sérieuses sur 
i' Enseignement professionnel, que M. Ch. Sauvestre a publiées dans 
^^Opinion Nationale, 
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les travaux graphiques de tous nos élèves constam- 
ment exposés aux yeux de tous et annuellement renou- 
velés, portaient la conviction dans les esprits les plus 
incrédules; notre enseignement trouvait un patronage 
éclairé et convaincu dans chaque famille ; chaque élève 
devenait un apôtre ; à la (in de chaque année scolaire 
nous venions devant une assemblée nombreuse plaider 
la cause de cet enseignement si utile et si négligé, et 
nous profilions de ces solennités pour entretenir nos 
auditeurs de nos améliorations constantes, de notre en- 
seignenu^nt, de nos idées, de nos projets et surtout de 
nos vives espérances. 

Car, dit avec raison un de nos grands poètes a qui 
désespère a tort. Le progrès se réveille infailHblement, 
et, en somme on pourrait dire qu*il marche, même en- 
dormi, car il a grandi; quand on le revoit debout, il est 
plus haut. » 

S*il fallait une jAreuve de la vérité providentielle de 
cette pensée profonde, si pittoresquement exprimée par 
M. Victor Hugo, nous la trouverions dans le Rapport re- 
marquable adressé àTEmpereurle 14 juin 1862, par 
M. Kouland, ministre de l'instruction publique, sur cette 
question de l'éducation professionnelle des classes moyen- 
nes, dont le progrès paraissait si profondément endormi, 
qu'on aurait pu la croire morte, tant ses pulsations étaient 
faibles et rares. 

En effet,jBn 1850, M. de Falloux supprime renseigne- 
ment primaire supérieur; un amendement adopté par 
TAssemblce législative le rétablit timidement dans la 

19. 
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loi; M. de Parieu consulte une commission et lui de- 
mande : qu'est-ce que renseignement professionnel? et 
quels sont les moyens do le faire vivre? Les événe- 
ments politiques empochent toute réponse; en 1852 
M. Fortoul fait un nouveau plan d'études secondaires; 
cet enseignement n'y est pas compris! — Qui désespère 
a tort. 

Dix ans plus tard le progrès se réveille, mais a-t-il 
grandi? maintenant qu'il est debout, esl-il plus haut? 

Pour répondre affirmativement à cette double ques- 
tion, lisons le rapport de M. Rouland^, lisons le discours 
qu'il a prononcé à la Sorbonne deux mois plus fard% 
combinons ces deux documents importants qui se com- 
plètent l'un par Tautre, et nous verrons que M. le mi- 
nistre ne demande plus à personne ce que c'est que 
l'enseignement professionnel ; il le sait, il constate les 
besoins auxquels cette éducation doit répondre, il le 
définit lui-même, il lui assigne son' véritable caractère, 
il lui accorde la place qui lui est due ; et si nous le sui- 
vons dans tous les détaib de son remarquable projet, 
nous constatons avec bonheur que tout ce qui était nie 
est afBrmé, et qu'il accorde tout ce qui était contesté. 

Nous allons appuyer notre appréciation par la citation 
textuelle des paroles de M. Rouland, et chacun après les 

< Rapport adressé à l'Empereur par M. Rouland, ministre de Tln- 
struction publique et des cultes, le 14 juin 1862 (Moniteur du 
17 juin). 

3 Discours prononcé par M. Rouland, ministre de Tlnstruction 
publique, à la distribution des prix du Concours général, le 1 1 août 
1862 (Moniteur, du 13 août). 
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avoir lues et comparées aux projets ou aux œuvres de 

ses devanciers, pourra affirmer que le progrès agrandi. 

Écoutons M. le ministre exposer ce qui est, nous le 

suivrons ensuite dans Texposé de ses nouveaux projets : 

< Grâces à l'appui que le ministère de l'iustruction publique 
a rencontré partout depuis le rétablissement de l'Empire, la si- 
tuation de l'Instruction primaire, proprement dite, est devenue 
tellement favorable, que le spectacle qu'elle présente est fait 
pour inspirer une ju^te satisfaction aux véritables amis du 
peuple et du progrès. 

a Les écoles se multiplient, leur population s^accroit, les 
familles sout plus empressées d'y amener leurs enfants ; celles 
qui peuvent supporter les frais que l'éducation primaire com- 
porte, se montrent plus disposées à en accepter la charge; les 
communes, de leur côté, ouvrent avec plus de libéralité encore 
les portes des écoles publiques aux enfants dont les parents sont 
dans l'impuissance de payer la rétribution scolaire. 

(( Enfin les instituteurs, sortis de nos Écoles normales pri- 
maires, rivalisent d'efforts avec les instituteurs congréganistes 
ou libres... » 

Si la situation de Tinstruction primaire est satisfai- 
sante, si cette institution qui doit servir de base à tout 
Tédifice scolaire est solidement établie, si, selon l'assu- 
rance de M. le ministre, « l'Université aspire à répandre 
cet enseignement sur tous les enfants du pays sans 
exception et si elle sait y parvenir, » voyons où en est 
rinstruction des collèges et des lycées. 

« La situation de l'Instruction secondaire n'est pas moins 
prospère. Depuis l'adoption du nouveau plan d'études annoncé 
par Votre M:tjesté, dans son décret organique du 9 mars 1852, 
il s'est fait de grands progrès. La confiance des familles est 
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revenue aux écoles de l'État ; le nombre des élèves s*est accru; 
le travail plus régulier, plus soutenu, devient de jour en jour 
plus e(Bcace ; la discipline est excellente et comme spontanée. 

Les élèves occupés d'études conformes à leurs aptitudes, à 
leur destination et à leurs goûts, en acceptent tous les devoirs 
sans difficulté. Ils trouvent, à la sortie des lycées et des collè- 
ges, naturellement leur place dans la vie active, et on ignore 
de plus en plus ces incertitudes qui jetaient autrefois tant de 
trouble dans les familles et qui multipliaient le nombre des 
jeunes gens déclassés, au point d*en faire un danger public. 

c Assuré désormais du triple concours de l'État, des com- 
munes et des familles en tout ce qui intéresse Tlnstruction 
secondaire, l'Université n'a donc, pour y maintenir le progrès 
el pour le développer, qu'à pei*sévérer dans une voie sérieuse- 
ment éprouvée, et aujourd'hui fermement consolidée. » 

Ailleui*s, M. le ministre précise davantage quelle est 
la tendance de cette voie ouverte par TEmpereur lorsqu'il 
a sanctionné le nouveau plan d'études que l'Université 
veut maintenir, malgré les bruits contraires colportés et 
répandus par les adversaires de la bifurcation scienti- 
fique. 

« En 1852, l'étude des sciences reçut une notable extension, 
parce que le Pays, débarrassé des inquiétudes de l'anarchie, 
entreprenait tous les travaux de la paix : les arts, l'industrie, 
le commerce, l'agriculture, les canaux, les chemins de fer, la 
télégraphie réclamaient le concours d'hommes actifs et ins- 
truits, et il se fit comme un immense reflux de la jeunesse vers 
les études et les entreprises scientifiques. 

«( Mais il convenait de laisser à cette subite impulsion des 
esprits le temps de se régler suivant la mesure des véritables 
exigences, et l'on dut se contenter alors d'étendre dans nos 
lycées et collèges l'enseignement des sciences, en le considé- 
rant comme INSÉPARABLE, 'pendant plusieurs annéj^ du 
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moins j du système général de nos humanités ; on le destinait 
SDBTOOT aux Élèves qui visaient aux professions libérales, aux 
corps savants, à la marine, à Tarmée et aux administrations 
publiques. » 

Cet aveu sur la destination de l'enseignement scienti- 
Gque montre bien, comme nous l'avons fait remarquer 
précédemment, qne les élèves qui se destinaient aux 
professions commerciales et industrielles ne pouvaient 
tirer que des fruits très-insuffisants d'un enseignement 
fait surtout en vue des professions libérales y l'expérienco 
devait bientôt prouver qu'il y avait des besoins impé- 
rieux qui ne recevaient aucune satisfaction : 

« Or, nous croyons avoir maintenant une idée exacte des 
vœiix et des besoins de la nation. Regardez autour de vous, 
messieurs, et bénissez la Providence qui a doté rintelligence 
humaine d'une énergie de labeurs et de recherches égales aux 
ressources infinies du monde physique. Sans doute, je n*ai 
point à rappeler la brillante série de découvertes qui illus- 
trent notre siècle; mais ne vous semble-t-il pas que la nature, 
domptée par le génie de l'homme, soit plus ([ue jamais au ser- 
vice de toutes les transformations que puisse rêver, pour son 
bien être, ce roi de la création, et voici la conséquence sociale 
qui (levait ressortir d'un tel progrès: c'est que partout, même 
pour les professions manuelles, on réclame les secours d'une 
instruction bien organisée; et le pays y pourvoit par de nom- 
breuses et excellentes institutions municipales. » 

Voilà donc deux besoins d'enseignement bien consta- 
tés. Déjà les professions libérales reçoivent celui qui leur 
convient dans la division supérieure des lycées qui ré- 
pond à tous les vœux littéraires et scientifiques des 
enfants de la classe riche. Le ministre se demande com- 
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ment il répondra aux fortes exigences des classes 
moyennes qui s'occupent du bien-être de l'homme. 

< Mais entre Tinstruction surtout professionnelle *■ et les 
humanités, quelles études réservera-t-on pour les enfants de ces 
milliers de familles qui, parvenues à Taisance, grâce au travail 
et à l'épargne, veulent que le fils succède au père dans h 
culture de ses champs, dans la direction de son commerce, 
enfin dans Fexploitation de ces industries si diverses qui cor- 
respondent à tant de nécessités et de consommations. 

« De ce c^té de la société, au sein de cette classe moyenne, 
si recommandablo par le nombre, par Futilité, par l'esprit 
d'ordre, de conduite et de persévérance, on ne peut pas toujours 
songer aux études des langues anciennes j qui, avec leur 
riche accompagnement de notions complémentaires, mènent 
l'enfant jusqu'à la première jeunesse^. On désire une instruc- 
tion spéciale, et ce vœu, prévu dès 1847, par l'établissement 
dans nos lycées des cours annexes ou professionnel, devient 
plus vif et plus général à mesure que les citoyens attachés à la 
pratique des affaires comprennent mieux ce qu'elles gagnent au 
contact de la science. » 

Si la classe moyenne, pressée de mettre ses fils au 
travail, ne peut pas toujours songer aux études des 
langues anciennes^ quelles mesures va prendre le mi- 

^ Ici encore M. le ministre emploie le mot professionnel dans le 
sens industnel du travail manuel et non dans le sens scolaire, tel 
qu'il a été défini à la tribune par M. de Lasteyrie et adopté par TAs- 
semblée législative pour désigner renseignement secondaire réclamé 
pour Texercice intelligent des professions agricoles, commerciales, 
industrielles et artistiques. 

Nous verrons M. Rouland se servir plus loin du mot professionnel 
dans le sens que nous lui avons toujours donné. 

* « Il est trop tard à vingt ans pour entrer dans la vie agricole, 
ou dans le comptoir d'affaires; il est bien tard aussi pour entamer 
dans Talelier la vie industrielle. » Rapport de la Faculté, o. 35. 
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nistre? Ya-t-il modifier renseignement des lycées tel 
que Ta constitué le décret de 1852? Non. — Il veut 
fournir à chacun renseignement qui lui convient, il dé- 
clare donc que : 

c S'il convient à un grand pays que les études libérales y 
restent en lionneur, et qu'elles préparent à tous les services de 
vives iulelligences pour en diriger les efforts, il n* est pas moins 
nécessaire d*y rendre les études pratiques plus efficaces, et de 
fournir à toutes les forces de la production ces précieux ressorts 
de la science et de Ta^'t qui en multiplient indéfiniment la 
puissance. — Mais de ce côté, il faut Favouer, combien il nous 
reste à créer ! » 

Mais ce nouvel enseignement va nuire à celui des 
lycées, il va leur enlever des élèves? Le ministre a-t-il 
prévu ce résultat que ne manqueront pas de lui opposer 
les adversaires de toute innovation? Il va au-devant des 
objections. 

(( Je sais bien que toute amélioration portant le signe d'une 
nouveauté rencontre des résistances, et je ne serais pas surpris 
qu'on ne redoutât d'abord, dans l'enseignement que je viens 
de définir, luie sorte de concurrence hostile aux études litté- 
raires. 

« Dieu nous préserve, messieurs, de folles entreprises, et 
elle serait coupable celle qui tendrait à amoindrir les études 
magistrales, qui seront toujours la plus haute, et la plus pure 
aspiration de l'esprit humain. (Applaudissements.) 

a Hais non, grâce au ciel, on ne nuit à personne, en laissant 
h chacun la liberté de sa vocation, et on ne nuit point aux 
belles-lettres, en ouvrant à ceux qui ne peuvent les cultiver 
avec assez de dévouement, les connaissances les plus nécessaires 
à leur avenir professio^ftiel. 

v Et remarquez, messieurs, comme toujours on rend hom* 
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mage aax vérités foudamentales : ceux-là mêmes qui s*écarteat 
de uos trésors classiques voudront pourtant une part d'éduca- 
tion libérale à côté des spécialités qui les attirent, tant il est 
évident que ce qui anime la science dans ses applications les 
plus diverses, c'est le flambeau de Tintelligence ornée de tous 
les sentiments du beau, de Thonnête et du vrai. 

« Le monde matériel, avec ses prodiges, ne serait rien, sans 
les splendeurs viviliantes du monde moral. Âii! messieui*s, que 
nul ne craigne un échec impossible à nos plus belles, à nos plus 
chères études : si plus de quatre mille élèves viennent assister à 
nos cours annexes, nous voyons en même temps le nombre de 
nos élèves littéraires s'accroître chaque jour, et le mveau des 
liumanilés s'élever incessamment. 

c Réjouissez-vous donc, messieurs, car c'est la civilisation 
qui marche et qui répand, parmi toutes les classes le goût et le 
besoin d'apprendre. Honneur à ceux qui s'instruisent ou pour 
mieux labourer la terre, ou pour mieux manier la parole et la 
pensée. 

c Les arts industriels et agricoles, voilà la force d'expansion 
matérielle de notre patrie; mais les belles-lettres, Téloquence, 
la philosophie, l'histoire, la poésie, voilà les sources vives de sa 
supériorité intellectuelle; elle lutte courageusement avec les 
peuples rivaux sur le terrain des faits, mais elle règne sur tous 
par l'ascendant des idées. 

« Allons doue en avant, messieurs, et que l'Empereur et le 
Pays nous soient en aide, car nous voulons ce qui est bien, et 
les lionnes causes se gagnent toujours ! » 

Après avoir rappelé ce qu'il a fait pour l'instruction 
primaire et pour Y enseignement secondaire ciassique 
dont il prononce un si éloquent éloge, M. le ministre 
déclare que le rôle de l'état enseignant n'admet pas de 
repos, et qu'en conséquence, pour que l'instruction pu- 
blique soit maintenue à la hauteur des nécessités intel- 
lectuelles de chaque époque il y a opportunité de s'oc- 
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cuper de cet enseignement secondaire PROFEsslON^EL^ 
dont il vient d'exposer si nettement la nécessité et les 
tendances, et qu'il serait si heureux d'organiser. 

« Au moment où rexposition univei*selle de Londres vient 
d'appeler, pour la troisième fois, les nations à comparer leurs 
forces agricoles ou induslrielles, leur génie artistique et scienti- 
fique, et même les produits naturels qu'elles récoltent, moti 
devoir était d'examiner si les besoins intellectuels des jeunes 
élèves, parmi lesquels se recrute, en Finance, le nombreux per- 
sonnel de la production, avaient été suffisamment prévus, et si, 
au besoin, l'Université était en mesure de leur donner une 
satisfaction plus étendue. 

« Sur ce dernier point, il ne me reste aucun doute, l'Uni- 
versité n'est plus dans cette situation douloureuse qui la frappait 
jadis d'impuissance; il lui est permis de tenter de nouveaux 
efforts quand les intérêts du pays l'exigent : un coup d'œil 
rapide, jeté' sur l'ensemble de ses affaires, suftira pour le 
prouver. » 

Les circonstances sont favorables, l'Université est 
libre d'autres soucis; contrairement aux habitudes de ses 
prédécesseurs, le ministre ne consulte personne pour 
savoir ce qu'il a à faire; il a assez mûrement étudié 
cette question délicate pour indiquer lui-même la marche 
à suivre ; et il trace le programme du nouvel enseigne- 
ment comme il en a précédemment indiqué les tendances 
et les limites. 

(( Le moment serait donc venu quand les problèmes, posés 
par l'Instruction primaire et par l'Instruction secondaire, sem- 
blent résolus, et que les difficultés qu'elles offraient sont 
aplanies, de s'occuper d'une branche de renseignement public, 
qui, placée au-dessus de l'Instruction primaire, viendrait la 
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ronthiuer jmraUèlemeni avec rinstniction secondaire donnée 
par les collèges et les lycées. 

c 11 s*agit de cet enseignement moderne, usuel, dont Votre 
Majesté apprécie si haut Timportance, qui prend pour base la 
langue nationale et \eslangues vivantes^ V histoire du pays 
^h géographie pratique^ \es sciences appliquées^ les notions 
de [ industrie et du commerce ^ \e dessin. — L'intérêt qui s'y 
attache est considérable assurément. » 

il est impossible d'indiquer plus nettement 4e buta 
atteindre ; mais TUniversité qui jusqu'alors n'a rien fait 
pour entrer dans celte voie nouvelle de progrès, qui 
parait môme n'avoir vu qu'à regret l'introduction de 
l'enseignement scientiGque à côté de l'ancien programme 
littéraire, TUniversilé suivra- t-elle son chef dans laccom- 
plissement des améliorations dont le ministre proclame 
la nécessité, l'opportunité et l'urgence? lui accorderait- 
elle son concours? Le ministre y compte; il proclame 
ses excellentes intentions qui remontent à une date an- 
cienne, et il explique pourquoi elles n'ont pas été réa- 
lisées. 

a Jusqu'ici l'Universilé ne se sentait pas prête à aborder 
une si grande tâche avec la confiance et les forces nécessaires 
nu succès. Plus libre désormais au sujet des écoles primaires 
et des lycées, plus sûre d'un ferme concours de la part de l'au- 
torité académique, qui a pris sa place dans le pays, excitée enfin 
par le sentiment public, qui témoigne par des signes irrécu. 
sables que ses préoccupations sont vivement dirigées de ce côté, 
l'Université se fait, auprès de Voire Majesté, l'interprète d'une 
grande pensée d'intérêt général, en lui signalant la nécessité 
de multiplier en France ces Écoles usuelles^ dont l'enseigne- 
ment a reçu, dans une grande partie de l'Europe, en Allemagne, 
en .Angleterre, en Suisse, en Belgique, des développements qui 
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doivent nous inspirer confiance dans leur succès et exciter toute 
notre émulation. 

« L'Université s'est préparée dès longtemps à en doter le 
p.iys ; elles ont été, de sa part, l'objel d'études considérables et 
persévérantes, elle a favorisé pu surveillé, à cet égard, des 
essais pratiques assez. étendus et souveiii heureux qui ont été 
tenlés dans beaucoup de nos villes, et c'est ainsi que, sous ses 
yeux, dans notre pays même, les formes diverses sous lesquelles 
les pays voisins ont créé ou adopté ces écoles ont été comparées 
et jugées. 

a L'Université aurait donc pu, depuis quinze ans (i847), 
étendre sur toute la France b création de ces classes d^enseigne- 
ment, moyen ou ifUsrmédiaire, connues dans quelques pays 
sous le nom à* écoles réelles^ et que la loi range (rangeait) parmi 
les établissemenls d'enseignement primaire supérieur. » 

Pourquoi donc l'Université n'a-t-elle pas accompli cette 
œuvre si bien étudiée, depuis, si longtemps proposée. 
On comprend que les événements politiques aient em- 
pêché cette réforme d'avoir lieu après d847; mais lors- 
qu'on 1852 M. Fortoul construisait de toutes pièces un 
nouvel édifice pour renseignement secondaire, pourquoi 
ne pas saisir cette occasion pour y donner place à l'en- 
seignement professionnel? Nous avons renvoyé la res- 
ponsabilité de cette faute au mauvais vouloir du prédé- 
cesseur tle M. Rouland; celui-ci, plus généreux (puis- 
sions-nous dire plus juste), explique ainsi la cause de ce 
retard. 

« Mais devait-elle s'engager dans une si grande enlreprise, 
il y a quinze ans (1847), il y a dix ans même (1852), alors que 
le sol semblait s'échapper sous ses pas de toutes parts, et que 
tout était mis en question dans le cercle de ses attributions? 
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c Elle ne Fa point pensé, et elle n*a point beu de le re- 
gretter. 

ff L'opinion s'est éclairée; elle est revenue des exagérations 
où elle se laissait entraîner au sujet de ces écoles, qui, aux yeux 
des novateurs extrêmes, devaient prendre la place de rensei- 
gnement classique et le reléguer dans Toubli du passé. 

c L'expérience que TUniversité elle-même a acquise de cet 
ordre de faits et d*idées par la pratique de renseignement 
scientifique et des classes spéciales de ses lycées, — les Eludes 
effectuées par quelques municipalités bien inspirées, — celles 
qui ont eu lieu par les soins de renseignement libre, congré- 
ganiste ou laïque; — enfin, les projets mêmes qui, de toutes 
parts, se manifestent et qui nous préparent d'utiles auxiliaires, 
ont marqué la route à suivre, prévenu les fautes ou éloigné les 
illusions qui auraient pu rendre incertaines, en cette matière 
délicate, la marche du gouvernement de Votre Majesté. » 

A côté de l'opinion publique éclairée, à côté du Minis- 
tre et de l'Université qui donnent l'impulsion et qui 
dirigent le mouvement, il y a encore d'autres circon- 
stances extérieures qui doivent contribuer à- la réussite 
de cette utile entreprise, il y a d'autres autorités qui 
doivent prêter leur concours pour l'exécution des me- 
sures arrêtées. 

« Le moment paraît donc opportun pour proposer à Voire 
Majesté de doler la France d'une importante source de fécon- 
dité, de richesse et de sécurité. 

« L'Université est prête; — les municipalités sont animées 
d'une vive émulation; — des voies commerciales nouvelles s'ou- 
vrent à l'activité du jjénie français ; — une concurrence étendue 
l'excite. 

« Tout nous fait un devoir de préparer, pour les besoins de 
lagrictdlure, de l'indtistrieeidn commerce, des jeunes gens, 
leur assurant désormais un concours intelligent, créateur et 
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ferme, qui s'appuie à la fois sur des connaissances spéciales et 
pratiques plus complètes et plus précises, sur une culture plus 

sûredeTesprit.)) # 

* 

Pour donner la vie et le mouvement à tout cet ensem- 
ble de circonstances favorables et de bonnes volontés 
unanimes, pour traduire en loi toutes ces excellenles 
aspirations du ministre, il faut l'approbation de l'Empe- 
reur, il faut le vote des grands Corps de TÉtat. Mais on 
ne peut pas douter de leur concours à cette œuvre d'in- 
térêt général. 

« Votre Majesté a daigné approuver la marche de TUniversilé, 
non-seulement quand elle mullipliait ses efforts pour développer, 
au profit des enfants du peuple, les écoles d'instniction primaire, 
maïs aussi quant elle essayait de conserver, à la France, ces tra- 
ditions de l'enseignement classique qui font partie de sa gloire, 
qui constituent l'une de ses forces les plus précieuses et qu'il 
fallait défendre à la fois contre Taveuglement prêt à le détruire, 
et contre des respects superstitieux , n'entendant pas qu'il 
y fût rien touché. 

« L'Université, guidée par le programme que Votre Majesté 
lui avait tracé (1852), est parvenue à unir, dans la mesure 
qui convenait au temps et au pays, les exigences des besoins 
modernes, au culte sincère de l'antiquité. — 11 sort de nos 
lycées des jeunes gens mieux préparés au maniement de la 
matière, mais il en sort toujours aussi des jeunes gens prêts à 
recruter les rangs de cette aristocratie intellectuelle qui est à 
la fois dans notre pays l'expression la plus haute de la démo- 
cratie d'où elle émane, de l'égalité qu'elle consacre et de l'in- 
stitution monarchique qu'elle soutient et défend. 

« Si Votre Majesté daigne approuver la marche que je me 
propose de suivre dans l'étude où l'Université s'engage, nous 
essayerons, avec le même soin, de résoudre un problème qui 
se lie étroitement aux vues qu'on vient d'exposer. 
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i Renonçant à celte désignation regreltaUe LVenseigne- 
ment primaire supérieur^ qni éloigne tontes les familles, il 
conviendra pent-étr»de constituer, soit dans les lycées eux- 
mêmes, soit à côté d*eux, selon les cas, des écoles, véri(ables 
collèges moieimes, analogues, à certains égards, aux Écoles 
centrales du commencement du siècle. 

« Les enfants y trouveront, à la fois, Tinstrument d'une, 
éducation pratique solide et Tinitiatiou à des pensées vraiment 
littéraires, dont la France trouvera sans peine la source em 
ELLE-MÊME, ct qui, par cxccption, pourront les ramener, sans 
trop d'efTorts, s*il y a lien, dans les rangs de Tinslruction se- 
condaire... 

« Si Votre Majesté daignait m'encourager à poursuivre cette 
importante étude, j'aurais l'honneur de lui proposer de charger 
une Commission de l'examiner sous toutes ses faces. » 

L'Empereur, qui est depuis longtemps personnelle- 
ment convaincu de la nécessité d'apporter une reforme 
dans renseignement ; qui Ta lui-même réclamée*; qui, 
arrivé au pouvoir, a commencé à la réaliser en 1852, 
malgré le grand nombre d'oppositions intéressées, TEm- 
pereur, disons-nous, s'empressa d'accorder son appro- 
bation et son appui à son ministre de Tlnslruction 
publique, qui institua alors une commission, à reffet 
d'étudier toutes les questions qui se rattachent à la 
réorganisation ■ de l'enseignement commercial et indus- 
triel dans les établissements d'instruction publique. 

Cette commission, dans laquelle le ministre réunit les 

* Voyez ci-après (p. 349) Topinion de Louis-Napoléon Bonaparte 
sur celte question de réforme de rinstruclion universitaire. 

s En se servant du mot réorganisation y le ministre reconnaît que 
ce qui a été fait dans les lycées pour le statut de 1847 et le plan 
d'études de 1852, doit être revu et corrigé. 



COLLÈGES FRANÇAIS. 317 

hommes les plus dignes de sa confiance par leurs lumiè- 
res, leur compétence et leur dévouement, fut chargée 
d'examiner : 

« i® Quel doit être le programme des écoles usuelles; 

« 2*^ Quel procédé il convient d'appliquer au recmtement 
de leurs professeurs ; 

« 5** Quelle place il convient d'assigner à ces écoles dans la 
hiérarchie universitaire; 

« 4** Quelle forme il convient de donner au certificat ou 
diplôme qui attestera que les études ont été suivies avec 
succès » 

Ici encore, on peut se convaincre que le ministre a 
tout prévu ; il ne s'est pas borné à tracer habilement 
et à exposer en homme d'État l'ensemble, les tendances 
et les limites de son plan d'études, il est encore descendu 
à tous les détails d'exécution ; il les a étudiés avec soin, 
et la commission a pu se guider utilement, dans son 
examen, sur les paroles même du ministre ; ainsi : 

Pour la question des programmes, le ministre l'a 
tracée lui-même : « L'enseignement prend pour base la 
langue nationale et les langues vivantes, l'histoiredu pays, 
la géographie pratique, les sciences appliquées, les no- 
tions de l'industrie et du commerce^ le dessin. » 

Les programmes d'études paraissent donc clairement 
tracés, au premier abord, par le ministre lui-même; 
cependant il pense qu'il ne sera pas inopportun de faire 
examiner, avec soin, « s'il convient ou non qu'ils com- 
prennent quelques notions de langue latikb. » 

Voici la quatrième fois * que nous voyons apparaître, 

* Voyez ci-dessus. — 1" Plan d'études de la Faculté des sciences, 
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dans les projets de réforme de Téducâtion secondaire, 
cette proposition d'introduire Lenseignement du latin 
dans le programme des études commerciales et indus- 
trielles; cependant, hâtons-nous de le reconnaître, cette 
question se formule ici de manière à en faire pressentir la 
solution négative. Il ne s'agit plus ici, en effet, que de 
savoir si on enseignera quelques notions; ailleurs, le mi- 
nistre dit que les élèves seront initiés à des pensées 
vraiment littéraires, dont la Fkàmce trouvera sans peine 
la source en elle-même; ailleurs, encore, le ministre dit 
que c'est l'enseignement secondaire moderne et français 
qu'il s'agit de développer, en.s'appuyant sur l.es exemples 
heureux donnés par quelques grandes cités de l'Empire 
(à l'école Turgot on ne fait pas de latin), ainsi, que sur 
cette expérience de l'enseignement des lycées, qui mal- 
gré tous les obstacles a survécu et souvent prospéré (aux 
cours professionnels du lycée Charlemagne, renseigne- 
ment du latin était facultatif); ailleurs, enfin, M. le mi- 
nistre l'appelle une éducation nationale et éminemment 
française. 

Ce serait un trop long travail que d'examiner ici, même 
d'une manière incidente, la question de l'utilité restreinte 
ou générale de l'enseignement de la langue latine dans 
les établissements d'instruction publique; nous nous 
bornerons à citer ici une opinion qui a l'immense 
avantage d'exposer, avec autorité, l'un des points de 

I p. 218; — 2" commission de M. de Parieu, p. 271; — 3" le Plan d'é- 
tude de M. Fortoul; — 4" la question actuellement posée par 
M. Rouland. 



COLLÈGES FRANÇAIS. 349 

vue SOUS lesquels il convient d'envisager la question 
pour résoudre le problème particulier que nous exami* 
nons ici. 

a Quoique notre état social ait complètement changé 
depuis mille ans, quoique les portes de la science aient 
été enfoncées par les laïques, c'était encore, il y a cin- 
quante ans, la méthode ecclésiastique que Ton suivait 
dans l'éducation, et il fallait une révolution comme celle 
de 89, et un homme comme Napoléon, pour élever au- 
dessus des langues mortes les sciences physiques et ma- 
thématiques qui doivent être le but de notre société 
actuelle, car elles forment des travailleurs au lieu de 
former des oisifs. 

« En politique, comme en éducation, remplacer l'édi- 
fice de Charlemagne, telle était la pensée de l'Empereur, 
et le temps lui a manqué ici comme en toutes choses. 
N'est-il pas inconcevable de voir, encore aujourd'hui, 
qu'on exige un examen de latin pour entrer aux écoles 
Polytechnique et militaires? Du latin au dix-neuvième 
siècle pour apprendre à construire des navires de guerre 
et des places fortes ! du latin pour apprendre à lancer 
des boulets ou pour appliquer dans les arts les sciences 
chimiques et mécaniques! 

« C'est en faisant ces rapprochements qu'on acquiert 
la triste conviction que des esprits, même élevés, sont 
souvent esclaves des préjugés et de la routine. Les habi- 
tudes les plus inutiles ont d'immenses racines dans le 
passé, et quoiqu'au premier abord il semble qu'il suffise 
d'un souffle pour les détruire, elles résistent souvent et 

20 
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aux convulsions des sociétés et aux efTorts d'un grand 
homme ^ » 

Si l'Empereur trouve quil est inconcevable de voir 
exiger le latin des ofGciers de Tindustrie; si déjà, dans 
le plan de 1852, on a supprimé la prédominance des lan- 
gues mortes dans la section scientifique des lycées, la 
Commission pourra-t-elle en proposer renseignement 
obligatoire dans les écoles intermédiaires où doivent se 
recruter les professions agricoles, manufacturières, ar- 
tistiques et commerciales. 

Nous avons l'espoir qu'elle ne le .fera pas, car elle 
compte dans son sein trois membres, dont l'un est son 
Président, qui, dans le projet relatif à la création d'éco- 
les internationales^ ont fait partie d'une sous-commis- 
sion % qui n'admet facultativement TétuJe des langues 
anciennes que pour un certain nombre d^élèves, en la 
restreignant encore à deux années seulement. Quoique 
les motifs sur lesquels s'appuie cette réunion d'hommes 
compétents puissent être discutés et contestés, n'est-ce 
pas déjà une grande conquête que d'entendre déclarer, 
par M. Eugène Rendu, inspecteur général de l'instruction 

* Œuvres complètes de Louis Napoléon Bonaparte , tome III, 
p. 21. 

^ Cette opinion est d^autant plus importante qu*elle émane d'une 
sous-commission qui» indépendamment de M. Dumas, président, de 
MM. Dénière et Marguerinj membres delà commission professionnelle 
nommée par le ministre, comptait dans son sein MM. Eugène 
Rendu, rapporteur^ Bonjean, Delbrifck, Hachette, Layallée, Monjean^ 
directeur du collège Chaptal, Mouricr, vice-recteur à TAcadémie de 
Paris j Pellat et Emile Pereire. — Rnpport du 30 mai 4862, p. 14 
et 17. 
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publique et rapporteur, « que pour pouvoir lire facile- 
ment la pi'ose latine commune et comprendre la langue 
religieuse, ainsi que l'ancienne langue juridique, que 
pour obtenir ce résultat restreint, mais sufiisant et très- 
utile, il y a possibilité d'apprendre le latin par des pro- 
cédés tout autres que ceux que Ton emploie pour un 
autre but, et qu un jeune homme de quatorze à quinze 
ans, préparé par une forte instruction primaire, acquerra 
en DEUX ANS cette dose de connaissance delà langue latine 
dont il est question^ )» 

N'est-ce pas déjà un appui inespéré pour le plan d'é- 
tudes intermédiaires que nous proposons, que la décla- 
ration suivante émanant d'un comité où TUniversité 
compte trois de ses plus hauts fonctionnaires. 

c< Dans le lycée international, les élèves ne commen- 
ceraient le latin et le grec qu'à l'âge de onze ans révolus 
au plus tôt; ils aborderaient cette étude féconde, pré- 
parés par une Irès-forte instruction primaire, et par 
la possession de deux langues vivantes ; ils feraient alors, 
en trois ans, ce que l'on fait aujourd'hui en cinq; deux 
années se trouveraient gagnées au profit des langues 
modernes, sans perte réelle pour les études classiques.» 

Sur la seconde question relative à la formation du 
personnel enseignant, la Commission n'a qu'à choisir 
entre les deux partis que lui présente le ministre, lors- 

< On peut consulter avec fruit sur cette question du temps qui 
doit être consacré à Tétude des langues anciennes, plusieurs bro- 
chures que M. Fred. Dobneb, savant philologue, a publiées récem- 
ment chez Paul Dupont. 
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qu'il dit : « Le bon recrutement des professeurs est tel- 
lement NÉCESSAIRE AU SUCCÈS de ces écoles que je n*hésite 
pas à considérer comme probable la création dans cet 
intérêt, d*une NOUVELLE école normale ou une large 
extension de Yécole normale supérieure. » 

Avons-nous besoin c^e dire que nos vœux sont pour 
la fondation d*une nouvelle école normale, il s*agit ici 
d*un enseignement professionnel spécial parfaitement 
déterminé, et qui a sa tendance propre bien distincte de 
colle de Vécole normale supérieure, qui doit préparer à 
d'autres études, à d'autres programmes, à d'autres mé- 
thodes. N'y aurait-il pas à redouter ici ce qui s'est pro- 
duit partout par l'annexion de l'enseignement profes- 
sionnel dans les lycées et les collèges, une supériorité et 
une infériorité qu'il faut écarter à tout prix. 

Le génie, l'artillerie, ont leurs écoles spéciales, dis- 
tinctes. Les élèves constructeurs des ponts et chaussées 
ont une école différente de celle des élèves des construc- 
tions navales; l'enseignement supérieur des science 
pures et des belles-lettres latines et grecques ne doit- il 
pas avoir une école normale distincte de l'enseignement 
intermédiaire des sciences appliquées et des études 
littéraires françaises et étrangères ? D'ailleurs cette école 
devra être très-nombreuse; elle est destinée, par la 
nature des besoins nouveaux du pays, à former par la 
suite plus de professeurs que l'école normale actuelle; il 
est donc d'une sage administration de ne pas confondre 
les deux établissements. On a déjà fait bien des reproches 
mérités et immérités aux écoles normales primaires, 
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collège Je n'ai jamais pu en réunir plus de dix ou douze 
dans la classe de commerce; et pourtant, la clientèle de 
la maison se composait en majeure partie d'industriels. 

c( Mais à mes instances répétées, que répondaient les 
parents? — Je ne veux pas que mon 61s soit un âne... 
il faut qu'il fasse les mêmes études que leg autres. — 
Mais il n'obtiendra aucun succès dans les lettres; et il 
peut devenir un excellent fermier, un bon militaire, un 
commerçant parfait. — N'importe, il fera ses études 
classiques jusqu'au bout; nous verrons après. 

c( Ce qu'on voyait au bout de Texpérience, c'est que la 
vanité du père avait sacrifié l'enfant, et qu'incapable de 
devenir un négociant distingué, faute des études néces- 
saires à cette profession, le rhétoricien l'était tout autant 
de devenir un bon avocat, ou un bon professeur, pour 
n'avoir fait qu'incomplètement celles qui pouvaient le 
conduire à cette destinée; le rhétoricien manqué n'était 
qu'un sot et ne pouvait plus devenir un homme utile. 

« Ayez donc des écoles usuelles, séparées de vos col- 
lèges où la vanité des parents n*ait rien à redouter de la 
comparaison d'études supérieures, avec des travaux plus 
modestes, où la concurrence de destinée plus haute ne dé- 
courage pas vos enfants. Vous voulez l'égalité dans la 
société; commencez |)ar la mettre dans les études et soyez 
sûr qu'elle n'existera qu'à une condition, c'est que les 
études soient séparées aussi exactement que les desti- 
nées; car c'est le moyen qu'aucune profession ne soit 
jamais sacrifice à une ^utre et que toutes s'estiment un 
jour en se rapprochant dans le monde. » 
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Si M. le ministre n'hésite pas sur le caractère secon- 
daire de renseignement que nous continuons à nommer 
professionnel, parce que c'est son nom légal actuel, s'il 
lui assigne lé véritable rang hiérarchique qu'il doit 
occuper dans l'Université, s'il devient moins affirmatif 
sur la question d'annexion, il n'a pas d'idée bien arrêtée 
quand il s'agit de lui trouver un nom. 

S'il renonce à cette désignation regreiiMe à' enseigne- 
ment primaire supérieur qui éloigne toutes les familles, 
il n'est pas bien fixé sur celui qu'il faudrait lui substi- 
tuer. On trouve dans son rapport et dans son discours 
les noms bien divers d* enseignement secondaire profes- 
sionnel; d* enseignement secondaire français; d'écoles 
usuelles; de collèges modernes^ et enfin àe collèges secon- 
daires français. — Retirons secondaire, puisque tous 
les collèges donnent l'enseignement secondaire, et nous 
aurons, parle rapprochement des deux mots qui restent, 
le nom de collège français, désignation plus caracté- 
ristique, et qui satisfait la vanité des familles. 

La population d'élèves appelés à recevoir cet ensei- 
gnement ne sera donc plus éloignée par le nom et le local 
des établissements dans lesquels ils devront venir le 
chercher; c'est un point essentiel, comme nous l'avons 
établi plus haut, qui a attiré toute lu sollicitude de M. le 
ministre. 

« Ces écoles, dit-il, par le rang qui leur serait attribué 
dans l'opinion, devraient avoir le double privilège d'attirer les 
enfonts sortis des familles vouées à Tindustrie el destinés à 
poursuivre la carrière ouverte par leurs pères, et en même 
'enaps ceux des enfants appartenant aux familles tenant aux 
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qu'aurait- on dit si on avait songé à annexer ces écoles 
d'un rang inférieur à la grande école normale! 

La solution de cette question se lie d'ailleurs étroite- 
ment à la place qu'il convient d'assigner aux nouvelles 
écoles dans la hiérarchie universitaire. Ici encore nous 
trouvons dans le rapport du ministre des jalons qui tra- 
cent la route que doit suivre la Commission pour 
résoudre ce point essentiel ; le plus essentiel peut-être. 

Le ministre déclare : a que la constitution de ces 
écoles les rattache bien plus à l'enseignement secon- 
daire qu'à l'enseignement primaire. 

a Ce n'est donc point l'enseignement primaire supé- 
rieur qu'il s'agit de galvaniser pour le faire vivre, car il 
n'a pu, malgré tous les encouragements*, s'élever nulle 
part à l'état d'institution ou de méthode. 

« C'est l'enseignement secondaire moderne et français 
qu'il s'agit de développer. » A la Sorbonne, M. Rouland 
le nomme : « enseignement secondaire professionnel. » 

Les nouvelles écoles seront donc bien des écoles 
secondaires françaises comme nous l'avons établi dans la 
première parlie de ces études *, elles seront même orga- 
nisées de telle sorte que, par exception^ les enfants 

^ Nous avons déjk dit que loin de les encourager, la loi de M. de 
Falloux avait tué les écoles primaires supérieures. Si elles avaient été 
organisées par les municipalités sur le modèle de Técole Turgot et 
sous la haute direction du pouvoir central comme le voulait MM. Cou- 
sin, de Salvandy et le projet de la commission Carnot, ces écoles 
subsisteraient, prospéreraient même, et Toeuvre entreprise par 
M. Rouland serait accomplie. Ce n'est pas Tinstitution qu'il faut 
accuser, ce sont les hommes. 

« Voir ci-avant chap. iv, p. 76 et suiv. 

20. 
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pourront être ramenés sans trop d'eiïorls dans les écoles 
SECONDAIRES latioes ^ Leur place n'est donc pas plus dou- 
teuse que leur caractère. Nous avons déjà vu que cette 
branche de Tinstruction publique « serait placée au-dessus 
deVinstruction primaire et viendrait la continuer parallè- 
lement à rinstruetion secondaire donnée par les collèges 
et les lycées. Ces écoles pourraient se constituer soit dans 
les lycées eux-mêmes, soit à côté d'eux, suivant les cas. » 

Cette rédaction montre que M. le ministre n'est pas 
encore bien 6xé sur la question d'annexion ou à isole- 
ment des nouvelles écoles; nous considérons l'isolement 
comme tellement important, que dans le cas pro- 
bable (le non adoption du plan d'études communes inter- 
médiaires que nous avons présenté ci*dessus, pour les 
classes de 6*, 5* et 4*, nous croirions devoir encore appe- 
ler à notre aide un dernier auxiliaire pour nous opposer 
à Yannexion, et pour réclamer des écoles distinctes. 

« J'ai longtemps dirigé les études dans une maison 
d'éducation célèbre*, où il y avait une classe de com- 
merce; cette classe comprenait toutes les études néces- 
saires aux professions industrielles et agricoles; l'ensei- 
gnement était excellent, le professeur plein de talent et 
de zèle. Eh bien, sur trois cents élèves que renfermait le 

' Nous avions prévu ce cas, qui sera assez fréquent, et non pas 
seulement exceptionnel comme le croit M. le ministre, lorsque nous 
avons proposé notre plan d'études devant la commission instituée 
par M. de Parieu. Voir ci-avant, chap. x, p. 273. ^ 

• M. Cuviluer-Fleurt qui a écrit ces lignes dans le Journal des 
Débats f veut parler du collège Sainle-Barbe où il a été directeur des 
études; il occupait cette fonction lorsque le roi Louis-Philippe lui 
confia réducation du duc d'Aumale. 
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professions qu'on nomme libérales que celles-ci dirigeraient 
vers les occupations commerciales, il faudrait que ces écoles 
fussent à la fois, pour les situations moyennes de la société, un 
degré supérieur, et pour les situations plus élevées, un degré 
qui ne fît pas supposer que les enfants perdraient leur niveau 
pour les avoir fréquentées *. » 

Pour rendre encore l'analogie plus complète, pour 
établir une parfaite égalité entre les deux espèces de col- 
lèges secondaires, la Commission aura aussi à re- 
chercher c( quelle forme il convient de donner au Cer- 
tiflcat ou Diplôme qui attestera que les études ont été 
suivies avec succès. 

(( C'est donc une sage et utile entreprise, continue M. Rou- 
land, en présence de l'Europe, qui s'apprête elle-même aux 
luttes pacifiques, que d'organiser plus largement, dans nos 
écoles, I'enseignement secondaire français, si je puis l'appeler 
ainsi, de fonder en outre, avec le concours de l'État et des 
villes, des collèges spéciaux. 

« Nous devons même, pour compléter le système, instituer 
quelques écoles supérieures destinées à l'étude de tout ce qui 
enrichit les nations, par la meilleure condition des produits, 

< S'il était nécessaire de présenter une nouvelle preuve que racole 
primaire supérieure de la Ville de Paris a répondu dès son origine 
aux besoins des populations pour lesquelles M. le ministre réclame 
la fondation de nouveaux collèges, nous la trouverions dans le relevé 
suivant des professions déclarées par les parents des élèves payants 
qui se sont fait inscrire pour suivre les cours de l'école, depuis son 
ouverture (45 novembre 4839) jusqu'au 1" janvier 1845. 
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Rapport sur V École supérieure de la Ville de Paris, présenté le 
6 mars 1845 au Comité central, par MM. Boutron, Pellassy de 
rOusle, membres de la CSommission de surveillance et Horace Say, 
Président de cette Commission, rapporteur. 
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par la plus grande facilité des échanges, par Tentenle la plus 
judicieuse dcleurs relations. > (Marques d'assentiment.) 

Tout ce plan est donc admirablement coordonné dans 
gon ensemble et dans ses détails. Que manque-t-il pour 
que la France jouisse immédiatement de cet immense 
bienfait; avec les articles 1*', 10 et 12 de la loi du 
28 juin 1833, M. le ministre de l'instruction publique 
serait en mesure de doter le pays des utiles institutions 
qu*il réclame, mais ces dispositions sont abrogées par la 
loi du 15 mars 1850 qui nous régit; il n'y a plus que le 
4* paragraphe de Tarticle 62 de cette loi. Mais il ne pose 
qu'un principe, il n'ouvre aucune ressource financière, 
le nouvel enseignement aura donc besoin d'être sanc- 
tionné par une loi et d'être doté par les pouvoirs publics *. 

i J ose espérer, dit à ce sujet M. le ministre, que malgré 
les difficultés momentanées des budgets, la contribution de l'État 
ne sera pas refusée à une institution qui doit être considérée, 
envers la classe uoyenne, comme une dette ; envers les pro- 
ducteurs, comme le complément des libertés données au com- 
merce. 

<c Toutes les fois qu'un nouvel embranchement de chemin 
de fer pénètre dans une contrée jusque-là délaissée, il y porte 
la vie, le mouvement, Taisafice; TÉtal lui-même y voit ses re- 
venus s'accroîlre. 

a L'Université n'a-t-elle pas le droit de dire, à son tour, que 
toutes les fois qu'une couche nouvelle de la population est ini- 
tiée, par rétude des Lettres et des Sciences, au sentiment du 

* Parmi les questions soumises par M. le ministre à la Commission 
qu'il a instituée, se trouvait celle-ci : Examiner quel concours il y a 
lieu de demander aux fonds de TÉtat, des départements et des com- 
munes pour assurer leur création et pour garantir leur sî/ccès et leur 
durée. (Rapport à TEmpereur.) 
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Beau et à la connaissance du Vrai, c*est également la vie, le 
mouvement qui pénètrent en elle. 

« Si en lui apprenant Theureux emploi des forces des temps 
modernes et des ressources d'une civilisation qui trouve à 
chaque production son utilité, on Ta mise sur le chemin de 
l'aisance ou de la fortune, les avances de TÉtat, comme dans 
le cas précédent, ne sont-elles pas aussi un placement solide et 
intelligent? 

« Personne, assurément, ne contestera Tutililé de ces écoles, 
qui, tout en donnant une sérieuse éducation nationale et émi- 
nemment française, auront pour but d'apprendre aux futurs 
agriculteurs l'économie rurale, aux futurs industriels la 
science des machines, l'emploi des forces chimiques, le dessin; 
aux futurs œmmerçants le maniement des produits de notre 
globe, les règles de la formation, de l'échange et de la diffusion 
des richesses. 

« Les sacrifices de l'État, quels qu'ils soient, dans un intérêt 
de cet ordre, dit M. le ministre eu terminant son remarquable 
Rapport à l'Empereur, l'État les retrouvera bientôt au centuple, 
et la politique de fusion et d'apaisement pratiquée avec tant de 
suite par Votre Majesté, veiTa, dans la nouvelle institution, le 
plus sûr de ses moyens et le plus efBcace de ses instruments. » 

En présence de besoins si souvent constatés et tou- 
jours ajournés, en présence des considérations poli* 
tiques et financières d'un ordre si élevé, en présence 
de Tappui de l'Empereur, qui a consacré par son appro- 
bation toutes les propositions contenues dans le Rapport 
si éminemment remarquable à tant de points de vue 
que son Ministre lui a adressé, il est impossible que les 
pouvoirs publics ne soient pas unanimes pour payer 
Cette DETTE, si anciennement reconnue et dont Té* 
chéance n'arrivait jamais. 

Lorsque cette loi réparatrice sera rendue, lorsque ces 
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dispositions complémentaires du plan général des études 
professionnelles seront votées, lorsque cette sage, utile 
et féconde entreprise sera menée à bon port, la France 
possédera enGn un système complet d'études profession- 
nelles^ communes et spéciales^ tel que nous l'avons tracé 
dans le chapitre V de ces études, et si toutes les parties 
de cet ensemble sont parfaitement liées et coordonnées, 
si elles s'enchaînent comme nous Tavons indiqué plus 
haut (p. 275), l'Université aura établi le dernier embran- 
chement du vaste réseau d* études par lequel tout citoyen 
pourra arriver au but qu'il s'est proposé d'abord, ou 
qu'il peut se proposer ensuite, suivant les circonstances 
bien diverses où il se trouve placé. 

Et le nom de M. ROULAND sera honoré par la posté- 
rité, comme il restera entouré de la reconnaissance pu- 
blique contemporaine. 



CONCLUSION 



c( Les institutions, comme les lois qui viennent donner 
satisfaction aux besoins réels de la société, ne naissent 
point spontanément; elles ont leurs racines dans le passé, 
et leur histoire nous les montre toujours sollicitées à 
Tayance par le vœu public, précédées de tentatives iso- 
lées, d'essais partiels, jusqu'au moment propice où le 
législateur, entraîné par le sentiment général et éclairé 
par les expériences déjà accomplies, trouve, pour ainsi 
dire, tout préparés les bases et les matériaux du nouvel 
édifice que réclament les besoins nouveaux du pays. » 

Ces paroles écrites en 1850 par M. Dumas, ministre 
de l'agriculture et du commerce, en tête du compte 
rendu relatif à renseignement spécial destiné à former 
des agrièulteurs, retracent Thistoire résumée de toutes 
les grandes institutions. Telle sera celle de l'organisation 
de ï enseignement professionnel en France. 

Nous avons cherché, dans les chapitres qui précèdent, 

il 
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à faire coonaitre ses racines dans le passé, à indiquer les 
vœux, les projets, les tentatives, les essais réalisés, les 
expériences accomplies. Maintenant que le rôle de législa- 
teur commence, examinons quelles doivent être les bases 
et les matériaux du nouvel édifice dont M. Rouland a si 
parfaitement démontré la nécessité et l'opportunité. 

De toutes ces recherches historiques, de ces enquêtes, 
de ces projets, de ces expériences il résulte, en ce qui 
concerne les besoins : 

!<" Que les professions mécaniques de la société re- 
çoivent, dans les Écoles primaires munidpales, Tinstruc- 
tion commune qui leur est nécessaire; 

2" Que les professions savantes reçoivent également 
un enseignement commun, approprié à leurs besoins, 
dans les Collèges communaux et les Lycées de l'État. 

Il est, en outre, généralement reconnu que renseigne- 
ment commun, donné dans ces établissements, est ou 
insuffisant et incomplet, ou inutile et superQn pour la 
préparation aux professions industrielles. 

Que c'est une dette à payer à la classe moyenne, et que, 
pour acquitter cette dette, les divers gouvernements qui 
se sont succédé depuis trente ans ont tous successive- 
ment créé ou projeté, savoir : 

1855 — H. Guizot . . . . écoles supérieures municipales. 

1844 — M. Villemain . . écoles supérieures universitaires. 

1847 — M. de Salvandy . enseignement spécial. 

1848 — » M. Carnot. . . . collèges industriels. 

4850 — M. de Paricu . . enseignement professionnel. 
1852 — M. Fortoul ♦ . . collèges scientifiques. 
18d2 ^^ M. Rouland . . . collèges français. 

Et enfin, que, sous ces noms si divers, tous ces mi- 
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nistres, de la Royauté, de la République et de l'Empire, 
ont tous voulu donner aux jeunes gens, qui ont reçu 
Tinstruction primaire et qui ne se destinent ni aux car- 
rièresmécaniques ni aux carrières esthétiques ou savantes, 
une instruction communey c'est-à-dire générale et prépa- 
ratoire aux professions agricoles, industrielles, conuner- 
ciales et artistiques et à toutes celles qui n'exigent pas 
l'étude des langues et des littératures anciennes. 

Si toutes ces lois et ces ordonnances, si tous ces arrêtés, 
ces décrets et ces projets sont d'accord sur ce point es- 
sentiel : la nécessité d'un enseignement professionnel 
pour les classes moyennes, il est encore d'autres points 
sur lesquels tous ces docufhents sont presque ou tout à 
fait unanimes. Ainsi, à l'exception de M. Guizot, qui, pour 
les motifs que nous avotis exposés au chapitre iv de 
ces études, a compris cet enseignement dans la loi du 
28 juin 1855, relative à l'instruction primaire^ tous les 
autres ministres, éclairés par les graves inconvénients 
qu'entraînent cette classification et cette regrettable dé- 
nomination d'école primaire supérieure, ont reconnu et 
décidé qu'il devait faire partie de renseignement secon- 
daire ^ ainsi que le prescrit sa destination, son programme 
et son caractère pédagogique, et qu'on devait abandonner 
un nom qui n'avait pas les sympathies des populations « 

Cette fondation d'écoles secondaires admise, que 
doit-on y enseigner? 

Nulle part les programmes d'instruction commutie île 
comprennent le irovaij manuel j qui est du domaine de 
l'apprentissage industriel, ou qui doit être donné dans 
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des écoles spéciales qui ressortissent au Ministère de 
l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, 
ainsi que le constatent les rapports du Conservatoire des 
arts et métiers. 

Il y a la même unanimité sur toutes les autres parties 
des programmes (à Texception du latin dont nous parle- 
rons plus tard). 

Si toutes les matières d'enseignement comprises dans 
ces programmes présentent un caractère d'utilité pratique 
et d'application usuelle, si renseignement des sciences 
appliquées y a pris un certain développement, nulle 
part on n*a méconnu l'influence de l'Instruction morale 
et religieuse, nulle pari on n'a négligé l'importance des 
Études littéraires et historiques. Toujours, au contraire, 
on a cherché à relever le niveau moral et inlellectuel des 
élèves admis à recevoir cet enseignement; toujours on 
s'est souvenu que ces élèves sont destinés à acquérir, 
par un travail persévérant et un esprit d'ordre et de 
conduite, une position élevée que la fortune rend souvent 
indépendante, et qu'ils seront un jour appelés à jouir 
dans la société d'une influence d'autant plus grande, 
qu'elle s'exerce de plus près sur les masses avec lesquelles 
ils doivent entretenir des rapports journaliers de ser- 
vices, de travaux et d'intérêts. 

Si tout le monde est d'accord sur le besoin bien con- 
staté des écoles professionnelles pour la classe moyenne, 
si on admet unanimement le rang secondaire du nouvel 
enseignement et son programme d'études littéraires et 
scientifiques également dispensées, si de tous côtés ou 
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repousse le titre et le rang de l'ancienne école primaire 
supérieure, si on renvoie le travail manuel à la ferme, à 
l'atelier, au comptoir ou aux écoles spéciales, la même 
unanimité n'existe plus sur les questions de savoir : 

1" Quelle doit être la durée du temps consacré à l'ac- 
quisition de l'enseignement professionnel? 

2"^ Quelle place doit-il occuper dans le plan des études 
secondaires? 

5"" Doit-il être annexé aux écoles secondaires latines 
ou doit-il en èlre isolé? 

Ces diverses questions sont intimement liées, et leur 
solution est de la plus haute importance ; il est donc es- 
sentiel d'examiner comment elles ont été résolues théo- 
riquement par les divers plans d'études professionnelles 
que nous avons énumérés plus haut et par l'expérience 
qui a été faite de chacun de ces systèmes en particulier. 

11 résulte de Texamen de ces divers plans d'études, 
que, pour atteindre le même but, deux systèmes ont été 
mis en présence. 

L'un, le système français^ qui prend ses élèves à 
douze ans, au sortir de l'école primaire, et qui leur donne 
immédiatement l'enseignement dont ils ont besoin sans 
y comprendre les études latines, ce qui leur permet 
d*embrasser plus tôt les professions auxquelles ils se 
destinent. Ce système ne demande que trois années 
d'études pour les élèves suffisamment préparés. 

L'autre, le système latin^ qui exige des élèves, non- 
seulement l'instruction primaire, mais encore trois années 
de surnuraérariat grec et latin, qui leur sera inutile, avant 
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de les admettre à renseignement dont ils ont besoin ; ce 
qui exige plus de temps et d'ai^ent et qui éloigne le mo- 
ment où ils pourront embrasser une carrière. Ce système, 
qui met la charrue avant les bœufs, exige six années 
d'études. 

Si Ton ne consulte que les intérêts sérieux, les besoins 
véritables et les ressources probables des populations 
auxquelles cet enseignement est spécialement destiné, 
si on étudie sans parti pris l'emploi du temps et les pro- 
grammes des deux écoles professionnelles que nous 
avons organisées à Paris et à Ivry*, en vertu de la 
loi du 28 juin; si on se rappelle que la Faculté des 
sciences reconnaît dans son rapport « que beaucoup de 
carrières veulent que l'apprentissage commence de bonne 
heure et qu'il est trop tard a vingt ans pour entrer dans 
la vie agricole ou dans le comptoir d'affaires, qu'il est 
bien tard aussi pour entamer, dans l'atelier, la vie in- 
dustrielle, » on sera amené inévitablement à conclure, 
comme elle le fait, que renseignement des écoles pri- 
maires supérieures^ comme celui des collèges essentiel- 
lement sdentifiques, doit durer trois ans au mxnns et 
mieux quatre années^ pour être complet *. 

* Si nous avons présenté et si nous présentons ces deux établis- 
sements comme des exemples, c^est parce que, tout en sachant par- 
faitement que nous pourrions en citer beaucoup d'autres, nous ne 
les connaissons pas assez particulièrement et nous n'avons pas sur 
eux des documents assez certains pour appuyer notre opinion sur les 
travaux de leurs Directeurs et sur leurs succès. Nous recevrons avec 
reconnaissance tous les renseignements qu'on voudra bien nous 
transmettre h ce sujet. 

* Pour expliquer cette quatrième année, le rapport s'exprime ainsi : 
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S'il est indispensable de prendre en sérieuse considé- 
ralion les besoins des populations auxquelles cet enseigne- 
ment s'adresse, si on doit tenir grand compte des condi* 
tiens de temps et d'argent qu'elles ne peuvent pas 
dépasser, il n'est pas moins essentiel, pour la réussite 
des établissements, de respecter les justes susceptibilités 
des familles; il ne faut pas mettre leurs fils dans des écoles 
que leur nom peut faire comprendre au nombre des éta- 
blissements d'instruction primaire, il ne faut pas non plus 
les placer parmi les établissements secondaires, dans une 
position d'inégalité, qui éloigne les bons élèyes et donne 
à l'enseignement un caractère d'infériorité qui le décon- 
sidère aux yeux des élèves et des familles. 

Nous avons développé, dans le chapitre iv de ces 
études, les motifs qui ont nui au développement de l'en- 
seignement primaire supérieur, a mauvais nom pour 
une chose excellente! C'est ce nom qui a éveillé les 
susceptibilités et froissé l'amour-propre des parents dé- 
sireux de donner à leurs enfants une éducation libérale 
et pratique tout ensemble, qui ont craint de les déclasser 
en leur fermant les portes du collège. C'est ce nom qui 
a jusqu'à présent compromis les mesures que la situation ' 
morale et politique du pays rend pourtant depuis long- 

« La dernière année étant réservée toutefois à un enseignement plus 
libre, plus spécial, plus professionnel ; » et dans le programme 
d'études qu'elle trace pour celte quatrième année, elle Tintitule : 
« Classe supérieure susceptible de recevoir des applications spéciales, 
selon les localités. » L'enseignement de cette division doit donc êlro 
renvoyé aux progi*ammes des Écoles spéciales. 

Le cours normal des études professionnelles reste donc fixé à 
trois ans. 
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temps indispensables, et dont de nombreuses familles 
béniraient l'accomplissement ^ » Ajoutons à ces justes 
considérations que les écoles primaires supérieures, mu- 
nicipales et JistincteSy organisées de manière à répondre 
aux besoins des populations, ont prospéré, et qu'elles 
auraient eu un succès plus considérable et tout à fait 
complet si l'autorité universitaire avait consenti à leur 
reconnaître le caractère d'école secondaire et à changer 
un nom inexact qui, deTaveu général, blessait la vanité 
des familles. 

Au lieu de procéder ainsi, tous les efforts des mi- 
nistres ont tendu à faire rentrer dans le giron universi- 
taire l'enseignement primaire supérieur municipal, que 
M. de Falloux a trouvé plus commode de détruire. Cette 
tendance eût été favorable au succès du nouvel enseigne- 
ment si on lui eût donné une place convenable dans le 
plan général des études secondaires. 

Mais il n'en fut pas ainsi.M. Yillemain annexa les écoles 
primaires supérieures en leur conservant leur nom et en 
mettant leur directeur sous la direction immédiate du 
proviseur ou du principal et nous avons dit, page 85, ce 
qui est résulté de cette tentative. Ces écoles ont langui 
et dépéri, déconsidérées aux yeux des familles, mépri- 
sées des élèves, abandonnées à des maîtres d'études. Elles 
ont, en outre, créé dans les établissements universitaires 
deux catégories d'élèves dont Tune était, relativement à 
l'autre, dans un état manifeste d'infériorité. 

* Rapport de la sous-commission de renseignement international, 
par M. E. Rendu, p. 12 et 15. 
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Pour faire cesser cet état de choses regrettable, M. de 
Salvandy, et plus tard M. Fortoul, incorporèrent, con- 
fondirent tous les élèves dans les classes de grammaire, 
mais ils transportèrent l'enseignement spécial ou la di- 
vision scientifique à la suite de la 4^. On doit recon- 
naître qu'ils rétablirent ainsi l'égalité entre les élèves, 
mais aussi on peut afGrmer qu'ils éloignèrent, par des 
conditions impossibles de temps et d'argent, tous les 
enfants des classes moyennes pour qui l'enseignement 
nouveau avait été institué. 

Ne serait-il donc pas possible d'adopter un plan com- 
plet d'études qui, tout en respectant ce besoin d'égalité 
si profondément enraciné dans les mœurs françaises, 
répondrait cependant à toutes les conditions d'aisance 
ou de fortune des populations, et à tous les besoins 
d'instruction que réclame l'exercice intelligent des di- 
verses professions que comporte l'organisation de notre 
société moderne. 

Pour déterminer la place que doit occuper renseigne- 
ment professionnel, dont le programme est fixé à trois 
années, dans le plan général des études secondaires , entre 
renseignement primaire et l'enseignement spécial, exa- 
minons les avantages et les inconvénients des diverses 
manières dont on pourra le disposer. 

Si, comme l'indique le rapport de M. Rouland, on 
renonce à la place que MM. de Salvandy et Fortoul 
avaient assignée à l'enseignement préparatoire des pro- 
fessions agricoles, industrielles, commerciales et artisti- 
ques, à la suite de la quatrième, après une série déludes 

21. 
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classiques, on ne peut plus le placer qu'à côté des études 
latines (enseignement parallèle), ou avant ces mêmes 
études (enseignement intermédiaire). 

L'enseignement parallèle a été essayé par la loi du 
28 juin 1855 jusqu'à la suppression de ces écoles par la 
loi du 15 mars 1850. Pendant que les élèves latins 
faisaient leurs classes de grammaire (6^, 5^, 4^) dans des 
collèges ou deslycées, les élèves des écoles primaires supé- 
rieures faisaient leurs études professionnelles soit dans 
des établissements municipaux distincts (plan de M. Gui- 
zot), soit dans des classes universitaires annexées aux 
collèges ou aux lycées, sans s'y confondre (plan de 
M. Yillemain). Nous avons signalé, au chapitre iv, ce 
qui avait nui au développement de ces utiles institu- 
tions. 

Quoique le projet de M. Carnot remédiât à tous les 
inconvénients des écoles distinctes et annexées en trans- 
formant les collèges communaux, qui n^étaient pas de 
plein exercice, en collèges industriels^^ c'est-à-dire en 
changeant un nom malheureux et en reconnaissant aux 
nouvelles éludes le caractère secondaire français, cet en- 
seignement parallèle présentait et présentera toujours un 
grave inconvénient. 

En effet, dès qu'un élève est engagé dans cette voie, 
qui n'a aucune liaison avec l'enseignement classique, 

* Ce nom fut adopté parce qu'il fut reconnu que ces collèges 
étaient fondés pour les jeunes gens qui devaient se livrer à Tin- 
DusTRiE agricole, manufacturière et commerciale. On a pensé que 
le nom du genre comprenant les espèceSt il rendait suffisamment 
ridée qu'on voulait exprimer. 
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il est dans une impasse^ relativement aux études pa- 
rallèles, et si, par une de ces circonstances si fréquentes 
dans la vie, un élève qui a commencé les études profes- 
sionnelles sent se développer en lui des goûts littéraires 
ou scientifiques qui lui fassent désirer de pousser plus 
loin ses études ; si des ressources inespérées permettent 
à un autre d'avoir des perspectives différentes de celles 
qu'il avait d'abord entrevues; si un instituteur reconnaît 
parmi ses disciples une de ces intelligences d'élite qui ne 
demandent que quelques exercices classiques pour arri- 
ver aux grades universitaires ou aux premières écoles lit- 
téraires ou scientifiques de l'État, il faut, dans tops ces 
cas, que le jeune homme recommence de nouveau des 
études latines, et qu'il suive cette longue filière de clas- 
ses, malgré son âge déjà avancé, malgré le peu de temps 
qui lui reste pour atteindre le but qu'il s'est proposé. 

Jamais, lorsque ces exceptions assez nombreuses se 
sont présentées, nous n'avons pu recourir aux établisse- 
ments universitaires pour donner ce complément d'études 
nécessaires, et si nous n'avions pas eu le bonheur de ren- 
contrer des établissements privés qui nous ont prêté leur 
concours, nous aurions eu la douleur de laisser sans 
développement ultérieur de belles facultés qui, grâce aux 
Barbet-Massin, aux Favart, aux Jauffret, auxquels nous 
sonunes heureux de témoigner ici notre reconnaissance, 
parvinrent en peu de temps à TÉcoIe polytechnique ou 
aux autres écoles spéciales, après avoir moissonné sur 
leur route quelques couronnes scientifiques au concours 
général de l'Université. 
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Notre savant collègue de Cbaptal fut plus heureux que 
nous ; lorsqu'il rencontra de semblables occasions d'être 
utile à ses élèves, il n'eut besoin de recourir à personne 
pour atteindre son but. Après avoir donné d'abord à ses 
élèves un enseignement primaire supérieur, réparti en 
trois années, il étendit successivement jusqu'à six années 
la durée des études professionnelles ; pendant ces trois 
années supplémentaires ses élèves pouvaient, en acqué- 
rant au dehors des cours du collège les notions exigées 
de langue latine, se présenter aux Écoles du gouverne- 
ment« 

Plus tard, enfin, le collège Cbaptal modifia encore 
son programme et à rintérieur de l'établissement, ses 
élèves purent et peuvent encore, après leurs études 
professionnelles, faire, pendant les trois autres années, 
des études latines suffisantes pour l'admission au bacca- 
lauréat es sciences et aux écoles du gouvernement. Mais 
ce plan d'études, qui fait pour les sciences ce que celui 
des anciens lycées faisait pour les lettres, ne remplit 
qu'une partie du but qu'on doit chercher à atteindre, 
car il peut se révéler des vocation^ littéraires comme il 
se révèle des aptitudes scientifiques. 

Ne pourrait-on pas combiner tous ces plans qui ont 
chacun leur avantage selon les besoins particuliers aux- 
quels ils veulent satisfaire? ne pourrait-on pas répondre 
au vœu exprimé par M. Rouland dans son Rapport à 
l'Empereur, lorsqu'il désire ce que, par exception, l'on 
puisse ramener (les élèves français) sans trop d'efforts, 
s'il y a lieu, dans les rangs de l'instruction secondaire 
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(classique), » en adoptant le projet que nous avons 
présenté le 5 juillet 1850 à la commission de Parieu 
(page 275), et que les articles de M. de Girardin, les 
lettres de M. davel et les rapports sur le Lycée inter- 
national, sont venus appuyer de leur autorité et de 
leurs excellentes raisons, et dont l'exposé des motifs du 
nouveau plan d'études (page 285) et la réforme même 
de M. Fortoul ont rendu Texécution si facile? 

n suffirait de modifier les programmes de 6**, 5' et 4' 
en leur substituant celui des écoles professionnelles bien 
organisées, en y introduisant seulement un cours facul- 
tatif àe latin; un brevet de bachelier es arts^ couronnerait 
cette première partie des études destinées spécialement à 
former des agriculteurs, des commerçants, des indus- 
triels ; est-il nécessaire d'ajouter que l'acquisition de ces 
connaissances est également indispensable à tous les 
hommes, quelle que doive être leur position sociale? 

Quant aux classes de 3' et 2^, rhétorique et logique, 
elles resteraient ce qu'elles sont quant à leur destination 
littéraire et scientifique, et conduiraient, comme elles le 
font aujourd'hui , soit au baccalauréat es lettres et es 
sciences, soit à l'un d'eux seulement. 

L'adoption de ce plan complet d'études secondaires 
présenterait de grands avantages, et neutraliserait tous 
les inconvénients qu'il serait important d'éviter. 

* f Dans un état bien ordonné, il faut plus de maîtres es arts mé- 
caniques que de maîtres es arts libéraux pour enseigner les lettres,! 
disait le cardinal de Richelibu dans son testament politique, sect. x, 
p. 469. 
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Le niveau des études s'élèverait inévitablement dans 
chacune des divisions littéraire et scientifique du grand 
collège parce que ces cours seraient débarrassés de cette 
foule d'auditeurs inhabiles et dégoûtés qui les en- 
combrent, et parce que, parfaitement préparés à suivre 
indistinctement les lettres ou les sciences, les élèves 
choisirai^it sciemment entre elles, selon leurs succès, 
leurs aptitudes, le conseil de leurs professeurs, leurs in- 
clinations, leurs vocations développées au contact de 
leurs études communes intermédiaires. 

Les élèves passant totis indistinctement par ces études 
communes, il n'y aurait plus lieu de leur part à ces clas- 
sifications, à ces sobriquets, à ces castes plus ou moins 
prisées ou méprisées, selon le genre d'études suivies, 
selon les établissements ou on les fait. 

Les familles pour lesquelles l'enseignement du latin 
est plus souvent une affoire d'amour-propre qu'un s^i- 
timent de conviction, seraient satisfaites; ce que veulent 
la plupart d'entre elles ce n'est pas de voir leurs fils ter- 
miner leurs études au collège, c'est de les y faire admettre 
comme élèves; elles jie craindraient plus une interrup- 
tion prématurée des études latines, qui n'ont d'impor- 
tance que lorsqu'elles sont complètes, parce qu'elles 
auraient à mi-chemin un débouché pour leurs enfants 
qui ne pourraient pas aller plus loin par des causes bien 
fréquentes et très-diverses; elles n'auraient plus besoin 
de iaire persister leurs fils dans des études qui ne leur 
serviront à rien et auxquelles elles ne tiennent que parce 
qu'elles voient luire le mirage lointain du baccalauréat 
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qui égare tant de voyageurs et laisse tant de yietimes sur 
ses bords ^ 

<x Lorsqu'un écueil rend dangereux les abords d'une 
côte ou d'un port, le gouvernement y fait placer un 
fanal ; ici rien n'avertit les parents des dangers aux- 
quels ils livrent la destinée de leurs fils, aucune voix ne 
leur crie que cette instruction de luxe et non d'utilité, 
im|)rudemnient et indistinctement répartie aux enfants 
de toutes les classes, les jette en aventuriers dans la so- 
ciété et perpétue au sein du pays les agents destruc- 
teurs du bien-être, qui naît de l'ordre et de la paix. » 

Ce fanal si nécessaire, demandé par M. Emile de Girar- 
din, ce sera le plan d'études que nous proposons; seul 
il pourra permettre à chacun de commencer par le né- 
cessaire et l'utile avant de se procurer l'agréable, le su- 
perflu pour beaucoup; seul, par sa disposition moirfs 
absolue, moins uniforme^ plus variée, plus harmonique, 
par la coordination de toutes ses parties, il donne satis- 
faction aux besoins, aux aspirations de tous; seul, 
il satisfait aux conditions d'une véritable égalité et 
consacre le principe d'admissibilité de tous les citoyens 
à tous les emplois, à toutes les fonctions, car la main 
libérale et tutélaire des Municipalités et de l'État s'étendra 



* tf A la dernière session de la Faculté des lettres de Paris pour 
les examens au baccalauréat, ce couronnement de nos études secon- 
daires, 455 candidats se présentaient. — i seul obtint la note très- 
biçi; — 2 la note bien; — 13 furent admis avec la mention oss^:;; 
bien; — 179 ne purent s'élever qu' m passât le; — 260 échouèrent! » 
— Fij. DuBNER, Les humanités et l'enseignement secondaire fran- 
çais, —¥'m de \S^2. 
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toojoon sar l'élève sludiaiz et capable qui n'aura pas 
les ressources personnelles nécessaires pour arriver au 
but désiré; seul, enfin, il permet à TÉtat d'utiliser à 
son profit toutes les aptitudes de ses enfants, quelles que 
soient leur naissance et leur fortune, sans encourir aux 
yeux des familles aucune responsabilité. 

Ainsi Texcellence de toutes les espèces d'études serait 
réalisée, les intérêts des élèves, des familles, de TÉtat, 
se trouveraient satisfaits si on adoptait le plan que nous 
proposons. 

La seule objection sérieuse qui puisse être faite à l'em- 
ploi de ce plan d'études, c'est que nous faisons commencer 
trop tard l'étude de latin en la plaçant après la 4*. 

En ce qui concerne les sciences nous répondrons par 
ce b\L En trois années les élèves du collège Chaptal, avec 
deux heures et demie de leçon par semaine pendant 
deux années et quatre heures par semaine pendant la 
troisième année, subissent avec succès les épreuves la- 
tines du baccalauréat es sciences. 

En ce qui concerne les lettres^ nous répondrons par 
la délibération de la sous-commission de l'enseigne- 
ment international présidée par M. Dumas et composée 
d'hommes bien compétents, parmi lesquels se trouvent 
plusieurs hauts fonctionnaires de TUaiversité. Elle fixe 
à trois ans la durée des cours de latin et de grec du 
Lycée international projeté. 

Écoutons d'ailleurs ce que dit à ce sujet M. C. Ciavei, 
dans ses excellentes Lettres sur renseignement des col- 
lèges en France : 
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« En premier lieu, il faudrait restreindre le temps que 
l'on consacre à l'étude du latin, et lui enlever les pre- 
mières années de la jeunesse, car une tout autre cnl- 
lure leur convient, plus rapprochée des facultés, des 
goûts, des besoins de Tenfance. C'est l'étude de ce qui est 
près des enfants, à la portée de leurs yeux et de leur 
intelligence, de ce qu'ils voient et touchent ; c'est le 
spectacle du monde actuel, de la nature, des hommes, 
de leur industrie, de leurs actions, de leurs relations 
sociales; c'est l'étude de notre langue et de tout ce que 
notre littérature contient de bon et de convenable au 
jeune âge. 

Ce doit être enfin une éducation et une instruction 
calculées sur les facultés de l'enfant, qui lui apprennent 
à connaître les choses pour lesquelles il a l'intérêt le plus 
naturel et le plus vif, qui s'adressent à celles de ses fa- 
cultés dont le développement est le plus nécessaire à la 
fois et le plus facile. 

Le latin, réduit aux dernières années de l'instruction, 
y jouera alors le rôle qui lui appartient, celui d'une 
étude savante; son enseignement reposera sur la base 
sans laquelle il n'a aucune solidité, aucune force, une 
science philologique fondée sur une connaissance sé- 
rieuse de la langue maternelle ; l'enseignement de l'his- 
toire et de la littérature latine aura pour base la con- 
naissance de l'histoire et des littératures modernes, des 
hommes et des choses d'aujourd'hui. Il deviendra ce 
qu'il doit être, un enseignement savant, s'adressant à 
des hommes intelligents, capables de juger, de comparer 
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el ponédant déjà des matériaux de comparaison assez 
riches, n en aura deux fois plus de prix, il sera plus 
facile, plus altrayant, et au dégoût qu'inspire actuelle- 
ment cette étude succédera l'intérêt qui nait de toute 
étude foite avec intelligence. 

On objectera que les deruicres années du collège ne 
suffiront pas à celte longue et pénible étude. Mais elle 
est rendue longue et pénible précisément parce qu'on 
la commence trop t6t; si vous enseigniez la métaphy- 
sique à des enfants de sept à huit ans, dix années ne suf- 
firaient pas peur leur faire entrer deux ou trois notions 
justes dans la téte« et vous seriez forcés d'employer des 
méthodes mécaniques et routinières propres à les dé- 
goûter à jamais de cette science. Vous commencez à 
dix-huit ans, et en peu de mois vous enrichissez leur 
intelligence, plus attentive et plus mûre, de bien des 
idées justes qui leur demeureront toujours. Voyez un 
homme qui, parvenu à la maturité, entreprend l'étude 
d'une langue : quelque difficile qu'elle soit, il en viendra 
aisément à bout en une année ou deux, et souvent au 
milieu de nombreuses occupations. 

L*Université elle-même montre bien qu'elle a foi dans 
cette vérité que l'étude des langues est au fond plus facile 
que ne le suppose la longueur de rinstruction classique. 
Elle y a tellement foi qu'elle l'exagère, et prétend ensei- 
gner à ses élèves Yallemand^ langue plus compliquée que 
le latin, dans l'espace de trois ans, avec deux heures de 
leçons par semaine. Elle n'a pas réussi dans cette en- 
treprise, je le sais, elle ne pouvait pas réussir; mais il 
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y a loin des longues années que Y on prodigue au latin, 
aux quelques heures dont on fait Taumône aux langues 
modernes. Dans Tintervalle immense qui sépare ces deux 
extrêmes, il sera facile de trouver un juste milieu, en 
s'éclairant des données de Texpérience^ » 

Nous ne pousserons pas plus loin cette citation, quoi- 
qu'il y ait encore beaucoup d'arguments à faire valoir pour 
motiver pédagogiquement : 

l^'La concentration de renseignement usuel (avec le 
latin facultatif) dans la première partie des études com- 
munes qui constitueront essentiellement le programme 
des collèges communaux ; 

2° Le renvoi de l'enseignement des langues anciennes 
aux classes supérieures des lycées. 

Nous nous bornons à déposer ici notre projet de plan 
d'études, nous réservant de lui donner ultérieurement 
tous les développements nécessaires lorsque le temps 
sera venu. 

Nous devrions peut-être terminer ces conclusions, en 
formulant dans des termes concis les principes essentiels 
que nous avons cherché à dégager dans ces études et 
en rédigeant un projet de loi. 

Nous n'avons pas cette prétention ; ce serait d'ailleurs 
répéter inutilement ce que nous avons déjà inscrit dans 
le projet des Collèges industriels que nous avons éla- 



* Lettre II — du latin, — pages 51 et suivantes. — Nous re- 
commandons vivement ce travail remarquable k rattenlion de toutes 
les personnes qui s^ntéressent à la réforme de renseignement. 
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un corps à nos doctrines, répondre par le succès aux 
impossibilités invoquées et fournir un modèle sanctionné 
par Texpéricnce. Enfin, si cela est nécessaire, nous nous 
en remettrons dans l'avenir au progrès qui marche tou- 
jours, à l'opinion publique éclairée, au temps qui détruit 
fatalement tous les préjugés, aux intérêts bien entendus 
des particuliers et de l'État. 

Quoi qu'il arrive, nous répéterons avec conviction ces 
consolantes paroles : 

Qui désespère a tort! 
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site ont faite à Técole professionnelle d'Ivry, le 7 no- 
vembre dernier, par délégation spéciale de M. Rouland, 
ministre de l'instruction publique. 

Nous accueillerons avec reconnaissance toutes les 
communications qu on voudra bien nous faire, sur l'exis- 
tence, l'organisation, les programmes, les résultats des 
Écoles professionnelles de France. Nous serons heureux 
de nous appuyer sur l'expérience et sur les travaux de 
nos collègues pour soutenir une cause dont nous sommes 
depuis bientôt trente ans un des apôtres les plus dévoués 
et les plus convaincus. 

P. P. P. • 
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La rédaction de notre programme d'enseignement 
n'est pas le résultat des études d'un seul homme, ni 
Tœuvred'un seul jour. Il a été élaboré, discuté, en 1835, 
par des personnes compétentes*; délibéré par les autori- 
tés municipales et scolaires de la ville de Paris ; approuvé 
par le Conseil de l'instruction publique, qui a déclaré 
que la disposition de ce programme offrait le caractère 
d'utilité pratique voulu par la loi. 

Depuis 1839, je passe ma vie à l'expérimenter, soit à 

^ Rapport fait le 27 février 1836 au Comité central d'instruction 
primaire par M. Pompée, Tun de ses membres, au nom d*une com- 
mission composée de MM. ârago, secrétaire perpétuel de T Académie 
des sciences, OanLA, membre du Conseil de Tiustruction publique ; 
Perieb et BouLAY DE LA Meorthe, membres du Conseil municipal; 
Liez, proviseur du collège Henri IV, et Pompée, instituteur. 

22 
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Técole municipale Turgot, soit à Técole professionnelle 
dlvry-sur-Seine, où, grâce à la collaboration éclairée et 
dévouée de M. Léon Château, mon ancien disciple et mon 
gendre, j'ai pu Taméliorer, de telle sorte que les résul- 
tats obtenus permettent d'affirmer qu'il remplit parfai- 
tement le but qu'on doit se proposer. 

En effet, si l'on recherche avec attention le genre 
d'instruction que réclame l'exercice des professions agri- 
coles, industrielles, commerciales et artistiques, on trouve 
que cette instruction est de deux nalures : 

L'une, générale et [dus ou moins applicable à ces 
professions, c'est la part de l'école; Tautre, plus spé- 
ciale et n'ayant d'importance que pour la profession que 
l'élève doit embrasser, c'est le domaine de l'apprentis- 
sage, et on doit renvoyer cette éducation purement 
technique à l'atelier, au comptoir, à la ferme ou aux 
écoles spéciales. 

Notre enseignement s'arrête donc là où l'apprentissage 
commence; nous n'admettons pas qu'une école profes- 
sionnelle devienne une école d'arts et métiers, où tous 
les élèves apprennent, pendant un temps plus ou moins 
long, à forger, à limer, à scier, à raboter, à tour- 
ner, etc., etc. 

Nous n'avons donc admis^ dans notre programme, 
qu'un certain nombre de matières d'enseignement qui 
remplissent la double condition de développer harmoni- 
quement les facultés physiques^ morales et intellectuelles 
de l'élève^ de manière' à en faire un homme, et de liii 
enseigner tout ce qu'il Ilii est plus particulièrement iié^ 
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cessaire de savoir pour en faire indistinctement un agri- 
culteur ^ un industriel y un commerçant ^ etc., etc. 

C'est par suite de cette considération générale qu'on 
peut classer les objets d'étude qui remplissent ce double 
but dans les quatre catégories suivantes : 
. V On enseignement moral et religieux, basé sur l'é- 
tude des lois divines et humaines ; 

2*^ Un enseignement littéraire^ comprenant l'étude de 
la langue maternelle, celle des langues vivantes étran- 
gères et l'histoire; 

3** Un enseignement scièiitifique comprenant l'étude 
de la géographie, de la géologie, de Thistoire naturelle, 
de la physique, de la chimie, de la mécanique indus- 
trielle, dés mathématiques et de la comptabilité, son 
annexe; 

i^ Un enseignement graphique destiné à développer 
le goût du beau et le sentiment artistique; il comprend 
rétude de la calligraphie, celle du dessin d'ornement et 
de figure, celle enfin du dessin géométrique, architectu- 
ral et mécanique. 

Le chant et la gymnastique complètent notre ensei- 
gnement. Tous les élèves y participent suivant leur force. 

Ce programme d'études comprend trois années pour 
les élèves suffisamment préparés. — En outre, un cours 
préparatoire est ouvert pour les enfants qui ne sont pas 
en état de suivre les cours de la première année. 

Le tableau suivant permettra de juger comment les 
matières de renseignement sont réparties entre les trois 
années à' études jjrofessionnelles. 
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qu'il est dans les établissements universitaires, ou Tétude 
des langues mortes absorbe presque tout le temps des 
élèves durant plusieurs années. Mais il est cependant 
complet en tant qu'enseignement littéraire français. 

Nous Tavons divisé en études de la langue maternelle, 
comprenant Vorlhographe^ la grammaire^ Tart de bien 
dire (style et composition) et la littérature. 

La langue maternelle est étudiée, d'après le principe 
d'intuition, qui fait comprendre avant d'apprendre, et 
qui se complète par l'application. Nous ne proscrivons 
cependant pas la mémoire, nous la meublons, au con- 
traire, par des morceaux choisis et gradués pris dans 
nos auteurs, de telle sorte que, tout en s'assimilant des 
pensées, des expressions, des tournures de phrases qui 
pourront devenir utiles da^s les exercices de style et de 
composition, nous cultivons cette faculté précieuse qu'il 
faut bien se garder de laisser sommeiller. 

Le cours de style et de composition forme une sorte 
de rhétorique française, présentée dans un cadre assez 
restreint, pour ne rien dire d'inutile, et assez étendu 
pour ne rien omettre d'essentiel ; l'important, pour nos 
élèves, en effet, n'est pas d'analyser Démosthènes ou 
Cicéron, il suffit qu'ils sachent exprimer leurs pensées 
avec netteté et précision, et, au besoin, avec élégance. 

Au reste, l'application des principes développés dans 
le cours de deuxième année est pour ainsi dire con- 
stante, puisque les élèves doivent rédiger toutes les leçons 
qui leur sont faites, trouvant ainsi à mettre en pratique 
]e3 leçons qu'ils ont reçues, 
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Quand les élèves sont arrivés en troisième année^ ils 
abordent*!* histoire littéraire, et particulièrement celle de 
la France. Dans ce cours, il leur est parlé des différents 
genres de compositions pris dès leur origine et des au- 
teurs des temps anciens et modernes les plus remar- 
quables. 

On leur fait connaître Thomme et Técrivain, son ca- 
ractère social et son mérite littéraire. 

Ce coura est terminé par des excursions dans les 
littératures étrangères, de telle sorte que les jeunes gens 
connaissent les noms qui honorent l'Italie, TAllemagne, 
TAngleterre, TEspagne, noms qui so trouvent parfois à 
côté de ceux des écrivains dont s'enorgueillit la France. 

Nous n*avons pas oublié, enGn, que notre siècle a 
inauguré Tère des relations internationales fréquentes et 
journalières. C'est, en effet, de nos jours qu'il est néces- 
saire de conserver, d'augmenter, de resserrer ces liens 
qui, dans un avenir peu éloigné, réuniront les peuples 
jusqu'alors séparés. 

Une des causes qui empêchent ces rapports de se mul- 
tiplier est, sans contredit, la diflérence des langues, dif- 
férence qui devient une difficulté pour les affaires com- 
merciales et industrielles. Nous enseignons donc à nos 
élèves, comme faisant partie importante de notre pro- 
gramme d'études, les langues anglaise ou allemandej 
en y joignant, comme étude facultative, Yespagnol et 
Y italien: 

''>ur tous nos élèves, la connaissance de ces lan- 
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Comme on a pu le remarquer par Texamen de ce ta- 
bleau, chaque année lorme un cours complet d'ensei- 
gnement, et Tordre suivi dans la répartition des diverses 
facultés présente cet immense avantage que, si des cir- 
constances imprévues Tenaient empêcher les élèves de 
continuer et de compléter leurs études, les connaissances 
qu'ils auraient recueillies dans chaque division leur se- 
raient de la plus grande utilité. 

Nous allons reprendre chacun des enseignements 
portés sur le tableau qui précède, et donner quelques 
idées sur la manière dont ils sont professés. 



L'enseignemem moral et religieux est donné, dans 
chacune de nos divisions, pendant deux heures chaque 
semaine. 

La division préparatoire, qui comprend les élèves qui 
n'ont pas fait leur première communion, est préparée à 
cet acte religieux : les catholiques, par le vicaire de notre 
paroisse; les protestants, par des ministres de leur culte, 
et les israélites par des coreligionnaires spéciaux. 

En première année, commence, pour se continuer sans 
interruption, dans les autres années, un cours complet 
de morale, où Ton expose tout ce qui est devoir de 
rhomme envers Dieu (1" année), envers la société 
(2* année), envers lui-même (5* année). 

Les principes des livres sacrés, les préceptes des mo- 
ralistes de tous les temps, les textes de la loi sont rappor- 
tés, commentés et présentés comme règles de conduite. 

22. 
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Cet enseignement fort et progressif est nécessaire à des 
jeunes gens qui, destinés à vivre dans le monde, sont 
obligés de savoir quelque chose de plus que les rudiments 
du catéchisme. 

Dans un siècle où tout est discussion, où chacun peut 
être appelé à déposer son vote sur des questions de toute 
nature, il faut que chacun soit à même de défendre et de 
motiver sa croyance. 

La pensée qui place Téducation de la jeunesse sous 
l'œil de la religion ne saurait exclure la pensée patrio- 
tique de l'amour du pays ; l'homme religieux n'exclut 
pas le citoyen ; aussi croirions-nous ne remplir qu'une 
partie de notre tâche, si, tout en formant pour la famille 
et pour l'État des hommes religieux et capables, nous 
négligions de former aussi des citoyens dévoués. 

Nous inspirons donc de bonne heure à nos élèves 
Tamour et le respect de nos institutions; pour qu'elle 
les apprécie, qu'elle s'y attache, il faut que la jeunesse les 
connaisse, et elle en comprend tout le bienfait, quand 
on lui fait comparer les conditions d'existence des sociétés 
anciennes avec celles de la société moderne française; 
quand on lui fait remarquer, par des comparaisons faciles 
à saisir, et par opposition à des traits nombreux puisés 
dans l'histoire, les conditions meilleures que fait à l'indi- 
vidu, à la famille et à la nation, le Droit public qui nous 
régit. 

L'enseignement littéraire ne peut être chez nous ce 
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gues étrangères, qui nous mettent en rapport avec les 
populations qui nous avoisinent, a été jugée assez néces- 
saire pour être commencée de bonne heure. Ici encore, 
suivant la marche naturelle du développement de l'esprit 
humain, loin de faire de la grammaire, nous commen- 
çons par de la conversation. L'élude des mots usuels, 
des phrases qui se présentent fréquemment, des con- 
structions qui constituent le génie des langues, nous oc- 
cupent avant les règles grammaticales. 

De la sorte, Télève étudie une langue étrangère de la 
même manière qu'il apprend sa langue maternelle; aussi 
parvient-il à écrire et à traduire très-convenablement 
au bout de trois années d'études ; mais il lui manque ce 
que celle-ci lui donne à tout instant, c'est-à-dire l'éduca- 
tion de l'oreille et l'habilude du langage. 

Dans bien des cas, les familles ont complété cette 
étude, après les trois années passées dans notre école, 
en envoyant leurs enfants séjourner quelque temps soit 
en Angleterre, soit en Allemagne. 

L'étude de ïhisioire est encore nécessaire à l'industriel 
et au commerçant, parce qu'elle fait partie des connais- 
sances générales que doit posséder tout homme qui a 
reçu une bonne éducation. 

Pour le présent comme pour l'avenir, cette étude lui 
donne un fonds de connaissances utiles et agréables qui 
ôomble le vide laissé par les affaires; d'ailleurs l'homme, 
quelle que soit sa position, doit connaître la marche de 
l'humanité, ses efforts vers le progrès et la perfection. 
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Après avoir étudié Hiistoire sacrée, nous donnons, 
en première année, dans une suite de récits, l'histoire 
des peuples anciens, appuyant davantage* sur ceux qui, 
comme les Égyptiens, les Grecs, et particulièrement les 
Romains, ont eu une grande influence sur les progrès de 
la civilisation* Nous menons ainsi nos élèves jusqu'à la 
chute de Fempire romain. 

C'est à partir de cette époque que nous commençons 
le cours d'histoire de France qui, en seconde année, est 
conduit jusqu'aux guerres d'Italie, commencement de la 
grande époque moderne de la Renaissance. 

C'est là que commence le cours de troisième année, 
dans lequel on fait connaître la marche historique avec 
d'autant plus de détails qu'elle s'approche davantage de 
notre époque. 

Dans ces deux cours donnés à des élèves dont l'intel- 
ligence est déjà développée (2* et 5"" année), nous ap- 
puyons surtout sur les grandes époques de notre histoire, 
montrant particulièrement les résultats des grands faits 
sociaux qui ont influé sur Tavancement du progrès moral 
et de la civilisation. 

La fin du cours de troisième année est employée à 
donner une esquisse des histoires des divers peuples 
étrangers, autant que leur connaissance se lie à des 
événements qui les ont mis en rapport avec notre pays. 

Du reste, chaque professeur saisit toutes les occasions 
de rappeler et de développer les faits généraux et les dé-' 
(ails historiques et biographiques qui se rattachent plus 
directement au cours dont il est chargé. 
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L'enseignement scientifiqde , appliqué à rindustrie 
agricole, manufacturière et commerciale, prend son 
point de départ dans Fidée suivante : 

Dieu a créé Thomme avec des besoins ; 

Il lui a donné; pour ypourvoir, des matières premières 
minérales, végétales et animales ; / 

Une intelligence pour créer et des bras pour exécuter ; 

Et il lui a imposé, comme condition d'existence, le 
travail. . 

Cette appropriation des matières premières aux be- 
soins de Thomme, cette transformation des produits 
bruts en produits manufacturés s'est opérée, dès Toriginc 
et jusqu'à un passé qui n'est pas encore bien éloigné de 
nous, par des moyens adroits, quoique plus ou nioins 
grossiers, que l'apprentissage transmettait de généra- 
tion en génération. 

Aucune théorie ne présidait à tous ces travaux; c'est 
à peine si l'on savait le iiom et la provenance des ma- 
tières premières employées. Tout se fabriquait manuel- 
lement. 

La mécanique, la chimie, les vérités physiques et ma« 
thématiques, les lois qui régissent la matière n'étaient 
connues que dans un petit cercle de savants. D'ailleurs 
les sciences, à leur berceau, étaient purement spécula- 
tives, et c'est à peine si quelques rares applications en- 
fouies dans les livres ou tenues secrètes par ceux qui 
les avalent trouvées, venaient apporter quelque progrès 
à une industrie séculàirement stationnaire. 

Aujourd'hui que la tendance caractéristique de notre 
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siècle consiste à améliorer la condition de tous et de 
chacun, aujourd'hui que les barrières qui s'opposaient à 
Teiercice des professions industrielles ont été détruites, 
aujourd'hui que les sciences spéculatives se sont pliées 
à toutes les exigences pratiques, aujourd'hui, enfin, que 
les théories scientifiques ei les agents mécaniques viennent 
apporter leur concours à tous les travailleurs, il devient 
impossible, dans l'intérêt bien entendu de l'État et de 
l'individu, de ne pas initier les générations qui doivent 
produire et échanger dans l'avenir, à toutes les révéla- 
tions de la science, à toutes ses applications pratiques. 

De là, la nécessité de donner place, dans notre pro- 
gramme, aux matières d'enseignement suivantes: 

L'étude de la Terre, ou la géographie et la géologie^ 
combinées de telle sorte, qu'elles puissent donner des 
indices certains : Sur le gisement des substances mi- 
nérales, dont l'extraction et la mise en œuvre sert de 
matière première à tant d'industries, et notamment à 
la fabrication des outils et des machines; sur la nature 
du sol des diverses contrées et sur les différences clima- 
tériques qui servent de guide à Tagricultpre, pour la 
production des substances indigènes, végétales et ani- 
males, et pour l'acclimatation des espèces exotiques qui 
peuvent doter la France de nouvelles richesses, etc., etc. 

Uhistoire naturelle, ou plutôt Tétude des matières 

premières que nous livre le mineur, et celles que nous 

procurent l'agriculture, la pèche, la pisciculture, la 

chasse et l'élève des bestiaux. 

La chimie, qui met à la disposition d^ l'homme des 
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forces spéciales, avec lesquelles, en employant soit l'ana- 
lyse, soit la synthèse, il fabrique des produits qui servent 
à leur tour de matières premières à une foule d'autres 
industries. 

La mécaniqnej empruntant à la physique les agents 
naturels pour les utiliser, soit en augmentant les forces 
deThomme et des animaux, soit en les remplaçant. 

Les mathématiqmSj enfin, qui prêtent le concours de 
rarithmétique, de la géométrie, de Talgèbre, à chacune 
de ces sciences, pour déterminer la forme des corps, 
leurs dimensions, leur' volume, leurs distances respec- 
tives, leur poids, leur densité, pour formulcu*, en un 
mot, la force des différents^ agents mécaniques et toutes 
les grandes lois qui ont été étudiées dans les cours 
spéciaux. 

Toutes les sciences dont nous venons de parler font 
l'objet de cours distincts, dans lesquels le professeur 
expose les principes de la spécialité qu'il est chargé d'en- 
seigner; mais il ne faut pas oublier qu'à côté de l'expo- 
sition spéculative, dégagée cependant de tout ce qui est 
étranger à notre tendance générale, c'est-à-dire à l'appli- 
cation industrielle, vient la technologie^ enseignement 
qui, sans se préoccuper des divisions des sciences pures, 
empiète sur chacune d'elles, en exposant les divers pro- 
cédés employés par l'homme pour transformer la ma- 
tière suivant ses différents besoins. 

S'il fallait un exemple pour rendre plus sensible ce 
que nous venons d'énoncer, nous le prendrions dans le 
Cours de botanique ^ 
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Pendant les trois premiers mois de Tannée scolaire, les 
élèves de deuxième année reçoivent des leçons de phy- 
siologie végétale, où Ton traite tous les points qu*il est 
nécessaire de connaître pour la culture, la reproduction 
et la classification méthodique des végétaux. 

Ces principes exposés cl connus, le professeur parle, 
pendant le deuxième trimestre, du sol végétal, du sous- 
sol, des amendements (géologie et minéralogie), des en- 
grais (chimie), des instruments aratoires (mécinique), 
des conditions de chaleur, d*humidité et de lumière néces- 
saires à la végétation (physique végétale) • On passe ainsi 
en revue tous les travaux agricoles, depuis la préparation 
du sol jusqu'à la récolte; celle-ci donne des matières 
premières qui, suivant leur nature, vont donner nais- 
sance à un grand nombre d'industries végétales. 

C'est l'élaboration et la transformation de ces matières 
premières qui font l'objet du cours pendant le troisième 
trimestre. Au lieu de suivre Tordre de classification 
scientifique, on passe en revue les différentes plantes 
qui sont introduites dans le corps de T homme et des 
animaux, soit pour les nourrir (plantas alimentaires), 
soit pour les guérir (plantes médicinales), soit pour les 
empoisonner (plantes toxiques). 

Les plantes alimentaires se subdivisent d'après la 
nature de leurs produits (les céréales, les oléagineuses, 
]es saccharifères, les plantes aromatiques, les fourrages, 
es récoltes racines, etc., etc.), et, à cette occasion, 
les procédés technologiques et les appareils pour chauffer 
les fours, pour pétrir, pour décortiquer et écraser ks 
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graines, pour épurer les huiles, etc., etc. ; enfin Tétude 
et l'emploi des produits. 

Nous ne parlerons pas des plantes médicinales et toxiques 
classées d'après leurs eiTets sur l'économie animale; des 
plahtes textiles et de la fabrication des étoffes; des plantes 
tinctoriales, des gommes, des résines ; de l'exploitation 
des forêts, des bois à brûler et à œuvrer, indigènes et 
exotiques; de toutes ces matières premières, enfin, ré- 
coltées, façonnées et transformées en produits si divers par 
des procédés chimiques et mécaniques plus variés encore. 

Nous nous bornerons à dire que le professeur de botani- 
que (comme le professeur de minéralogie et de zoologie), 
doit décrire les matières premières, les procédés techno- 
logiques, et la nature des produits, laissante ses collègues 
la mission d'enseigner, dans les cours de chimie, de mé- 
canique et de physique, le pourquoi des choses, dont il 
a dit le comment. 

L'enseignement grâphiqite comprend la calligraphie, la 
confection de tableaux de comptabilité et d'administra- 
tion, le dessin artistique et industriel. 

La calligraphie a pour le commerce et Tadminisl ration 
une très-haute importance; il est essentiel, pour un né- 
gociant, d'avoir des Hvres parfaitement écrits et une 
correspondance dont l'écriture ne puisse donner lieu ni 
à une incertitude ni à une erreur. La carrière de beau- 
coup d'employés et de commis ne repose souvent que sur 
une belle main. Nous ne négligeons rien pour donner 
cet avantage à nos élèves. 
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Le dessin est pour Tindustrie ce qu'est 1 écriture pour 
les connaissances humaines, savoir : le moyen de repré- 
senter à Toeil et de rappeler à la mémoire les figures des 
objets réels et les créations idéales qu'enfante l'imagina- 
tion, c'est connaître la langue de l'art et celle de Tin- 
dustrie, langue à laquelle la parole peut bien suppléer 
jusqu'à un certain point, mais qu'elle ne remplace ja- 
mais entièrement. Aussi le dessin doit-il former l'une des 
bases les plus essentielles de tout enseignement ayant 
pour but de préparer les jeunes gens à l'industrie, au 
commerce à l'agriculture et surtout aux arts. 

Nous divisons cet enseignement important en dessin à 
main levée, c'est-à-dire en dessin de l'oni^tnent et de la 
figure, et en dessin géométrique, comprenant le dessin 
d'architecture et de machines. 

Le dessin de Tornement et de la figure, appliqué à 
tous les styles et à toutes les époques, développe, par la 
comparaison des différents genres, la faculté créatrice, 
et livre un champ plus étendu à la conception. Considéré 
ainsi, le dessin d'ornement et de figure fait naître le goût, 
l'épure, et montre comment les peuples ont pu donner 
à la matière une valeur plus grande, une valeur d'art qui 
fait la supériorité de la France industrielle. 

L'exécution des dessins exposés dans l'école montre 
qu'ils sont faits avec la rapidité et la simplicité qui con- 
viennent à la transmission claire et prompte de l'idée 
que veut rendre le dessinateur. 

Si le dessin d'ornement donne la hardiesse à la main^ 
la justesse à l'œil et développe le goût, le dessin géomé" 
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trique habitue l'esprit k la rectitude^ en donnant les 
moyens de représenter les objets d'après les lois de la 
construction et de la mécanique. 

Il est, par conséquent, le langage de Tarchitecte, du 
constructeur, du mécanicien, de Tindustriel en un mot; 
aussi faut-il de bonne heure le faire commencer aux élè- 
ves, en prenant d'abord les objets à deux dimensions, puis 
à trois dimensions, en suivant pratiquement les règles de 
la géométrie descriptive. 

Lé célèbre Monge, le créateur de celle belle science, 
1^ regardait comme aussi nécessaire que la lecture, ré- 
criture et Tarithmélique, et il annonçait qu'elle devien- 
drait une des parties principales de l'éducation nationale. 
Nous avons mis ea pratique les idées de l'illustre savant, 
en employant les projections pour représenter les corps 
et pour montrer comment, avec leur aide, on peut con- 
struire les objets réels dans leurs véritables formes et 
dimensions. 

Dans cette étude, la plus favorable sans aucun doute 
pour développer le sentiment de la forme, nous avons 
aboli la copie^ et l'avons remplacée par le croquis et le. 
levé; de cette manière, l'intelligence de l'élève doit tra- 
vailler avant de se livrer à la partie matérielle du dessin. 
Nous fournissons ainsi aux élèves la clef du dessin 
d'architecture, du dessin de machines et de la con- 
struction. 

Mais, comme le développement des arts n'est que le 
résultat des progrès moraux et sociaux des divers peuples 
qui ont marqué et qui marquent encore dans l'histoire 
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de r humanité, nous complétons l'enseignement gra- 
phique par des leçons sur Thistoire et les caractères des 
dilTérentes époques de Tart, élevant ainsi peu à peu 
rintelligence déjà développée de Télève à des idées d'un 
ordre supérieur, et l'habituant à ne pas prendre pour 
but unique de ses efforts la partie matérielle et pratique 
de l'art. 

C'est à ce point de vue que sont faites les leçons sur _ 
l'architecture et la construction/ et le professeur sait 
s'arrêter à une limite en dehors de laquelle il sortirait 
des idées générales qui président à notre enseignement. 

Nous avons souvent entendu dire que toutes ces no* 
tiens s'appliquent plus directement à l'industrie qu'au 
commerce, et que pour faire un bon négociant il n'était 
pas nécessaire de lui enseigner l'histoire naturelle, la 
chimie, la mécanique, les mathématiques; c'est une 
grave erreur qui provient d'une idée fausse qu'on se fait 
des besoins actuels de cette profession. 

Bien des gens sont disposés à croire que les connais- 
sances commerciales se réduisent à ce qui s'apprend au 
comptoir ou au magasin ; pour eux, le négociant est sur- 
tout le bon comptable, et la science du grand-livre doit 
être la limite de l'horizon commercial. 

Ce serait bien ravaler l'élude du commerce actuel que 
de l'abaisser à d'aussi faibles proportions. Là comptabi- 
lité elle-même, toute nécessaire quelle est pour chacun, 
serait cependant bien restreinte si elle était réduite à 
une belle écriture, à des opérations d'arithmétique 
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commerciale, à la confection de belles balances. 

Quant à nous, nous désirons voir se développer, chez 
le commerçant aussi bien que chez Tindustriel, cet 
esprit de précision et de calcul qu'on appelle Vesprit 
mathématique^ et qui doit faire la base de toutes ses 
futures transactions. Ce serait un préservatif contre les 
opérations hasardées où une imagination ardente pour- 
rait les entraîner; spéculations dont le plus grand in- 
convénient, sans doute, est de dégoûter Fhomme de tout 
ce qui ne s'accomplit que par la persévérance et le tra- 
vail sérieux. 

L'immense importance qu ont prises, dans ces der- 
nières années, les questions de finances et de crédit 
public, la masse énorme de capitaux qui se sont portés 
dans cette direction, indiquent la nécessité pour chacun 
d'une étude des éléments nécessaires pour comprendre 
et résoudre les questions délicates auxquelles tient sou- 
vent tout l'avenir d'un individu et de sa famille. C'est 
ici que se rapportent, en effet, toutes les questions de 
fonds publics, de banques, d'emprunts, d'annuités, de 
rentes viagères, de tontines, de caisses d'épargne, d'as- 
surances diverses, de placements dans les entreprises 
industrielles, qui forment la masse la plus importante 
des opérations commerciales des différents pays. 

11 est bien, nous le concédons, quelques parties des 
mathématiques dont le commerçant ne fera pas un aussi 
fréquent usage que l'industriel; mais si nous les abor- 
dons, c'est comme une gymnastique qui développe l'es- 
prit logique et investigateur. Si Ton peut dire avec jus^ 
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lesse que le commerce n'est qu*uu calcul, ce calcul n'es^t 
pas loujours une affaire de cbiflres, mais bien le travail 
d'une tdte intelligente qui pèse, qui balance et qui juge, 
mais qui juge vile et qui juge bien. De là, pour le négo- 
ciant, rimportance des mathématiques avancées, qui 
sont un moyen infaillible pour développer la rectitude 
du jugement. 

Ce que nous avons dit précédemment sur la lusion 
qui s'opère de nos jours entre le Commerce et l'Industrie 
(chap. X, p. 268) nous dispense de faire ressortir la né- 
cessité, pour le négociant, de ne rester étranger à au- 
cune de nos sciences industrielles. 

Pour compléter ce que nous venons de dire, n'est-ce 
pas ici le lieu de parler d'une étude qui est pour tous de 
la plus haute importance, mais qui est surtout indis- 
pensable pour le négociant? 

Lorsqu'on parcourt les divers livres du Code civil 
ainsi que ceux du Code de commerce^ il est impossible 
de ne pas reconnaître l'extrême nécessité d'étudier les 
matières qui y sont traitées, puisqu'on s'y occupe de ce 
que la loi décide sur les biens et sur la manière de les 
acquérir. Ce sont, en effet, des choses que personne ne 
peut ignorer sans danger, el notamment le commerçant, 
puisqu'elles se rapportent à des questions qui sont au 
bout de toutes les transactions de sa vie entière, puis- 
qu'il la passe à acheter et à vendre. 

Dans le cours élémentaire que nous faisons à nos élèves 
sur les usages commerciaux, nous leur enseignons la 
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valeur légale des termes qu'ils auront à employer cita 
portée exacte des engagements qu4U auront à souscrire. 

Dans les marchés ou coiiventions quMls seront appelés 
à contracter, ils sauront ce qu'il faut faire, ce qu'il faut 
éyiter pour sauvegarder leurs intérêts, pour échapper à 
des difficultés. 

Pour nous faire comprendre d'un seul mot, les con- 
naissances du droit que nous donnons à nos élèves se 
bornent à une sorte d'hygiène qui doit les préserver des 
procès. 

Puisque chacun est censé connaître la loi et que nul 
ne peut en prétexter l'ignorance, ce serait une* lacune 
dans notre programme si nous ne la faisions pas con- 
naître sommairement aux élèves qui nous sont confiés. 

Dans l'exposé sommaire, quoique bien long, que nous 
venons de faire de notre Programme d'études, nous 
avons toujours examiné les avantages incontestables qu« 
doivent en retirer les industriels, les commerçants, les 
agriculteurs et les artistes. Est-ce à dire que cet ensei- 
gnement ne convient qu'à ceux qui se destinent à ces 
professions? Personne n'oserait l'affirmer. S'il se trou- 
vait cependant quelque homme du monde sceptigue à 
cet endroit, ne pourrait-on pas lui demander, si, privé 
de ces diverses connaissances, il peut faire un pas, en- 
tamer une affaire, lier une conversation, lire son journal 
même, d'une manière utile et profitable, sans éprouver 
des embarras, sans trouver des obscurités dans les choses 
les plus usuelles. 
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C'est que la science a pénétré partout. La vapeur et 
ses machines, la photographie, le gaz, la télégraphie et 
Téclairage électriques, Taluminium et les mines d'or de 
la Californie, les travaux de la Société d'acclimatation, 
les expositions universelles de l'industrie, celle des beaux- 
arts, de Tagriculture ; les guerres lointaines de la Chine, 
du Japon, de Siam, du Mexique ; celles plus rapprochées 
de Crimée, d'Italie et de Kabylie ; le percement de l'Isthme 
de Suez, etc. Toutes les idées que ces mots et tant d'au- 
tres recouvrent, n'exigent elles pas des connaissances 
qui naguère ne se trouvaient que dans un petit cercle de 
savants ou d'hommes politiques, mais qui aujourd'hui 
ont quitté le silence de leurs cabinets ou de leurs labora- 
toires, pour venir éveiller, alimenter la curiosité pu- 
blique, pour exciter l'intérêt général et particulier. Que 
sera-ce donc si ce mouvement continue, et il continuera, 
car il ne fait que commencer, que sera-ce donc lorsque 
nos élèves seront devenus des hommes? 

Notre éducation ne doit pas rester en arrière, il faut 
que nos enlants montent au niveau intellectuel de noire 
époque et pour qu'ils ne se laissent pas déborder par la 
marée montante du progrès quotidien, il faut qu'ils 
travaillent toutes les facultés de notre programme, en 
vue d'un avenir inconnu; qui peut répondre à leur âge, 
de ce que Dieu leur réserve? Comment connaitront-ils 
leurs aptitudes diverses s'ils n'abordent pas résolument 
toutes les matières d'enseignement que nous venons 
d'énumérer? 
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Rien ne contribue plus à donner à Télève des idées 
claires et justes que la vue même des objets ou leur re- 
présentation graphique ; souvent on Tégare par un en- 
seignement verbeux. Il faut quMl voie, quMl touche, qu'il 
fasse lui-même Texpériencc des réalités de la vie. Il s'in- 
struit plus par ce moyen que par les plus savantes expli- 
cations; c'est le principe de l'intuition sensible qui est 
comme la pierre angulaire de notre méthode d'enseigne- 
ment. L'action des sens, et surtout de la vue, doit éclai- 
rer Tintelligence; le visible doit conduire à l'invisible, 
le concret à l'abstrait, le matériel à rimmatérieU 

Il n'est aucune des branches de nos études dans la- 
quelle celte marche ne doive pas être suivie ; c'est pour 
ce motif que nous avons des collections importantes 
de zoologie, de botanique, de géologie et de minéralogie, 
un jardin de plantes usuelles, à côté de nos cours d'his- 
toire naturelle; — des organes de machines, et des 
machines entières disposées pour l'étude de la mécani- 
que, du dessin de machines et de la technologie ; — 
des instruments pour les démonstrations de la physique^ 
des appareils montés et des produits provenant des ma- 
nipulations chimiques des élèves; — partout, sur tous 
les murs, des noms d'hommes illustres, des tableaux, des 
cartes, des dessins sur lesquels l'œil de Télève rencontre 
toujours un enseignement. 

C'est encore pour ce motif que nous faisons des pro- 
menades instructives, que nous visitons les exploitations 
minérales, les fermes, les ateliers, le^ manufactures, les 
grandes collections de l'État. C'est encore pour suivre ce 
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principe fécond qu'en géologie nous étudions d*abord les 
terrains de notre commune, avant de parler de ceux 
qu'ils recouvrent, et que nous commençons Tétude de la 
géographie par la description et la carte de la classt*, 
de la maison, du village, de la conunune, pour arriver 
de proche en proche, en passant par le canton, l'arron- 
dissement et le département, à Tétude de Paris, de la 
France, de l'Europe et du Monde. 

Nous sera-t-il permis de faire remarquer que dans 
l'enseignement on méconnaît constamment ce principe 
fondamental? — Ainsi, on commence l'étude de la gram- 
maire par des définitions tellement abstraites, qu'elles 
sont inaccessibles à l'intelligence des élèves. 

On commence l'arithmétique par la définition de la 
science, par celle du nombre et de l'unité, et par d'au- 
tres principes incompréhensibles pour toutes i)ersonnes 
peu familières avec les abstractions. 

On commence la géographie par la cosmographie 
mathématique tandis que l'enfant a déjà bien de la peine. 
'h se représenter l'ensemble de la configuration du pays 
qu'il habite. 

Pernicieuse coutume que cette habitude de faire tra- 
vailler la mémoire indépendamment de l'intelligence et 
du jugement. On étudie, on répète, on apprend, on par- 
vient à réciter avec plus ou moins d'exactitude. Mais ce 
sont des mots, des formules, que l'on recueille sans 
acquérir des notions réelles dont l'esprit puisse profiter. 

Il résulte de là que l'enfant lit et parle sans comprenr 
dreles mots qu'il profère; aussi, quand il faut aborder 
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la vie pratique, on est tout étonné de ne plus rien trou- 
yer de cette science d'école si péniblement acquise, ou 
du moins on tâtonne misérablement quand il faut en 
faire usage. 

Nous procédons autrement ; au lieu de nous adresser 
d'abord à la mémoire servile, nous frappons à la porte 
de rinlelligence. Par une série d'exercices gradués et 
préparés pour cet usage, nous cherchons à faire com- 
prendre; puis, lorsque l'idée est devenue claire dans 
l'esprit, nous la gravons dans la mémoire par des inter- 
rogations spéciales et réitérées, auxquelles l'élève répond 
en formulant lui-même sa pensée ; s'il se trompe, nous 
l'amenons à trouver lui-même la règle, qui se grave alors 
profondément dans sa mémoire. C'est ce que nous appe- 
lons faire apprendre; enfin, pour que ce savoir con- 
duise à une pratique sûre, facile, intelligente, nous pro- 
posons des questions qui obligent l'élève à appliquer ce 
qu'il a compris et appris. 

Ainsi, tout notre cercle se résume dans ces trois choses : 
comprendre, apprendre et appliquer. 

Ne faire apprendre que ce qui a été compris. Faire 
apprendre tout ce qui a été compris; et enfin, ne pas 
laisser les notions à l'état abstrait, mais les faire passer 
dans la sphère de la pratique la plus usuelle. 

Voilà eu tendent tous nos efforts pour l'éducation de 
nos élèves, et nous sommes heureux d'affirmer que cette 
méthode intuitive, qui fait la base des idées Pestaloz- 
ïiennes, développée, professée et appliquée avec tant de 
constance et de succès par les Girard, les Gauthey, les 
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Felleiuberg, etc., etc., produit les meilleurs résultats 
pour développer rintelUgence. 

Ainsi, et pour résumer ce qui peut être dit sur TEcole 
professionnelle d'Ivry, nous dirons que l'éducation y est ^ 

entendue de manière à former d'abord des hommes in- \ 

telligents, honnêtes et laborieux et que les études y sont \ 

combinées et dirigées de manière à faire apprendre aux 
élèves proroptement, complètement et solidement tout 
ce qui peut leur être utile dans toutes les professions où * 
la connaissance du l^in et du grec n'est pas indispen- 
sable. 

Ivry-sur-Scine, !c 11 novembre 1865. ; 
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